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I 

OUVRAGES  ET  ÉCRITS  DE  LA  ROGHEFOUGAULD-LIANCOURT  (1) 

A.    OUVRAGES    PUBLIÉS     PAR     LUI    DE   SON    VIVANT. 

Finances,  crédit  national,  intérêt  politique  et  commerce.  Forces 
militaires  de  la  France^  s.  d.  (1789),  deux  parties  en  un  vol.  in-8«. 

Aotice  sur  t impôt  territorial  et  foncier  en  Angleterre;  (l'*  édition, 
1790;  2-  édition,  1801.  ln-8*.) 

Lettre  de  Monsieur  de  La  Rochefoucauld- Liancourt  à  Monsieur  de 
Maleserbes  (sic)  défenseur  du  roy.  Londre,  se  vend  chez  Isaac  Her^ 
bert,lihralrenn'6,Pallmall,  1793,  in-8*(Britisli  Muséum,  T.  1104(4). 

Prisons  de  Philadelphie,  par  un  Européen.  {!'•  édition,  Philadelphie 
et  Paris,  1796;  2*  édition,  augmentée  de  renseignements  ultérieurs  sur 
C administration  économique  de  cette  institution ,  et  de  quelques  idées 
sur  les  moyetis  d'abolir  en  Europe  la  peine  de  mort.  Amsterdam, 
1799,  in.8«;  3«  édition,  an  Vlll  (1800),  in-12;  4^  édition,  1819,  in-8% 
avec  préface  de  24  papes.) 

Voyages  dans  les  États-Unis  d'Amérique  fait  en  1795,  1796  et  1797. 
(Paris,  i  an  VIII  de  la  République,  8  vol.  in-8«.) 

Extrait  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Etat  des  pauvres  ou  His- 
toire des  classes  travaillantes  de  la  Société  en  Angleterre,  depuis  la 
conquête  jusqu'à  l'époque  actuelle,  par  sir  François  Morton  Eden 
(dans  le  Recueil  de  mémoires  sur  les  établissements  d'humanité,  traduits 
de  l'allemand  et  de  Tanij^lais,  publiés  par  ordre  du  Ministre  de  Tlnté- 
rieur.  Paris,  an  VII  de  la  République,  t.  VU,  n"  21  et  24.) 

Notes  sur  la  législation  anglaise  des  chemins.  (Paris,  1801,  in-8*.) 

Recherches  sur  le  nombre  des  habitants  de  la  Grande-Bretagne,  tra- 
duction de  Touvraçe  an(}lais  d'Eden  Morton.  (Paris,  1802,  in-8".) 

Système  anglais  (f  instruction  ou  Recueil  complet  des  améliorations 
et  inventons  mises  en  pratique  aux  Ecoles  royales  en  Angleterre,  par 
Joseph  Langaster.  (Paris,  1815,  in-8*,  traduction.) 

Dialogues  sur  les  objets  d'utilité  publique  :  Dialogue  premier,  sur  les 
chemins.  —  Dialogue  second,  sur  les  caisses  d'épargne.  —  Dialogue 
troisième,  sur  l'enseignement  primaire.  (32  pages,  s.  d.  n.  l.,  in-8".) 
Ces  trois  dialogues  ont  été  publiés  séparément  en  1819. 

Entret'en  d'un  curé  avec  ses  paroissiens  sur  les  caisses  d* épargne. 
(Paris,  1819,  in-8'',  pièce.) 

Le  Bonheur  du  peuple  :  almanach  à  l'usage  de  tout  le  monde  ou 
AvU  du  père  Bonhomme  aux  habitants  de  la  campagne  sur  les  avan- 
tages de  la  caisse  d'épargne.  (Paris,  1819,  in-16.) 

(I)  La  bibliographie  donnée  par  Gabtaic,  dans  ta  Vie  du  duc,  p.  400,  etl  incomplète. 
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Réflexiofis  sur  la  translation  à  Toulouse  de  l'École  royale  des  arts  et 
métiers  de  Châlons.  (S.  1.,  1823,  in*.) 

Statistique  industrielle  du  canton  de  Creil  à  l'usage  des  manufactu^ 
riers  de  ce  canton.  (Senlis,  1826,  in-8«.) 


B.    —    OPINIONS,    DISCOURS    ET    RAPPORTS    IMPRIMÉS 

Pour  les  discours  prononcés  ou  lus  à  la  Chambre  de  la  noblesse, 
nous  avons  consulté  le  procès-verbal  imprimé,  Versailles,  imprimerie 
Pierres,  178^),  in-4"(Bibl.  nat..  Le  27/5),  le  procès-verbal  manuscrit 
rédifjé  par  Camus  (Arch.  nat.,  C*  I,  2),  et  les  Archives  de  l'Oise  à  la 
«érie  indiquée  plus  loin. 

Pour  les  discours  prononcés  ou  lus  à  l'Assemblée  nationale,  nous 
avons  contrôlé  les  Archives  parlementaires^  dont  il  convient  de  se 
défier,  par  le  Procès-verbal  qui  reproduit  les  discours  présidentiels 
<le  Linncourt,  par  le  Moniteur  et  par  le  Point  du  jour^  journal  de 
Barère,  membre  du  Comité  de  Mendicité. 

Pour  la  Chambre  des  représentants  et  la  Chambre  des  pairs,  les 
Arcliives  parlementaires  sont  exactement  rédigées;  quelques  u  opi- 
nions ont  été  communiquées  après  la  séance  »  sans  avoir  été  pro- 
noncées; nous  indiquons  cette  particularité. 

Nous  avons  trouvé  dans  la  bibliothèque  de  Liancourt  (n»  3398  du 
catalof(ue)  une  proposition  «  de  former  un  jury  d'accusation  dans 
la  Chambre  des  pairs  constituée  en  cour  criminelle  »  (août  1820),  qui, 
n'ayant  pas  été  imprimée  par  ordre  de  la  Chambre,  ne  figure  pas  aux 
Archives  parlementaires. 

Les  rapports  les  plus  célèbres  de  Liancourt  sont  ceux  qu'il  a  faits 
en  1790  et  en  1791,  soit  au  nom  du  Comité  de  Mendicité,  soit  au  nom 
de  plusieurs  comités  réunis. 

Ces  rapports  ont  été  d'abord  distribués  séparément,  puis  réim- 
primés au  procès- verbal,  t.  XXI,  XXll,  XLIV  et  LXXV.  (La  Révolu- 
tion française  ^  article  de  Charles  Rist,  1895,  p.  265  et  suiv.) 

En  voici  Ténumération  : 

Plan  de  travail  du  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité^  pré- 
senté à  TAsemblée  nationale  en  conformité  de  son  décret  du  21  jan- 
vier, par  M.  DE  LiANCOL'iiT,  député  de  Clermont-en-Beauvoisis.  Paris, 
Imprimerie  Nationale,  1790,  in-H".  Arch. pari.,  XWl,  p.  126  (séance 
du  6  juin  1790). 

Premier  rapport  du  Comité  de  Mendicité  :  Exposé  des  principes 
généraux  qui  ont  dirigé  son  travail^  par  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 
CAULD-LiANcoL'RT,  1790.  Arch.  pari.,  XVI,  p.  182  (séance  du  12  juin 
1790).  —  Instruction  du  Comité  de  Mendicité  à  MM.  les  admbiistraieurs 
des  départements,  XVII,  p.  34  (séance  du  10  juillet  1790).  —  Second 
rapport  du  Comité  de  Mendicité  :  Etat  actuel  de  la  législation  du 
royaume  relativement  aux  hôpitaux  et  à  la  mendicité,  XVII,  p.  99 
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(séance  du  15  juillet  1790).  —  Troisième  rapport  du  Comité  de  Men- 
dicité :  Sur  les  bases  de  répartition  des  secours  dans  les  différents 
départements^  districts  et  municipalités^  de  leur  administration  et  du 
système  général  qui  lie  cette  branche  de  légiilaiion  et  cV administration 
à  la  Constitution  y  par  M.  de  La  Hochefoucauld-Liancourt,  XVII, 
p.  105  (séance  du  15  juillet  1790).  —  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  de 
Mendicité  des  visites  faites  dans  divers  hôpitaux^  hospices  et  maisons  de 
charité  de  Parit^  par  M.  de  La  RocHEFoucAi^LD-LiANCounT,  XVII, 
p.  111  (séance  du  15  juillet  J790).  —  Suite  du  même  rapport,  XXII, 
p.  377  (séance  du  21  janvier  1791),  —  Seconde  suite  du  même  rapport, 
XXII,  p.  391  (môme  séance).  —  /{apport  du  Comité  de  Mendicité  sttr 
t établissement  de  la  charité  maternelle  de  Paris,  1790,  XXII,  p.  397 
(séance  du  21  janvier  1791).  —  Quatrième  rapport  du  Coiiiité  de 
Mendicité  :  Secours  à  donner  à  la  classe  indigente  dans  les  différents 
âges  et  dans  les  différentes  circonstances  de  la  vie,  par  M.  de 
La  Rochepoucauld-Liancouht,  XVIII,  p.  438  (séance  du  31  août 
1790).  —  Cinquième  rapport  du  Comité  de  Mendicité  :  Estimation  des 
fonds  à  accorder  au  département  des  secours  publics^  par  M.  de 
La  RocHEFOucAULD-LiANCouRT,  XVIII,  p.  473  (séance  du  1"  sep- 
tembre 1790).  —  Troisième  rappori  du  Comité  de  Mendicité  :  liages 
constitutionnelles  du  système  général  de  la  législation  et  de  l'administra^' 
tion  des  secours,  par  M.  de  La  RocHEFoucAULD-LiANComT  (le  troisième 
rapport  du  Comité,  distribué  en  juillet  1790  et  qui  est  refondu  dans 
celui-ci,  devient  sans  objet),  XXII,  p.  368  (séance  du  21  janvier  1791). 
—  Sixième  rapport  du  Comité  de  Mendicité  :  Sur  la  Répression  de  ta 
mendicité^  XXII,  p.  597  (séance  du  31  janvier  1791).  —  Septième 
rapport  au  Comité  de  Mendicité,  ou  :  Résumé  sommaire  du  travail 
quil  a  présenté  à  l'Assemblée^  XXII,  p.  608  (séance  du  31  janvier 
1791),  signé  :  Prieur,  Liancourt,  Bonnefoy,  Massieu,  évèque  du 
département  de  l'Oise,  de  Crêtot,  avec  quatre  tableaux  annexes.  — 
Projet  de  décret  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  le  Comité  de 
Mendicité,  XXII,  p.  621  (séance  du  31  janvier  1791). 

Il  faut  ajouter  : 

Rapport  fait  au  nom  des  Comités  des  Rapports,  de  Mendicité  et  des 
Recberches,  sur  la  situation  de  la  mendicité  de  Paris^  par  M.  de  Lian- 
court, le  30  mai  1790; 

Rapport  au  nom  des  mêmes  Comités  sur  la  lettre  du  premier 
ministre  des  finances  à  t Assemblée  nationale,  le  12  juin  1790; 

Rapport  fait  au  nom  des  Comités  des  Finances,  d'Agriculture  et  de 
Commerce,  des  Domaines  et  de  Mendicité,  par  M.  de  Liancourt,  sur 
les  secours  à  répandre  dans  les  départements  ; 

Rapport  fait  au  nom  des  mêmes  Comités  le  14  juin  1791  ; 

Rapport  fait  au  nom  des  Comités  de  Mendicité,  des  Finances,  des 
Domaines,  d'Agriculture  et  du  Commerce,  sur  la  distribution  des 
5,760,000  livres  restant  des  15  tniliiom  décrétés  en  décembre  1790, 
pour  ateliers  de  secours^  Paris,  25  septembre  1791; 
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Rapport  sur  la  nouvelle  distribution  des  secours  proposés  dans  le 
département  de  Paris  par  le  Comité  de  Mendicité;  Paris,  1791. 

C.    MANUSCRITS    ET    LETTRES. 

La  Bibliothèque  de  TArsenal  renferme  : 

l*"  La  relation  anonyme  et  incomplète,  dont  l'attribution  à  Lian- 
court  est  certaine,  de  la  mort  de  Louis  XV  (ms.  6420),  publiée  par 
Sainte-Beuve  (Portraits  littéraires,  t.  III)  et  par  la  Revue  rétrospective 
(t.  II,  1885,  p.  1-34); 

î2"  Un  manuscrit  lui  ayant  appartenu  et  relié  à  ses  armes  :  u  Prin- 
cipes d'agriculture  et  de  vé(;étation,  par  François  Home,  président 
du  Collè|;e  roial  de  Médecine  et  Tun  des  médecins  de  Sa  Majesté  n 
(ms.  2504;  ; 

3"  Des  pièces  relatives  à  la  restitution  de  sa  bibliothèque  (ms.  6478); 

4"  Une  ordonnance  du  roi  du  10  juillet  1780  relative  à  son  régi- 
ment de  dragons  (ms.  603i,  f»  239). 

11  y  a  des  lettres  autographes  de  Liancourtaux  Archives  nationales, 
série  AA  50,  n<"  1431,  1433,  1435,  et  à  la  Bibliothèque  nationale, 
nouvelles  acquisitions  françaises,  mss.  fr.  65(35,  p.  57  à  139  et  n**  1305. 

Nous  avons  consulté  les  catalogues  des  collections  et  ventes  de 
MM.  Mathon  de  Beauvais,  Paul  et  Guillemin,  Voisin,  Charavay, 
spécialement  celui  de  l'importante  collection  dont  la  vente  a  eu  lieu 
le  12  décembre  1862  et  jours  suivants.  (Paris,  1862,  in-8».) 

Quelques  lettres  autographes  de  Liancourt  font  partie  de  notre  col- 
lection particulière,  ainsi  que  plusieurs  documents  manuscrits  qu'il 
avait  reçus  comme  président  du  Comité  de  Mendicité. 


II 

NOTICES,  BIOGRAPHIES   ET   PORTKAITS 

La  principale  biographie  a  été  publiée  par  son  fils  ;  elle  est  intitulée  : 
Vie  du  duc  de  La  Roche foucauld-Liancourt  {François- Alexandre- 
Frédéric)^  par  M.  Frédéric-Gaétan,  marquis  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  son  fils.  (Paris,  de  Timp.A.  Henry,  rue  Git-le-Gœur,  n«*8, 
1831.)  Cette  notice  est  capitale  pour  l'histoire  des  idées,  la  connais- 
sance du  milieu  et  de  l'homme;  les  dates  et  les  détails  ont  sou- 
vent besoin  d'être  rectifiés.  A  la  suite  se  trouvent  quelques  fragments 
empruntés  aux  mémoires  écrits  à  deux  reprises  par  le  duc  et  qui 
paraissent  avoir  été  détruits  par  lui  de  son  vivant.  Une  1'"  édition  a 
paru  en  1827  sous  le  titre  :  Vie  du  duc  de  La  RochefoucauLi-Lian- 
courte  par  Frédéric-Gaétan,  comte  de  La  Rochefoucauld,  son  fils. 
(Paris,  Delaforest,  1827,  in-8-.) 

Des  éloges  et  des  notices  ont  été  publiés,   soit  en  1827,  soit  au 


VI  INTRODUCTION    BIBLIOGRAPHIQUE 

moment  de  Tînau^ju ration  de  sa  statue  à  Liancourt(l863)  ou  du  Cen- 
tenaire de  la  fondation  des  Écoles  d'arts  et  métiers  (1880).  Plusieurs, 
se  trouvent  dans  le  recueil  factice  formé  par  Huzard  et  légué  par  lui 
à  la  Bibliothèque  de  Tlnstitut  (H.  R.). 

Citons  les  notices  ou  élojjesen  prose,  par  de  Gérando  (fonds  Huzard, 
t.  VI,  n«  60,  et  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  à  l'industrie 
nationale^  n"  275)  ;  —  par  Dupin,  fonds  Huzard,  t.  VI,  n"  61  ;  —  par 
de  Brojjlie,  Société  de  morale  chrétienne,  26  avril  1827;  —  par 
Faugère  (Paris,  1835,  in-8*,  pièce);  —  par  Mollien,  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  18  avril  1827  (Arch.  parl,^  LÎ,  p  260,  );  —  par  Doublet 
de  Bois-Thibault  (Paris,  1830,  in-8%  pièce)  ;  —  par  Tremblay  (Beau- 
vais,  1856,  in-8»);  —  par  Servan  de  Sufjny  (Paris.  1830,  in-8");  — 
par  Junius  Pérot  (Paris,  1885,  in-8");  —  l'essai  de  31.  le  marquis  de 
Castellane,  Gentilshommes  démocrates  {Pa.rïs^  1898,  in- 18);  — et  les 
élog^es  en  vers  par  Dottin,  Ode  et  notice  (CiermonU  1861,  in-12,  pièce)  ; 
—  par  Chavant,  Apologie  d'un  homme  célèbre^  ornée  de  son  portrait 
(Paris,  1845,  in-12);  —  par  le  comte  Daru,  Épitre  sur  les  progrès- 
de  la  civilisation  (Paris,  1824,  in-8»). 

Le  fonds  Huzard  contient  de  nombreux  extraits  de  journaux  sur  le 
scandale  des  funérailles. 

Au  point  de  vue  iconographique^  la  Bibliothèque  nationale  (départe- 
ment  des  estampes)  renferme  des  vues  de  Thôtel  de  la  rue  de  Seine  aux 
diverses  époques  (Topographie  de  la  France,  V*271),  la  collection  des 
portraits  de  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  de  1789  (N"  41). 
L'original  du  portrait  de  Liancourt  est  au  t.  IV,  n»  104;  il  est  dessiné 
par  Moreau  et  gravé  par  Voyez.  Il  y  a  aussi  une  collection  de  trente- 
sept  portraits  de  Liancourt  en  grand  maître  de  la  garde-robe,  en 
député  de  la  noblesse,  en  «  vaccinateurdeS.  M.  le  roi  de  Rome",  etc. 

Nous  en  possédons  quelques  autres,  ainsi  que  plusieurs  vues  da 
château  de  Liancourt,  gravées  par  Israël  Silvestre. 


III 

SOURCES    CONTEMPORAINES 

A.  ARCHIVES   NATIONALES. 

Chambre  de  la  noblesse  :  plumitifs,  minutes,  C.  26,  C.  27,  B.  111,  48^ 
B.  32,  procès-verbal  de  Camus,  C*  1,  2. 

Comité  de  Mendicité  :  Procès- verbal  AFI*,  15;  et  rapports  annexes^ 
AD,  XVlll^  153.  Le  registre  des  lettres  auxquelles  renvoie  le  procès- 
verbal  a  disparu. 

Division  en  départements  :  Comité  de  division,  D  IV*"**,  1,  dossier  2; 
12,  dossier  248;  29,  dossier  412;  34,  dossier  493;  52,  dossier  58;  69^ 
dossier  2;  100,  dossier  5. 
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Médaille  du  4  août  :  D,  VI,  6,  n-  47. 

Séquestres  :  T  575  1-2;  T*  575  1^;  radiation  P  5444,  P  6986, 
dossier  n»  13007. 

Arrêtés  et  décrets  :  ÀF  iv,  plaq.  300-302,  366,  404,  436,  546,  613, 
917,  1406. 

Agriculture  :  F»«  275-303. 

Manufactures  (procès-verbaux  du  conseil  g^énéral)  :  F***  194-197. 

Arts  et  métiers  (Écoles)  :  F"  1084-1227. 

École  de  Liancourt  :  F"*2m,  F"  63017,  1001  à  1344,  1144,  4280, 
4281. 

Manufactures  de  Liancourt  :  F'*  562  et  F"  sans  cote,  14  pluviôse 
an  VI. 

Prisons  :  F^  4341,  F»  101-118. 

Élection  de  La  Rochefoucauld  à  la  Chambre  des  représentants  : 
F»«^,  Oise  3. 

Dossiers  de  la  police  politique  :  V  6986,  dossier  13607;  6960,  dos- 
sier 12024;  6963,  dossier  12228;  6978,  dossier  13186;  6807,  dossier 
1432;  6934,  dossier  9944. 

B,    ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES    ET    MUNICIPALES. 

a)  Archives  de  l'Oise  :  procès-verbaux  de  l'Assemblée  de  la  noblesse 
et  comptes  rendus  de  Liancourt  à  ses  commettants  jusqu'au  10  juillet 
1789.  SérieB,  bailliage  deClermont,  États  Généraux  de  1789,  noblesse. 
Série  Q,  séquestre  :  émigrés.  —  Histoire  locale  :  collection  des  annuaires 
du  département,  Bulletin  administratif  et  mémoires  de  la  Société 
archéologique. 

b)  Archives  de  la  Seine-Inférieure  :  commandement  militaire  de 
Rouen;  événements  du  18  août;  correspondance  avec  le  Directoire  du 
département  et  avec  le  ministère  de  la  guerre. 

c)  Archives  communales  de  Liancourt  :  acte  de  divorce  du 
3  décembre  1792. 

d)  Archives  communales  de  Ghâlons-sur-Marne  :  procès  des  élèves 
de  l'École  des  arts  et  métiers;  factum  de  M.  Garinet,  avocat,  G  340. 

e)  Bibliothèque  Carnavalet  :  registre  des  séances  de  la  Société 
de  Charité  maternelle,  1791-1793;  documents  sur  l'histoire  des 
sociétés  charitables,  calendrier  philanthropique  (4369);  rapports 
médicaux  sur  les  dispensaires  de  Paris,  par  Parmentier,  Delessert 
et  Candolle  (4374)  :  soupes  à  la  Rumford  (6916  et  6916'). 

f)  Archives  de  la  Seine  :  pièces  relatives  aux  immeubles  séquestrés. 
Domaines  :  cartons  607,  823. 

^f)  Archives  de  la  Charente  :  séquestre  du  château  de  la  Rochefou- 
cauld. 

C. ARCHIVES  DES  MINISTERES,   DES   ADMINISTRATIONS   PUBLIQUES,  ETC. 

a)  Ministère  de  la  guerre.  —  Archives  administratives  :  dossiers  du 
duc  de  La  Roche foucauld-Liancourt,   lieutenant   général;    du   duc 
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d'Estissac,  et  des  principaux  personnages  mêlés  à  la  vie  militaire  de 
Liancourtou  aux  événements  politiques  de  1792:  Amabert,  Boisg^elin, 
Drummond  de  Melfort,  de  la  Ferronays,  Grimoard,  Lefort,  Poyanne, 
et  des  officiers  du  régiment  suisse  de  Salis-Samade. 

Archives  historiques.  —  Régiment  des  dragons  La  Rochefoucauld; 
régiment  de  Salis-Samade;  correspondance  générale  de  juillet,  août 
et  septembre  1792. 

6)  Ministère  de  l'intérieur.  —  Nos  recherches  pour  retrouver  les 
registres  et  les  procès-verbaux  du  Conseil  royal  des  Prisons  (1817- 
1823)  n'ont  pas  abouti.  Aucun  bulletin  ne  mentionne  le  versement  de 
ces  pièces  aux  Archives  nationales. 

c)  Assistance  publique.  —  Inventaire  sommaire;  délibérations  du 
Conseil  général  des  hôpitaux  ;  procès-verbaux  manuscrits  ;  fiches  de 
M.  Mauger,  bibliothécaire;  dossier  Péligot. 

d)  Académie  des  sciences.  —  Procès-verbaux  de  l'élection  de  Lian- 
court  et  de  l'élection  de  son  successeur. 

é)  Académie  de  médecine.  —  Fondation  et  travaux  du  Comité  de 
vaccination. 

/)  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Registres  des  procès-verbaux 
du  conseil;  correspondance  de  Liancourt  au  sujet  de  son  inspection 
générale. 

(f)  Ecole  des  arts  et  métiers  de  Chàlons-sur-Marne.  —  Rapports  et 
discours,  pour  la  plupart  manuscrits  (1814-1823). 

D.    ARCHIVES    DES    PARTICULIERS. 

a)  Les  papiers  de  la  famille  Carnot,  obligeamment  communiqués 
par  M.  le  capitaine  Carnot,  se  rapportent  au  ministère  de  son  bisaïeul, 
aux  réunions  du  conseil  amical  dont  Liancourt  fit  partie  en  1815,  et 
à  la  fondation  du  journal  populaire  connu  sous  le  nom  de  la  Feuille 
du  village. 

b)  Les  documents  que  M.  l'inspecteur  général  Granier  a  mis  à 
notre  disposition  se  rapportent  à  la  fondation  de  la  Société  royale  des 
Prisons  :  on  y  trouve  plusieurs  rapports  inédits  rédigés  par  Lian- 
court, au  nom  de  la  Commission  des  prisons  de  la  Seine. 

c)  Mme  Calmann  Lévy,  propriétaire  de  l'hôtel  du  duc  de  Lian- 
court, rue  de  Varennes,  58,  nous  a  permis  de  consulter  ses  titres  de 
propriété. 

E.    ANNUAIRES    ET    COMPTES    RENDUS    DES    SOCIÉTÉS    PRIVÉES. 

La  plupart  de  ces  documents  sont  imprimés;  ils  contiennent  des 
renseignements  sur  l'histoire  du  mouvement  social  et  économique 
sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration. 

Nous  avons  consulté  les  annuaires  et  comptes  rendus  de  la  Société 
royale  d'Agriculture,  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  de  la  Société 
do6  anciens   élèves   des  écoles  nationales   d'arts  et  métiers,  de  la 
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Société  de  Charité  maternelle,  de  la  Société  pour  rencourageraent  à 
l^industrie  nationale,  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire,  de 
la  Société  de  morale  chrétienne,  de  la  Société  de  patronage  des 
jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine,  de 
la  Société  philanthropique. 

IV 

SOURCES  IMPRIMÉES  CONTEMPORAINES  OU  POSTÉRIEURES 

A.    BIBLIOGRAPHIES    ET    COLLECTIONS. 

Nous  avons  consulté  les  deux  recueils  indispensables  à  tout  histo- 
rien de  la  Révolution  :  la  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant 
la  Révolution  française,  par  Maurice  Tourneux  (Paris,  1890  et  suiv., 
3  vol.  parus,  in-4'*),  et  le  Répertoire  général  des  sources  manuscrites 
de  thistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  par  Alexandre 
TuETEY  (Paris,  1890  et  suiv.,  6  vol.  parus,  in-i"). 

Nous  avons  eu  recours  à  quatre  collections,  dont  trois  sont  pré- 
cieuses pour  rhistoire  de  l'assistance  publique  : 

1»  La  collection  connue  sous  le  nom  de  Recueil  de  mémoires  sur  les 
établissements  d'humanité,  traduits  de  l'allemand  et  de  l'angolais,  publiés 
par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur  (Paris,  an  VII  à  an  XI,  15  vol. 
in-8»J.  Bibl.  de  l'Institut,  M  269«. 

2»  La  série  du  fonds  Pastoret  intitulée  Hôpitaux^  prisons^  mendi^ 
cité;  recueil  factice,  12  vol.  in-8*,  qui  appartient  à  l'École  libre  des 
sciences  politiques  et  fait  partie  des  308  volumes  intitulés  :  Mélanges 
de  législation  et  de  politique^  formés  par  M.  Pastoret.  «  Bien  que  plu- 
sieurs de  ces  pièces  aient  trait  au  premier  Empire  et  à  la  Restaura- 
tion, la  majeure  partie  est  contemporaine  de  la  Révolution  et  plusieurs 
sont  fort  rares  (l).  » 

3»  Le  fonds  Jourdan,  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  l'ordre  des 
avocats  à  la  Cour  de  Paris  et  comprend  environ  150  volumes  sur 
l'assistance  et  sur  la  bienfaisance. 

4*  La  bibliothèque  du  duc  a  été  conservée  pendant  la  Révolution. 
A  sa  mort,  elle  a  été  placée  dans  des  caisses;  dans  le  courant  de  1902, 
elle  a  été  transportée  de  Liancourt  au  château  de  la  Rocliefoucauld 
(Charente)  où  elle  occupe  deux  salles  du  rez-de-chaussée. 

Elle  renferme  environ  12,000  volumes  reliés  et  catalogués;  elle  est 
très  complète  en  ce  qui  touche  les  premières  années  de  la  Révolution. 
Liancourt  conservait  avec  soin  tous  les  projets  et  rapports  distribués 
et  les  réunissait  dans  des  recueils  factices  cartonnés  en  bleu,  intitulés  : 
Etats  généraux,  Assemblée  nationale.  Mémoires  à  l'Assemblée  natio^ 
nale.  On  y  trouve  la  collection  du  Journal  des  débats  et  décrets^  du 

(1)  TouB^EUX,  Bibliographie  de  C histoire  de  Paris.  latroduction,  p.  xl. 
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Point  du  jour,  du  Journal  de  Paris^  de  divers  journaux  américains, 
les  publications  hospitalières  de  l'Empire  et  de  la  Restauration,  les 
opuscules  de  Liancourt  en  éditions  originales  et  des  pièces  en  vers  et 
en  prose  consacrées  à  sa  mémoire. 

B.    —  OUVRAGES  GÉNÉRAUX  ET  MÉMOIRES. 

Outre  les  ouvrages  généraux,  nous  avons  consulté  plus  spéciale- 
ment, tant  pour  la  période  antérieure  à  1789  que  pour  la  période 
postérieure,  les  correspondances,  lettres  et  mémoires  suivants  :  les 
Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville  pour  servir  à  la  fin 
du  régne  de  Louis  XVI  (Paris,  1816,  2  vol.  in-8*);  les  Mémoires  du 
baron  de  Bésenval  {Bibliothèque  des  mémoires  relatifs  à  P Histoire  de 
France  pendant  le  dix-huitième  siècle,  par  Barrière^  Paris,  1846 
à  1848,  12  vol.  in-8*)  ;  les  Mémoires  du  comte  Beugnot,  ancien 
ministre  (1783-1815),  publiés  par  le  comte  Alb.  Beugnot  son  petit- fils 
(Paris,  1866,  2  vol.  in-8*)  ;  les  Souvenirs  du  duc  de  Broglie  (Paris, 
1886,  4  vol.  in-8*)  ;  les  Mémoires  sur  Carnot,  par  son  fils  (Paris,  1893, 
2  vol.  in-8*)  ;  Mes  Souvenirs  sur  Napoléon^  par  Ghaptal  (Paris,  1893, 
in-8*)  ;  les  Mémoires  de  madame  de  Chastenay  (Paris,  1896,  2  vol. 
in-8*)  ;  les  Mémoires  d' outre-tombe^  par  Chateaubriand  (Paris,  édition 
Pénot,  s.  d.,  6  vol.  in-8*);  les  Lettres  de  madame  du  Deffand  à 
Horace  Walpole  (Paris,  1812,  4  vol.  in-8*);  la  Correspondance  de 
Diderot  (OEuvres,  édition  Assézat  et  Tourneux,  Paris,  1875-1877, 
20  vol.  in-8*);  le  Journal  d'Adrien  Duquesnoy,  député  du  Tiers  État 
de  Bar^e-Duc,  sur  l'Assemblée  constituante j  publié  par  Crevecoeur 
(Paris,  1894,  2  vol.  in-8*)  ;  les  Souvenirs  d'Etienne  Dumont  sur  Mira- 
beau (Paris,  1832,  in-8*);  les  Lettres  adressées  au  baron  François 
Gérard  (Paris,  1886,  2  vol.  in-8*);  les  Mémoires,  Souvenirs  et  Corres- 
pondance de  La  Fayette  (Paris,  1837-1838,  6  vol.  in-8*);  les  Mé- 
moires de  Malouet,  publiés  par  son  petit-fils  (Paris,  1868,  2  vol. 
in-8*);  la  Correspondance  entre  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck 
(Paris,  1851,  3  vol.  in-8*);  la  Correspondance  de  Napoléon  /•'  (Paris, 
32  vol.  in-8*)  ;  les  Mémoires  de  madame  de  Rémusax  (Paris,  1879- 
1880,  3  vol.  in-8')  ;  la  Correspondance  de  Charles  de  Rémusat  pen- 
dant les  premières  années  de  la  Restauration  (Paris,  1883-1886,  6  vol. 
in-8*);  les  Mémoires  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville 
(Paris,  1861,  2  vol.  in-8*);  les  OEuvres  de  Rœderer^  publiées  par  son 
fils  (3  vol.  in-8*,  édition  Didot)  ;  les  Mémoires  de  Talleyrand^  publiés 
avec  des  notes  par  le  duc  de  Broglie  (Paris,  1891-1892,  5  vol. 
in-8");  les  Mémoires  de  Thibaudeau  sur  le  Consulat  (Paris,  1826, 
in-8*);  les  Mémoires  et  correspondance  du  comte  de  Villèle  (Paris, 
1787-1790,  5  vol.  in-8*);  les  Souvenirs  contemporains  d'histoire  et  de 
littérature,  par  Villemain  (Paris,  1862,  2  vol.  in-8*)  ;  la  Correspon- 
dance de  Voltaire  (édition  de  Kehl,  1784);  les  Vie  y  correspondance  et 
écrits  de  fF(ûwAm^(on,  publiés  par  Guizot  (Paris,  1839-1840, 6  vol.  in-8*). 
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C.    —    OUVRAGES    SPÉCIAUX. 

La  bibliographie  a  été  dressée  par  chapitres,  mais  plusieurs  ouvrages 
ont  été  consultt's  à  propos  de  chapitres  différents;  ils  ne  sont  indi- 
qués qu'une  fois. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  un  duc  et  pair  philosophe  (1747-1789). 
Allier,  la  Cabale  des  dévots  (Paris,  1902,  in-12);  Arago,  Biofjra' 
phie  de  Condnrcet  {OEuvres  de  Condorcet,  édition  O'Gonnor  et  Ara(jo. 
Paris,  1847-1849,  12  vol,  in-8%  tome  I");  Habeau,  La  vie  militaire  ♦ 
soiis  Cancien  régime  (Paris,  1899,  2  vol.  in-12);  Jules  Clère,  His- 
toire de  l'Ecole  de  la  Flèche  (Paris,  4853,  in-l8);  Diderot,  Salons 
(Paris,  édition  Assezat  et  Tourneux,  1875,  20  vol.  in-8");  lieutenant 
DoNATi,  Le  Prytanée  national  militaire  de  la  Flèche  (la  Flèche,  1895, 
in-4»)  ;  Fuzet,  les  Jansénistes  du  dix-septième  siècle^  leur  histoire  et 
Irur  dernier  historien,  M.  Sainte-Beuve  (Paris,  1877,  in-8»)  ;  Gilbert, 
Aoficé?  biographique  sur  La  Rochefoucauld  (tome  I"  des  OEuvres 
de  La  Rochefoucauld,  édition  Gilbert  et  Gourdault,  Paris,  1868- 
1874,3  vol.  in-8*);  Goncourt,  la  Femme  au  dix-huitième  siècle  (Paris, 
1878,  in-12);  ta  Dubarry  (Paris,  1880,  in-12);  Hennet,  les  Cowpa- 
ynirs  de  cadets-ijentilshommes  et  les  écoles  militaires  (Paris,  1889, 
in-8-);  Hennin,  Histoire  numismatique  de  la  Révolution  (Paris,  1826, 
2  vol.  in-4«);  Louis  Hubert,  Crèvecœur  le  Grand  (Saint-Quentin, 
1870,  in-8'')  ;  Léonce  de  Lavergne,  les  Assemblées  provinciales  sous 
Louis  XVI  (Paris,  1879,  in-12);  heLescurb,  Riuarolet  la  société  fran- 
çaise pendant  la  Révolution  et  l'émigration  (Paris,  1883,  in-8"); 
Lichtenberger,  le  Socialisme  et  la  Révolution  française  (Paris,  1899, 
in-8'')  ;  Lucis,  Monographie  du  canton  de  Liancourt  (Clermont,  1894, 
in-12);  Maugras,  la  Disgrâce  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Choi^eul 
(Paris,  1903);  de  Montzey,  Iiutituttons  d'éducation  militaire  jus- 
qu'en  1789  (Paris,  1866,  in-8")  ;  Procès-verbal  des  séances  de  C  Assem- 
blée provinciale  du  Soissonnais,  tenue  à  Soissons  en  1787  (Soissons, 
1788,  in-4");  Rabaut  Saint-Étienne,  Procès  historique  de  la  Révolu- 
tion  française.  Assemblée  constituante  (Paris,  1813,  in-32);  Renée, 
Louv;  XVI  et  sa  cour  (Paris,  1858,  in-8");  Félix  Rocquain,  l'Esprit 
révolutionnaire  avant  la  Révolution  (Paris,  1878.  in-8");  Emile  Rousse, 
La  Roche-Guyon  (Paris,  1892,  in-12);  abbé  Seillier,  Mr'moires  de 
ta  Société  académique  de  tOise  (1895);  Sainte-Beuve,  Portraits  li'té- 
raires  (t.  III,  Paris,  1864,  in-12);  Walpqle,  Lettres  et  mémoires^ 
publiés  par  le  comte  de  Bâillon  (Paris,  1872,  in-8'')  ;  Young,  Voyages 
en  France  pendant  les  années  1787,  1788,  1789  (Paris,  1860,  2  vol. 
in-12). 

CHAPITRE    II.    —    la   chambbe   de   la    noblesse.   —    la   consti- 
tuante. —  la  doctrine  politique  (1789-1791). 
V Abeille  aristocrate  ou  Etrenncs  des  honnêtes  gens.  A  Rome  et  se 

trouve  à  Paris  chez  les  libraires  qui  vendez tt  les  nouveautés  (1790, 
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în-8»);  Afmanach  des  aristocratrs  ou  Chronologie  épigrammafique  des 
apôtres  de  t Assemblée  nationale.  A  Rome^  l'an  III  de  la  Barnavocratie 
(in- 12);  Aclard,  Histoire  politique  de  la  Révolution  française  (Paris, 
1901,  in-8");  Aulard,  Études  et  leçons  (Paris,  l'«  série,  1893;  2*  série, 
1897,  in-12;;  Aulard,  la  Société  des  Jacobins  (Paris.  1891  et  suiv., 
(>  vol.  in-S");  Brette,  Recueil  des  ac'es  relatifs  à  la  convocation 
des  États  généraux  (Paris,  1895-1896,  2  vol.  in-S*»);  Brette,  Histoire 
fies  édifices  nii  ont  siégé  les  Assemblées  parlementaire^  de  la  Révolu^ 
tion  française  et  de  la  première  République  (Paris,  1902,  in-4'); 
Brktte,  les  Constituants  (Paris,  1892,  in-H«);  Chai.lamel,  Us  Clubs 
cnntre-révolutionnaires  (Paris,  1895,  in-S");  Champion,  la  France 
(t après  les  cahiers  de  1789  (Paris,  1897,  in-l2);  Chassin,  les  Électiotis 
et  les  cahiers  de  Paris  en  1789  (Paris,  1889,  4  vol.  in-8«);  Df.sjar- 
DiNS,  le  Beauvoisis,  le  Valois^  le  Vexin  français^  le  Pioyonnais  en  1789 
(Beau vais,  1869,  in-8»)  ;  Glagau,  Die  franzôsische  Législative  und 
der  Ursprung  der  Revolutionskriege,  1791-1792  (Berlin,  1896,  in-8»); 
Si(j.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris  pendant  la  Révolution^ 
l'*  et  2*  séries  (Paris,  1894  et  suiv.  ;  9  vol.  parus,  in-8*);  Lasvignfs, 
r Assemblée  constituante  et  la  conscription  (Paris,  Revue  Blanche , 
15  avril  1902);  Roriqukt,  le  Personnel  miuvcipal  de  Paris  pendant  la 
Révolution  (Paris,  1890,  in-8»);  M~  Roland,  Lettres  (édition  Perroud, 
Paris,  1900,  2  vol.  in-8«). 

CHAPITRK  III.  —  l'action  politique.  —  la  lieutenamcf.  générale 

de  normandie.  le   projet   de  départ  du  koi.  —  la  fuite  de 

liancourt  (1791-1792). 

BiRÉ,  les  Défenseurs  de  Louis  XVI  (Lyon,  1896,  in-12);  Félix  Clé- 
rembray,  la  Terreur  à  /ÎOMr/i  (Rouen,  1901,  in-8*);  Lacretellr,  Dix 
ans  d'épreuves  (Paris,  1842,  in-8*);  Prauond,  le  Duc  de  La  Roche- 
foucauld au  Crotoy  (le  Mans,  1889,  in-12);  Roederer,  Chronique  des 
cinquante  jours  (Paris,  1838,  in-8"). 

CIIAP1TRK  IV.  —  UN  PLAN  d'assistance  sociale.  —  le  comité  de 

MENDICITÉ  (1789-1791). 

Actes  de  la  Société  internationale  des  questions  d'assistance  (Paris, 
1892  à  1901)  ;  Actes  du  Congrès  international  (f  assistance  publique  et  de 
bienfaisance  privée  (Paris,  1900,  5  vol.  in-8*)  ;  P Assistance  publique  en 
1900  (s.  d.  n.  1.,  publication  officielle,  in-4*)  ;  Bomparis/w  Co/^re^a- 
tions  et  l'assistance  (Revue  politique  et  parlrmentaire,  1902);  Léon 
Bourgeois,  Solidarité  (Paris,  1896,  in-12),  et  les  Applications  de  la 
solidarité  sociale  {Revue  politique  et  parlementaire  y  1902)  ;  Brièle, 
Collection  de  documents  pour  servir  à  Chi^toire  des  hôpitaux  de  Paris 
(Paris,  1881-1884,  4  vol.  in-8");  D.\ru  et  Bournat,  Adoption,  éduca- 
tion et  correction  des  enfants  pauvres^  abandonnés,  orphelins  ou 
vicieux  (Paris,  1875,  in-8'');  i>e  Gérasdo^  Bienfaisance  publique  (Paris, 
1839,  4  vol.  in-8'');  Gilles,  la  Société  de  Charité  maternelle  de  Paris 
(Paris,  1887,  in-8*);   Hubert-Valleroux,  la  Charité  avant  et  depuis 
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1789  (Paris,  1890,  in-8»);  Lallemand,  la  RévoiuVon  et  les  pauvres 
(Paris,  1898,  in-8*);  Lecoq,  r  Assistance  parle  travail  (f^aris,  1900, 
in-8»);  Mac-Aulïkfe,  la  Révolution  et  les  hôpitaux  de  Paris  (Paris* 
1901,  in-H")  ;  Naville,  De  la  charité  léyale^  de  ses  effets  et  de  ses 
causes^  et  spécialement  des  maisons'  de  travail  et  de  la  proscription  de 
la  mendicité  (Paris,  1836,  2  vol.  in-S")  ;  Parturifr,  C Assistance  à 
Paris  sous  tancien  rétjime  et  pendant  la  Révolution  (Paris,  1897, 
in-8")  ;  Picot,  Discours  an  Congrès  tV ambiance  piihlirpte  et  de  bienfai- 
sance privée  de  1900;  Revue  philanthropique^  années  I90D  et  1901; 
Strauss,  Asmfance  sociale  (Paris,  1901,  in-8");  Tuetey,  l'Assistance 
puhh'cpte  à  Pari^  pendant  la  Révolution  (Paris,  1895  et  suiv.,  3  vol. 
în^").  Nous  devons  une  mention  spéciale  à  ret  ouvra((e,  non  seule- 
ment à  raison  des  documenta  publiés  pour  la  première  fois,  mais 
aussi  pour  Tadmirable  introduction  placée  en  tête  du  tome  1. 

CHAPITRE  V.  —  l'émigration  aux   états-unis.  —  le  retour  et 

LA  radiation  (1792-1800). 

Henri  Carré,  les  Emigrés  français  en  Amérique  (Revue  de  Pari^. 
15  mai  1898);  Charavay,  le  Générai  La  Fayette  (Paris,  1898,  in-8"); 
Crouziit,  Observations  justificatives  sur  CEcnle  nationale  de  Linncourt 
depuis  son  origine  jusquà  ce  jour  {{*'  vendémiaire  an  VII,  pièce); 
Daudet,  les  Émigrés  et  la  seconde  coalition  (Paris,  1886,  in-8");  Tor- 
NFRON,  Histoire  générale  des  émigrés  (Paris,  1884,  2  vol.  in-8"); 
IIennings,  Bilder  ans  vergangener  Zeit  aus grossentheils  ungedruckten 
Familienpapieren  (llamburff,  Affentur  des  Rauben  Iluuses,  1884, 
2  vol.  in-8");  Madelin,  Fouché  (Paris,  1900,  in-8");  Sagnac,  la  Légis- 
lation civile  de  la  Hévolution  française  (Paris,  1898,  in-8");  Vandal, 
l'Avènement  de  Bonaparte  (Paris,  1902,  in-8»). 

CHAPITRE  VI.  —   UN  indépendant  sous  le  consulat  et   i/empire 

(1800-1815). 

AuLAUD,  Eiat  de  la  France  en  Can  VllI  et  l'an  IX  (Paris^  1897, 
in-8'');  Cambry,  Description  du  département  de  l*Oise  (Paris,  an  XI, 
in-8»)  ;  DucLAUx,  C  Hygiène  sociale  (Paris,  1901,  in-8'»);  Henri  Hous- 
saye,  a  1814  n  (I*aris,  1900,  in- 12);  Husson,  Recherches  historiques  et 
médicales  sur  la  vaccine  (Paris,  1801,  in-8»);  Masson,  Joséphine,  itnpé- 
ra'rice  et  reiue  (Paris,  1899,  in-8");  Péan  de  Saint-Gilles,  la  Maison 
philanthropique  de  Paris  (Paris,  1892,  in-12)  ;  Louis  Rivikrk,  il/c;i- 
diants  et  vagabonds  (Paris^  1902,  in-12);  Rapport  du  Comité  central 
de  vaccine  établi  à  Paris  par  la  Société  des  souscripteurs  pour  C  examen 
de  cette  découverte  (Paris,  an  XI,  1803,  in-8»). 

CHAPITRE  VII.  —  UN  PAIR  libéral.  —   vie  locale  (1815-1823). 

et  chapitre    VIII.  LA    DISGRACE    ET    LES    DERNIERES    ANNÉES.  

LA  MORT  ET  LES  OBSÈQUES  (1823-1827). 

Année,  le  livre  noir  de  MM,  Delavau  et  Franchet  ou  Réper- 
toire alphabétique  de  la  police  politique  sous  le  ministère  déplorable^ 
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ouvrage  imprimé  d'après  les  re{]^istres  de  l'administration  (Paris,  1829, 
2  vol.  in-S");  Geoffroy  de  Ghandmaison,  la  Congréyation  (Parts, 
1889,  in-8»);  Laya,  Étude  sur  M,  Thiers  (Paris,  1846,  2  vol.  in^»). 

—  Notices  parues  dans  les  comptes  rendus  de  r Académie  des  sciences  et 
de  C Académie  des  sciences  morales  et  politiques  :  Académie  des 
sciences  :  Floukens,  Cliaptal^  1835,  t.  XV,  2«  série,  p.  1;  Jussieuy 
1838,  t.  XVII,  2- série,  p.  1  ;  Delessert,  1850,  t.  XXII,  2' série,  p.  119. 

—  Académie  des  sciences  morales  :  Charton,  Hippolyte  Carnot^ 
t.  GXXIX,  p.  892;  Picot,  Raynouard^  1902;  Rémusat,  Notice  sur 
Casimir  Per'er  en  tête  des  discours  (Paris,  1838,  3  vol.  in-8»)  ;  Revue 
encyclopédique  ou  Analyse  raisonnée  des  productions  les  plus  remar- 
quables dans  la  littérature,  les  sciences  et  les  arts,  par  une  réunion 
de  membres  de  Tlnstitut  et  d'autres  hommes  de  lettres,  JuUien, 
de  Paris,  directeur  (Paris,  1819  et  suiv.,  4  vol.  par  an);  Thureau- 
Dangin,  le  Parti  libéral  sotis  la  Restauration  (Paris,  187G,  in-8"); 
Welschinger,  le  Procèi  du  maréchal  Ney  (Paris,  1893,  in-8'). 

GHAPITRE  IX.  —  LES  oeuvres.  —  la  création  de  l'enseignement 

technique.    —    LES    ÉCOLES    DES    ARTS    ET    MÉTIERS.   LE    CONSERVA- 
TOIRE.    LES  EXPOSITIONS.  —  LES  CONSEILS  TECHNIQUES  (1800-1823). 

GosTAZ,  Rapport  du  jury  central  sur  les  produits  de  f  industrie  fran- 
çaise (Paris,  1819,  in-8*);  Dupin,  Avantages  sociaux  d'un  enseigne- 
ment  public  appliqué  à  l'industrie  (Paris,  1824,  in-8%  pièce);  VEnsei- 
(jnement  technique  en  France  (1900,  in-4»,  publication  officielle); 
EuvRARD,  Historique  de  l'Ecole  nationale  d'arts  et  métiers  de  Chàlons- 
sur-Marne^  depuis  sa  fondation  jusqu'à  nos  jours  (Chàlons-sur-Marne, 
1895,  in-8'*);  Guettier,  Histoire  des  Eco' es  nationales  d'arts  et  met' ers 
(Paris,  1880,  in-8");  Huguet,  Notice  historique  sur  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  revue  par  Levasseur,  en  tête  du  catalo(fue  des  col- 
lections (Paris,  in-12,  Bibl.  du  Conservatoire,  Xa  29);  Pompée,  Rap- 
ports  à  l'Exposition  de  1867  sur  renseignement  secondaire  des  adultes 
et  les  cours  polytechniques^  et  sur  l'enseignement  technique,  classes  89 
et  ilO  (Paris,  publication  officielle,  1867,  in-8");  Recueil  des  lois, 
ordonnances,  etc.^  relatifs  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  à  la 
création  des  cours  publics  de  cet  établissement  (Paris,  1889,  in-8"). 

CHAPITRE  X.  —  LES  OEUVRES  (suite).  —  assistance.  —  enseignb- 

MENT.  —  PRÉVOYANCE  (1815-1823). 

ET  CHAPITRE  XI.  —  LES  o.iuvRES  (fin),  —  réformes  péniten- 
tiaires.        SOCIÉTÉ   DE  MORALE  CHRÉTIENNE    (1815-1827). 

Appert,  Journal  des  prisons,  hospices,  écoles  primaires  et  établisse- 
ments philanthropiques  (pArïSy  1825-1831,9  vol.  in-8«);  kppEm^BagneSy 
prisonsy  criminels  (Paris,  1836,  in-8»);  Bavard,  la  Caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  de  Paris  (Paris,  1901,  in-8'');  Bérenger,  Des  moyens 
propres  à  généraliser  en  France  le  système  pénitentiaire  (Paris,  1836, 
in-8'');  Beaumont  et  Tocqueville,  le  Système  pénitentiaire  aux  États- 
Unis  (Paris,  1845,  in-12);  Bournat  et  Daru,  la  Société  royale  des  pri- 
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sons^  Revue  pénitentiaire  {Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons 
1878);  Centenaire  de  CInternat  {le  Protjrè>  médical  ^Z\  mai  1902)  ;  Char- 
LKTY,  Histoire  du  Saint-Simonisme  (Paris,  1896,  in-12);  Claveau,  De  la 
police  de  Paris  et  de  ses  abus  (Paris,  1831,  in-8«);  Enquête  parlemen- 
taire sur  le  régime  des  établissements  pénitentiaires,  rapports  de 
MM.  Bérenger,  d^Kadssonville  et  Voisin  (Paris.  1876,  in-8%  t.  VI, 
VII,  VIII);  Granier,  Un  Réformatoire  en  1814  {Revue  péniten'iairey 
1898);  Gréard,  Education  et  instruction^  enseignement  primaire 
(Paris,  1887,  in-12);  Mme  de  Niboyet,  De  la  réforme  du  système 
pénitentifiire  en  France  (Paris,  1838,  in-8*):  Michel,  tldée  de  l'État 
(Paris,  1896,  in-8*);  Renseignements  pour  servir  à  l'histoire  if  une 
Société  de  charité  ou  de  bonnes  œuvres  fondée  par  tabbé  Legris-Duval 
(anonyme,  du  D'  Pijjnier,  Paris,  1861,  pièce  in-8*,);  (anonyme). 
Notice  sur  [abbé  Arnoux  (Paris,  pièce  in-8*)  ;  Mélanges^  comprenant 
les  rapports  faits  au  roi,  au  Conseil  (jonéral  des  prisons  de  Paris,  par 
Decazes,  Ri{][ot  de  Préameneu,  La  Rochefoucauld,  Jacquinot  de  Pam- 
pelune,  Try;  les  statuts  de  la  Société  royale,  la  liste  des  fondateurs, 
le  rèfîlement  spécial  des  prisons  du  royaume;  les  visites  dans  les  pri- 
sons de  TEure,  de  la  Seine-Inférieure;  recueil  factice  (Paris,  1819, 
in-4*);  Revue  occidentale^  articles  d'Au{^uste  Comte,  t.  VI 11  et  )iXI 
(Paris,  1884,  in-8");  Saint-Simon,  l'Industrie  ou  Discussions  politiques^ 
morales  et  philosophiques  dans  l'intérêt  de  tous  les  hommes  livrés  à  des 
travaux  utiles  et  indépendants  {Psirïs^  1817,  in-8"  et  in-4');  G.  Weill, 
[Ecole  saint'SÎmonienne  :  son  h\s:oire^  son  influence  jusqu'à  nos  jours 
(Paris,  1896,  in-18). 


Amis  connus  ou  inconnus,  tous  ceux  à  qui  nous  nous  sommes 
adressé  nous  ont  libéralement  ouvert  l'accès  des  dépôts  publics  et 
privés  et  ont  facilité  nos  recherches  avec  une  inépuisable  complai- 
sance. Nos  correspondants  nous  permettront  de  les  unir  dans  un 
même  sentiment  de  profonde  g^ratitude.  Ce  sont  :  M.  Aulard,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  lettres;  —  Mme  Baras,  veuve  de  M.  Baras, 
auteur,  sous  le  nom  de  Lucis,  de  la  monoffraphie  du  canton  de  Lian- 
court;  —  MM.  Bayard,  aj^ent  {général  de  la  Caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  de  Paris;  —  de  Bcaurepaire,  archiviste  départemental  de 
la  Seine-Inférieure;  —  Bejfouen,  ancien  bâtonnier  au  Havre;  — 
lk;liii,  directeur  de  la  Caisse  d'épargne  de  Liancourt;  —  Bonneville 
de  Marsangy  ;  —  Bournon,  archiviste  paléographe;  —  Brette,  membre 
de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  française;  — Brun,  chargé 
du  service  des  Archives  historiques  du  ministère  de  la  guerre;  — 
Cahen,  agrégé  d'histoire;  —  le  capitaine  Carnot,  dépositaire  des  pré- 
cieux papiers  de  sa  famille; —  Casimir-Perier;  —  Caudel,  bibliothé- 
caire à  l'École  des  sciences  politiques;  —  Chandèze,  directeur  du 
Conservatoire   des   arts  et  métiers;  —  l'abbé  Chaptal;  —  Adolphe 
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Colin,  professeur  à  l'Université  de  Columbia;  —  de  Corny%  secré- 
taire f;énéra!  de  la  Société  de  patronafje  des  jeunes  détenus;  — 
Couard,  archiviste  départemental  de  Seine-et-Oise;  —  Coyecquc, 
archiviste  aux  Archives  de  la  Seine;  —  Cuvinot,  sénateur  de  l'Oise; 

—  Dahert,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Beauvais;  —  Deliérain, 
bibliothécaire  de  l'Institut;  —  Dclmas,  élève  de  l'École  des  chartes; 

—  Dore),  employé  aux  Archives  de  l'Assistance  publique;  —  Droz, 
avocat;  —  D'  Durand-Fardel,  secrétaire  général  de  la  Commission, 
du  centenaire  de  l'internat;  —  D'  Dureau,  bibliothécaire  de  l'Aca- 
démie de  médecine;  —  Duvand,  publiciste;  —  Fidière  des  Prin- 
veaux,  criticjue  d'art;  —  Au(;ustin  Filon;  —  Fleury,  secrétaire  de 
la  mairie  de  Liancourt;  —  comte  Foy  ;  —  Gamblon,  ancien  maire, 
notaire  honoraire  à  Liancourt;  —  Gilbert-Boucher;  —  l'abbc»  Gorlin, 
vicaire  à  Liancourt;  — Granier,  inspecteur  {général  des  services  admi- 
nistratifs; —  Othon  Guerlac,  professeur  à  Cornhill  L'niversity  ;  — 
llcnnct,  chargé  du  service  des  Arcliives  administratives  du  minis- 
tère de  la  guerre;  —  de  Hérédia,  bibliothécaire  de  TArsenal;  — 
Husson,    petit-fils  de   l'ancien   directeur  de    l'Assistance  publique; 

—  Sigismond  Lacroix,  historien:  —  Léon  Lallemand,  correspondant 
de  rinstitut;  —  Lamaure,  professeur  à  l'école  de  Saint-Cloud  ;  — 
Langlois,  bibliothécaire  adjoint  à  Beauvais;  —  le  comte  Aymery  de 
La  Kochefoucauld ;  —  le  duc  de  La  Rochefoucauld;  —  le  duc  de 
l^  Roche-Guyon  ;  —  Laurent,  directeur  de  l'École  des  arts  et  métiers 
de  Châlons  ;  —   Lucien  Lazard,  archiviste  aux  Archives  de  la  Seine; 

—  Lemarignier,  secrétaire  général  do  la  Société  pour  l'instructioni 
élémentaire;  —  Levasseur,  membre  de  l'Institut;  —  Edouard  Lockroy  ; 

—  Albert  Malet;  —  Malvin,  professeur  de  français  à  Londres;  — 
Mastier,  préfet  des  Bouches-du-Uli6ne;  —  Mauger,  archiviste  de 
l'Assistance  publi(|uc;  —  Mazcrolle,  archiviste  à  l'Administration  des 
monnaies  et  médailles;  —  Messéan,  ami  de  la  famille  de  M.  Thiers  ; 

—  Metman^  secrétaire  général  de  la  Société  de  Charité  maternelle; 

—  Henry  Michel,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres;  — René  Millet; 

—  Monod,  directeur  de  l'Assistance  publique;  —  Péan  de  Saint- 
Gilles,  vice-président  de  la  Société  philanthropique;  —  Pouillet, 
bibliothécaire  de  la  ville  de  Clermont  (Oise)  ;  —  Rais,  attaché  à  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés; —  Rebelliau,  bibliothécaire 
de  l'Institut;  —  Renaud,  économe  de  l'hospice  de  Liancourt;  — 
Albert  Rivière,  secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  prisons; 

—  Roslin,  petit-Bis  du  peintre;  —  Roussel,  archiviste  départemental 
de  rOise;  —  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales,  qui  nous 
a  grandement  fa(!ili té  nos  recherches;  —  l'abbé  Seillier.  chanoine 
honoraire; —  Simiand,  bibliothécaire  du  ministère  du  commerce; 

—  Tuetey,  sous-chef  de  section  aux  Archives  nationales;  —  Van 
llamel,  professeur  à  l'Université  d'Amsterdam;  —  et  >fVelschinger,^ 
bibliothécaire  au  Sénat. 


UN  PHILANTHROPE  D'AUTREFOIS 


LA  ROCHEFOUCAILD-LIMCOURT 

(1747-1827) 


CHAPITRE  PREMIER 

UN    DUC    ET    PAIR    PHILOSOPHE 
(1747-1789) 

I.  —  La  TÎe  et  l'œuvre  :  un  véritable  ami  des  hommes. 

II.  —  La  famille  :  les  ancêtres.  —  Les  grands-parenu;  le  duc  Alexandre  et  la 
duchesse  de  Châteauroux  :  indépendance  de  caractère,  goût  des  nouveautés, 
esprit  de  bienfaisance. 

III.  —  Première  éducation.  —  L'hôtel  La  Rochefoucauld.  —  La  duchesse  d'Ën- 
ville.  —  Le  monde  et  les  philosophes.  —  Formation  intellectuelle  et  morale. 
—  Choiseul.  —  Voyages  en  Angleterre. 

IV.  —  Liancourt  et  la  Dubarry.  —  Le  grand  maître  de  la  garde-robe  :  le  récit 
de  la  dernière  maladie  de  Louis  XV . 

V.  —  Le  régiment  des  dragons  La  Rochefoucauld.  —  Un  colonel  sous  l'ancien 
régime. 

VI.  —  La  vie  rurale  à  Liancourt.  —  Premiers  essais  agricoles  et  industriels  ; 
débuts  de  l'enseignement  technique.  —  L'école  de  Liancourt. 

VII.  —  Relations  avec  Louis  XVI.  —  Sensibilité  de  la  société  française.  —  Pre- 
mières réformes  hospitalières,  premières  sociétés  charitables. 

VIII.  —  L'assemblée  provinciale  de  Soissons.  —  La  question  des  chemins.  — 
Les  débuts  de  l'homme  d'État  :  Finances  et  crédit;  le  budget  d'un  physio- 
crate.  —  Un  privilégié  ennemi  des  privilèges. 


La  Rochefoucauld-Liancourt  n^aimait  pas  le  titre  de  philan- 
thrope. 

«  Ceux  qui  croiront  me  traiter  favorablement,  écrivait-il  en 
1819(1), m'accuseront  d'une  philanthropie  universelle  qui  ne 


(1)  Les  Frisons  de  PhUadelphie,  par  un  Européen,  4*  édition.  Préface. 
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ressemble  pas  mal  à  une  rêverie...  Le  mot  de  philanthrope, 
qui,  dans  sa  véritable  acception,  est  assurément  un  titre  très 
honorable,  a  été  depuis  longtemps  si  ridiculement  employé, 
si  banalement  appliqué,  qu'il  est,  dans  Tesprit  de  beaucoup 
de  personnes,  synonyme  de  celui  de  visionnaire  ou  de  sœur 
du  pot,  comme  celui  d'homme  à  idées  libérales  est,  pour 
d'autres  esprits,  synonyme  de  révolutionnaire  ou  de  jacobin.  » 
Ce  nom  de  philanthrope  est  pourtant  celui  qui  convient  à 
La  Rochefoucauld-Liancourt.  u  L'ami  des  hommes  »  ,  il  mérite 
mieux  ce  titre  que  le  marquis  de  Mirabeau,  physiocrate 
bilieux,  tyran  domestique  et  geôlier  de  son  fils.  La  Roche- 
foucauld-Liancourt a  vécu  quatre-vingts  ans.  Né  à  côté  du 
trône,  il  trouve  dans  son  berceau  un  duché-pairie  et  une  des 
charges  les  plus  enviées  de  la  cour  de  Versailles.  Gentilhomme 
et  non  courtisan,  il  se  détourne  avec  répugnance  des  désordres 
de  l'Œil-de-Bœuf.  Quand  «  l'éternité  sonne  89  »,  la  Révolu- 
tion le  trouve  debout  et  prêt  à  servir  le  peuple  sans  aban- 
donner le  Roi.  Il  est  royaliste  et  démocrate  :  à  la  Consti- 
tuante, il  ne  sépare  pas  la  monarchie  de  la  nation,  la  liberté 
de  la  constitution.  Quand  la  Révolution  devient  sanguinaire, 
il  fuit  Téchafaud,  il  se  détourne  de  l'armée  de  Condé;  émigré, 
mais  patriote,  il  se  réjouit  des  victoires  françaises  et  va  cher- 
cher sur  la  terre  d'Amérique  des  lumières  et  des  exemples. 
Le  Consulat  le  rappelle;  Napoléon  se  borne  à  utiliser  son 
expérience  pour  la  direction  de  ses  écoles  techniques.  La 
Restauration  le  retrouve  tel  que  la  monarchie  l'avait  laissé  :  il 
'/  lutte  contre  les  ultras;  à  la  Chambre  des  pairs,  il  siège  dans 
les  rangs  des  libéraux.  Il  paye  de  sa  disgrâce  son  indépen- 
dance, et  le  scandale  de  ses  obsèques  annonce  les  journées  de 
Juillet. 


II 


François-Alexandre-Frédéric,   d'abord   duc  de  Liancourt, 
ensuite  duc  de  La  Rochefoucauld,  naquit  à  la  Roche-Guyon  le 
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mercredi  11  janvier  1747.  Il  fut  ondoyé  le  même  jour  a  au 
château  de  ce  lieu  par  permission  de  Mg^r  Tarchevêque  de 
Rouen  n  .  II  était  né  «  du  lég^itime  mariage  de  très  haut  et  très 
puissant  seig^neur,  M.  Louis-Armand-François  de  La  Roche- 
foucauld, duc  d'Estissac,  brigadier  des  armées  du  Roi  et  gou- 
verneur de  Bapaume,  et  de  très  haute  et  très  illustre  dame, 
Mme  Marie  de  La  Rochefoucauld,  duchesse  d'Estissac,  les  père 
et  mère  » .  Les  témoins  furent  M.  Charles  Garnier,  prétre- 
vicaire,  et  le»  sieur  Nicolat  Grantet,  maître  de  pension  et  élève 
de  cette  paroisse  (1)  »  .  L'enfant  fut  baptisé  le  lundi  treizième 
jour  de  mars  de  la  même  année.  Le  parrain  et  la  marraine 
étaient  de  petites  gens  :  Tun  s'appelait  Pierre  Alexandre; 
Tautre,  Marie  de  Montreuil  a  de  cette  paroisse  »  et  M.  Dubosq, 
curé,  qui  reçoit  Tacte,  ajoute  :  «  Le  parrain  a  signé  et  la  mar- 
raine a  déclaré  ne  savoir  signer.  » 

Le  père  et  la  mère  de  Liancourt  (tel  est  le  nom  qu'il  porta 
jusqu'à  la  mort  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  son  cousin)  (2) 
étaient  issus  tous  deux  de  la  famille  La  Rochefoucauld.  Deux 
des  branches  s'étaient  détachées  au  seizième  siècle  de  ce  tronc 
touffu  pour  se  réunir  dans  la  personne  du  duc  d'Estissac,  son 
père,  et  de  Mlle  de  La  Roche-Guyon,  sa  mère. 

L'historien,  — plus  soucieux  de  ses  ancêtres  qu'il  ne  l'était 
lui-même,  —  tient  à  retrouver  chez  eux  les  traits  caractéris- 
tiques du  philanthrope.  D'Hozier  appelle  la  maison  de  La 
Rochefoucauld  «  la  plus  illustre^  la  plus  noble,  la  plus  grande, 
la  plus  ancienne  de  Saintonge  et  d'Angoumois  » .  Elle  remonte 
au  onzième  siècle  et  à  Foucauld  1",  seigneur  de  la  Roche-en- 


(1)  Arch.  adiii.  de  la  Guerre,  n**  1289,  dossier  de  Liancourt.  (Appen- 
dice n*  I.) 

(S)  Après  cette  mort  tragique  (4  septembre  1792)  le  titre  de  duc  de  La  Roche-^ 
foucauld  revint  au  duc  de  Liancourt.  Il  ne  le  porta,  ni  pendant  l'émigration,  ni 
sous  le  Consulat  et  TEmpire.  Il  ne  le  reprit  que  quand  il  redevint  pair  de  France.  '/ 
Même  à  cette  époque,  il  se  fit  de  préférence  appeler  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt.  C'est  tous  ce  nom,  avec   ou  sans  le  titre  de  duc,  qu*ont  paru  ses  ^' 
ouvrages.  C'est  sous  ce  nom  que  le  connaît  l'histoire. 

La  biographie  que  son  fils  a  publiée  en  1831  est  intitulée  :  Fie  du.  duc  de  La 
Bochefoucauld' Liancourt  {François- Alexandre'Frédéric)^  par  Frédéric- Gaétan ^ 
marquis  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  son  fils. 
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Ang[oumoi8  sous  le  roi  Robert.  Aliénor  de  Guyenne,  première 
femme  de  Louis  VII,  descendait  de  Foucauld  V,  Louis  XI,  en 
1468,  appelait  Jean  de  La  Rochefoucauld  u  son  féal  et  amé 
cousin  »,  et,  quatre  siècles  plus  tard,  Tordonnance  de 
Louis  XVIII  qui  révoquait  le  duc  de  toutes  ses  fonctions  le 
saluait  du  même  titre.  François,  fils  de  Jean,  fut  le  parrain 
du  roi  François  I"  qui,  pour  le  remercier,  érigea  en  comté  la 
seigneurie  et  baronnie  de  la  Rochefoucauld.  François  III, 
petit-fils  du  comte  François,  embrassa  la  religion  réformée. 
Le  2A  août  1572,  Charles  IX,  a  qui  avait  badiné  avec  lui 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  » ,  lui  envoya  six  hommes  mas- 
qués qui  le  tuèrent  à  coups  de  poignard.  Ce  huguenot  s*était 
signalé  à  la  défense  de  Metz,  en  1552,  et  avait  été  fait  pri- 
sonnier à  Saint-Quentin.  Il  est  le  quadrisaïeul  de  Liancourt. 
C'est  à  ce  moment  que  se  détachent  les  deux  branches  qui  se 
réuniront  par  le  mariage  du  duc  d'Estissac  et  de  Mlle  de  La 
Roche-Guyon. 

Du  côté  paternel,  les  La  Rochefoucauld  dits  de  Roye  ser- 
vent vaillamment  la  France  :  Frédéric-Charles  est  lieutenant 
général  en  1676;  il  est  ensuite,  avec  la  permission  du  roi  de 
France,  grand  maréchal  de  Danemark,  pair  dlrlande.  Il 
épouse  sa  cousine  Elisabeth  de  Durfort  qui,  en  1688,  a  entre 
en  religion  réformée  »  .  Son  fils  Charles,  grand-père  paternel 
de  Liancourt,  tient  son  rang  à  la  façon  classique.  Il  est  colonel 
du  régiment  de  Guyenne,  lieutenant  général  et  gouverneur 
de  Bapaume. 

Du  côté  maternel,  c'est  la  glorieuse  lignée  des  François  : 
François  IV,  Tami  de  Henri  IV,  est  tué  par  les  ligueurs 
en  1591  ;  François  V  épouse  Gabrielle  du  Plessis,  fille  du  sei- 
gneur de  Liancourt;  François  VII,  «  plus  riche  d'amis  que  de 
biens  » ,  épouse,  en  1659,  la  fille  du  comte  de  La  Roche-Guyon, 
Charlotte  du  Plessis*Liancourt,  mariage  qui,  selon  la  grande 
Mademoiselle,  «  rétablit  la  maison  de  La  Rochefoucauld, 
laquelle  n'était  pas  aisée  » .  La  famille  s'installe  alors  dans 
l'admirable  hôtel  de  la  rue  de  Seine  qui  avait  jadis  appartenu 
à  Louis  III  de  Bourbon,  comte  de  Montpensier,  et  dont  les 
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parterres,  dessinés  par  Robert,  émerveillaient  les  Pari- 
siens (1). 

François  VII,  après  avoir  eu  Tépaule  fracassée  au  pas- 
sage du  Rhin,  meurt  grand  veneur  et  grand  maitre  de  la  garde- 
robe  en  1714.  François  VIII,  arrière-grand-père  maternel  de 
Liancourt,  obtient  l'érection  de  la  Roche-Guyon  en  duché- 
pairie  :  il  est  duc  et  pair,  maréchal  de  camp,  chevalier  des 
ordres;  ses  fonctions  de  cour  sont  le  prix  de  ses  services  mili- 
taires :  il  se  bat  à  Fleurus,  à  Steinkerque  ;  à  Neerwinden,  il  a 
le  pied  cassé,  et  meurt  chargé  d'honneurs  en  1728. 

Parmi  ces  soldats,  Fauteur  des  Maximes,  François  VI,  dore 
le  vieux  blason  «  burelé  d'argent  et  d'azur  à  trois  chevrons  de 
gueules  »  d'un  rayon  de  gloire  littéraire. 

Dans  la  vie  du  grand-père  maternel,  Alexandre,  duc  de  La 
Rochefoucauld  et  de  La  Roche-Guyon,  se  retrouvent  les  qua- 
lités caractéristiques  du  petit-fils  :  les  qualités  intellectuelles, 
le  goût  des  sciences,  la  hardiesse  d'esprit  que  n'effraye  aucune 
nouveauté;  —  les  qualités  morales,  la  bonté,  le  courage  civil, 
l'indépendance,  la  fierté  qui  ne  se  courbe  ni  devant  les 
caprices  des  favorites,  ni  devant  les  fantaisies  du  souverain. 

A  dix-sept  ans,  il  sert  comme  enseigne.  Sous  Forbin,  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  il  fait  partie  de 
l'escadre  qui  tente  une  pointe  sur  l'Ecosse  en  faveur  de 
Jacques  III;  pendant  vingt  ans,  il  guerroie  sur  terre  et  sur 
mer;  il  prend  part,  sous  Villars,  aux  sièges  de  Douai,  du 
Quesnoy,  de  Rouchain  ;  il  fait  campagne  avec  Rerwick  sur  le 
Rhin  et  dans  le  Guipuzcoa. 

A  trente-huit  ans,  il  est  chevalier  des  ordres,  duc  et  pair, 
grand  maître  de  la  garde-robe.  Il  réunit  sur  sa  tête  tous  les 
titres  de  la  famille;  mais  il  n'a  pas  de  fils.  Le  duché  de  la 
Rochefoucauld  et  celui  de  la  Roche-Guyon  vont  s'éteindre  à 
sa  mort:  en  février  1732,  des  lettres  patentes  lui  accordent,  à 

(i)  Bibl.  nat.,  Estampes,  Topographie  de  la  France,  V*  271.  Ce  recueil  ren- 
ferme des  plans  de  Thôtel,  des  coupes  des  appartements,  des  vues  du  parterre. 
Mercier,  architecte  du  roi,  avait  construit  Thôtel.  Une  gravure  d'Israël  Silvestre 
(à  Paris,  chez  Henriet,  rue  de  l'Arbre-Sec)  donne  une  idée  de  la  splendeur  de 
r  «  hôtel  de  Liancourt  »  . 
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défaut  de  mâle,  a  de  continuer  et  d'étendre  ladite  pairie  en 
faveur  d'une  de  ses  filles  et  de  sa  descendance  mâle  seule- 
ment, pourvu  qu'elle  eût  contracté  mariage  de  notre  agré- 
ment avec  une  personne  du  nom  et  de  la  maison  de  La  Roche- 
foucauld... et  par  la  juste  espérance  où  nous  sommes  que 
ceux  du  nom  de  La  Rochefoucauld  que  notre  dit  cousin  choi- 
sira pour  épouser  ses  dites  filles,  marchant  sur  les  traces  de 
leurs  ancêtres,  mériteront  aussi  les  mêmes  honneurs  (I)  ». 
—  «  Cette  grâce,  dit  Saint-Simon,  fut  bien  autre  que  celle  que 
le  vieux  duc  de  La  Rochefoucauld  avait  arrachée  du  feu  roi  et 
telle  qu'elle  ne  fut  jamais  imaginée  ni  conçue,  n 

Aussitôt  après  les  lettres,  les  deux  filles  du  duc  Alexandre 
se  marient  :  l'ainée  épouse  son  cousin,  le  marquis  de  Roucy, 
qui  est  créé  duc  d'Enville;  la  cadette,  trois  ans  après,  épouse 
Armand  de  La  Rochefoucauld  de  Roye,  qui  est  fait  duc  d'Es- 
tissac. 

Le  duc  Alexandre  est  en  grand  crédit  auprès  du  roi,  si 
grand  qu'en  1 740  il  lui  fait  des  représentations  sur  la  misère 
des  provinces  (2) .  Sa  franchise  finit  par  le  mettre  en  vilaine 
posture.  Louis  XV  tombe  malade  à  Metz,  la  peur  de  l'enfer  le 
rend  à  la  reine,  il  se  réconcilie  avec  elle,  chasse  la  duchesse 
de  Chàteauroux  et  demande  pardon  à  la  cour  de  ses  scan- 
dales. Mais,  le  péril  passé,  »  la  même  faiblesse  qui  lui  avait  fait 
traiter  Mme  de  Chàteauroux  avec  tant  d'ignominie  le  ramène 
à  ses  pieds  (3)  »  .La  Rochefoucauld  s'était  déclaré  contre  elle. 
La  favorite,  mortellement  offensée,  «  emploie  les  premiers 
instants  du  retour  de  son  crédit  à  la  vengeance  »  .  «  Surtout, 
écrivait-elle,  ne  laissez  jamais  le  roi  en  tête  à  tête  avec  M.  de 
La  Rochefoucauld,  cela  m'inquiète.  »  Mais  ces  instructions  ne 
lui  suffisant  pas,  elle  obtient  le  renvoi  du  duc.  M.  de  Maure- 
pas,  raconte  Besenval  dont  il  était  l'ami,  lui  dit,  de  la  part 
du  roi,  de  s'en  aller  à  la  terre  de  la  Roche-Guyon.  «  Cet  ordre 


(i)  Emile  Rousse,  La  Boche^Guyon^  châtelains^  château  et  bourg^  p.  252 
et  suiv. 

(2)  D'Argerson,  cité  par  Rousse,  p.  255. 

(3)  Besestal,  Mémoires  y  I,  p.  191. 
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manquait  de  la  formalité  nécessaire.  11  n'était  donné  que  ver- 
balement h  M.  de  Maurepas,  au  lieu  qu'il  est  nécessaire  qu'il 
soit  accompagné  d'une  lettre  de  cachet.  M.  de  Maurepas  le  fit 
remarquer  au  duc  de  La  Rochefoucauld  et  lui  offrit,  en  fai- 
sant faire  cette  attention  à  Sa  Majesté,  de  lui  parler  en  sa 
faveur  et  de  tacher  de  faire  limiter  le  temps.  M.  de  La  Roche- 
foucauld le  remercia,  lui  dit  qu'il  se  tenait  pour  dûment  exilé; 
que,  ses  enfants  étant  en  bas  âge,  il  pourrait,  en  dix  ans,  leur 
procurer  dans  sa  terre  l'éducation  dont  ils  avaient  besoin  (I)  ; 
qu'à  cette  époque,  il  aviserait  à  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  con- 
venable à  faire  (2) .  » 

La  disgrâce  du  parti  de  l'austérité  et  la  cabale  de  Metz 
révoltèrent  tout  Paris.  Le  duc  reçut  la  nouvelle  avec  séré- 
nité. 

Il  passa  dix  ans  à  la  Roche-Guyon,  y  recevant  tous  les 
gens  «  qui  voulurent  l'y  aller  voir  « .  Il  venait  à  Paris  toutes 
les  fois  que  ses  affaires  l'exigeaient,  il  y  couchait  plusieurs 
nuits  avec  «  l'attention  seulement  de  n'y  voir  personne...  » 

Il  répara  son  château  et  partagea  son  temps  entre  la  Roche- 
Guyon  et  la  terre  de  Liancourt,  une  des  plus  magnifiques  de 
France.  Il  étudia  la  géographie,  l'astronomie,  la  physique. 
Curieux  de  science  et  confiant  dans  le  progrès,  il  fit  vacciner, 
en  1760,  malgré  la  Faculté,  son  petit-fils  d'Enville,  âgé  de  dix- 
sept  ans.  C'était,  à  cette  époque,  une  grande  hardiesse  et  fort 
coûteuse  (3) .  Il  pensait  aussi  à  son  village;  il  assainit  le  bourg, 
construisit  un  aqueduc,  un  réservoir,  un  lavoir  et  une  fon- 
taine et  amena  l'eau  d'une  distance  de  près  de  quatre  milles  : 
aquam  hanc,  dit  l'inscription,  variis  canalihus  duclam  publicœ 
utilitati;  il  refit  les  routes,  et  reconstitua  les  bois  par  des  plan- 
tations méthodiques. 

C'était  un  bon  châtelain,  actif,  industrieux,  agronome,  phi- 

(1)  Il  s'agit  sans  doute  de  ses  petits-enfants.  Ses  deux  filles  sont  mariées,  l'une 
depuis  douze  ans,  Tautre  depuis  neuf  ans.  La  troisième,  Adélaïde,  est  morte  au 
couvent  de  la  Visitation  en  1737.  L'ordre  d*exil  est  de  novembre  1744. 

(î)  Besesyal,  I,  p.  192.  —  Rousse,  ouv.  cité,  p.  264. 

^'3)  Rousse,  ouv.  cité,  p.  292.  Le  mémoire  des  «  frais  et  cadeaux  »  s'élève  à 
1,106  livres. 
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lanthrope,  «  fort  honnête  homme  »  ,  selon  Barbier,  «  et  un  peu 
philosophe  »   . 

(i  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  dit  Diderot,  était,  en  ces 
derniers  temps,  presque  le  seul  qui  vécût  dans  ses  terres  en 
grand  seigneur...  Son  rang  se  montrait,  non  dans  la  hauteur 
de  ses  manières,  mais  par  d'éminentes  vertus.  Sa  fortune 
immense  servait  à  répandre  des  bienfaits,  à  encourager  l'in- 
dustrie, à  mettre  le  pauvre  en  état  de  gagner  sa  vie  par  son 
travail.  Cet  esprit  de  bienfaisance  et  de  bonté  s'est  perpétué 
dans  sa  famille.  »  Pendant  la  disette  de  1757,  il  avait  sacrifié 
60,000  livres  à  faire  travailler  tous  les  habitants  de  sa  terre. 
0  On  donnait  six  liards,  deux  sous  aux  enfants  de  cinq  ans  qui 
ramassaient  des  pierres  dans  des  petits  paniers  (1).  »  Si 
Diderot  avait  été  consulté,  c'est  cette  scène  qu'il  eût  voulu 
immortaliser  sur  la  toile,  au  lieu  du  sec  et  froid  tableau  de 
Roslin. 

Le  duc  Alexandre  ne  fit  aucune  démarche  pour  reparaître  à 
la  cour.  Au  bout  des  dix  ans  d'exil  qu'il  s'était  imposés,  il  I 

revint,  sans  permission,  s'établir  avec  sa  famille  à  Paris  : 
en  1752,  pendant  la  crise  du  jansénisme,  il  intervint  auprès 
de  l'archevêque  de  Paris,  M.  de  Beaumont,  pour  «  faire  envi- 
sager les  conséquences  et  les  rigueurs  du  clergé  » .  Ce  fut  son  ; 
seul  acte  d'intervention  publique.  »  Sa  conduite,  ajoute 
Besenval,  n'a  pas  été  celle  que  tient  ordinairement  un  exilé.  » 

Liancourt,  enfant,  connut  son  aïeul.  11  avait  quinze  ans  à 
la  mort  du  duc.  Pas  plus  que  lui,  il  ne  devait  fléchir  ni  devant 
le  roi  ni  devant  sa  maîtresse.  Lorsque,  quatre-vingts  ans  plus 
tard,  il  fut  frappé  par  la  Restauration,  cette  injustice  n'arracha 

(1)  Salon  de  1765.  —  Édition  Garrier,  Beaux-Arts,  I,  p.  316  et  suiv.  Sous  ce 
titre  :  «  Un  père  arrivant  h  sa  terre  où  il  est  reçu  par  sa  famille  » ,  le  peintre 
Roslin  avait  représenté  le  duc,  mort  en  1762,  et  ses  deux  filles,  les  duchesftes 
d'Ënville  et  d'Estissac,  suivies  de  leurs  enfants.  «  Greuze  avait  été  en  concurrence 
avec  Roslin  pour  ce  tableau;  il  voulait  rassembler  la  famille  dans  un  salon,  le 
matin,  les  hommes  étant  occupés  à  de  la  physique  expérimentale,  les  femmes  à 
travailler  et  les  enfants  turbulents  à  désespérer  les  uns  et  les  autres.  » 

Diderot  est  sévère  pour  Roslin;  il  critique  la  platitude  et  la  tristesse  de  la  com- 
position, la  raideur  des  figures  qui  Ta  fait  surnommer   «  le  jeu  de  quilles  de  I 
Roslin  s. 
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ni  une  plainte,  ni  une  faiblesse  au  petit-fils  du  chevalier  des 
ordres  de  Louis  XV. 


III 


Du  père  et  de  la  mère  de  Liancourt,  Thistoire  n'a  pas 
retenu  beaucoup  de  détails.  Le  duc  d'Estissac  était,  paraît-il, 
fort  aimé  du  roi  Louis  XV,  dont  sa  charge  de  grand  maître 
de  la  garde-robe  l'approchait  chaque  jour.  En  1762,  il  devint 
chef  des  nom  et  armes  de  sa  maison  (1) . 

La  première  instruction  de  Liancourtfut  incomplète  :  «  J'ai 
reçu,  dans  mon  enfance,  dit-il,  l'éducation  accoutumée  alors, 
celle  du  collège  où  huit  à  neuf  cents  élèves  étaient  unique- 
ment employés  à  apprendre  le  latin  que  bien  souvent  on  ne 
savait  pas  en  sortant.  Sans  être  un  aigle  dans  mes  études,  je 
n'y  étais  pas  un  des  écoliers  les  moins  distingués,  c'est-à- 
dire  que  je  savais  un  peu  mieux  le  latin  que  quelques-uns  de 
mes  camarades,  et,  quoique  la  connaissance  de  cette  langue 
soit  une  base  solide  et  essentielle  de  l'instruction,  elle  est,  pour 
des  jeunes  gens  destinés  à  vivre  dans  le  monde,  plutôt  un 
moyen  de  faciliter  les  études  auxquelles  on  veut  ultérieure- 
ment se  livrer  qu'une  science  acquise  et  isolément  utile  (2) .  » 

«  Mes  parents,  dit-il  plus  loin,  étaient  vertueux  jusqu'à  la 
sévérité;  je  dois  à  leurs  bons  exemples,  à  la  sévérité  de  leurs 
mœurs,  et  même  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  de  l'exagération 
dans  leurs  principes  en  les  comparant  à  la  douce  facilité  des 


(i)  Louis-Ârmand-François  de  Là  Rocoefoucauld,  duc  d'Estissac,  avait,  sui- 
yant  Tusaf^e,  det  jetons  de  jeu  frappés  à  ses  armes.  En  voici  la  description  d'après 
V Armoriai  du  jetonophile  publié  pair  M.  Fleurange  en  1901  :  •  La  Rochefoucauld 
(L.-A.-F.),  duc  d'Estissac,  grand  maître  de  la  garde-robe  du  roi  et  grand  veneur 
de  France.  Écusson  entouré  des  colliers  des  ordres  du  roi  sur  un  manteau  sur- 
monté d'une  couronne  ducale  avec  la  Mélusine;  revers,  écusson  à  son  chiffre  sur 
un  manteau  surmonté  d*une  couronne  ducale;  au-dessous  :  1753.  • 

(2)  Fragments  de  mémoires  à  la  suite  de  sa  Kie,  par  Gaétau,  p.  99. 
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mœurs  d'alors,  d'avoir  été  préservé  de  grands  écueils  dans 
ma  jeunesse.  » 

Le  13  janvier  1763,  son  père  le  présentait  comme  mous- 
quetaire au  régiment  des  carabiniers  (1).  «  A  seize  ans, 
j'étais  déjà  dans  le  service.  A  dix-sept  ans,  j'étais  marié  : 
c'était  l'usage  du  temps  (2).  »  Il  épousait,  le  10  septembre  1764, 
Félicité-Sophie  de  Lannion,  plus  âgée  que  lui  de  deux  ans; 
elle  était  née  le  19  octobre  1745  du  mariage  du  comte  de 
Lannion  et  de  Marie  de  Clermont-Tonnerre  (3) . 

Sentant  les  lacunes  de  son  instruction,  Liancourt  se  décida 
à  la  reprendre  et  à  l'achever.  «  La  société  de  ma  mère  et 
celle  de  ma  tante  (4),  dit-il,  étaient  graves.  Les  conversations 
y  roulaient  toujours  sur  des  objets  sérieux,  et  quoique  mon 
ignorance  à  mon  âge  se  cachât  sous  le  silence,  je  sentais  sou- 
vent que  ce  silence  était  forcé.  J'éprouvais  cette  triste  con- 
viction dans  d'autres  sociétés  d'hommes  instruits  que  j'avais 
grand  plaisir  à  rechercher,  et  j'en  étais  honteux.  » 

La  duchesse  d'Enville  tenait  une  grande  place  dans  la 
société  du  dix-huitième  siècle  :  Liancourt  était  trop  timide 
pour  se  mêler  aux  savants  entretiens  de  Paris  ou  de  La  Roche- 
Guyon  ;  mais  en  les  écoutant  il  apprenait  à  réfléchir.  Sur  la 
châtelaine  se  reportaient  »  la  considération  acquise  par  les  La 
Rochefoucauld,  l'estime  des  vertus  et  de  la  bienfaisance  héré- 
ditaires dans  ce  noble  sang,  dans  cette  famille  que  les  dignités, 
les  places  n'avaient  pu  corrompre...  »  Mme  d'Enville  avait  la 
passion  du  bien,  ou  plutôt  du  mieux  public.  «  Son  cœur,  dit 
Concourt,  était  à  toutes  les  utopies,  son  esprit  à  tous  les  sys- 

(1)  Note  manuscrite  jointe  à  l'expédition  de  son  acte  de  baptême.  (Arch.  adni. 
delà  Guerre,  n»  1289.) 

(2)  Fragments  de  mémoires,  p.  99. 

(3)  Contrat  passé  devant  M*"  Dumoulin  et  son  collègue.  La  comtesse  de  Lan- 
nion donne  à  sa  fille  la  moitié  de  ses  domaines  de  Picardie  et  lui  remet  le  fidéi- 
commis  de  Tautre  moitié.  [Mémoires  de  la  Société  académique  de  VOise,  notice 
de  M.  l'abbé  Sbllibu,  1895,  p.  216.) 

(4)  La  Rochefoucauld  (Marie-Louise-Élisabeth-Nicole  de),  duchesse  d'En- 
ville, 1716-1794,  arrière-petite-fille  de  l'auteur  des  Maximes,  fille  du  dur 
Alexandre  de  La  Rochefoucauld,  grand  maître  de  la  garde-robe,  épouse  ;^1732), 
puis  veuve  (1746)  de  Jean-Rapt iste-Louis-Frédéric  de  La  Rochefoucauld  de  Roye, 
marquis  de  Roucy,  duc  d'Enville,  lieutenant  général  des  armées  navales. 
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tèmes  d'illusions  (I).  »  Ce  que  Concourt  appelle  des  utopies, 
c'est  son  ardeur  à  seconder  Voltaire  dans  la  défense  du  che- 
valier de  la  Barre  et  de  M.  d'Étallonde  de  Morival.  Ses  illu- 
sions, c'est  son  goût  pour  les  philosophes,  —  on  l'appelait 
leur  sœur  du  pot  —  son  enthousiasme  pour  leurs  doc- 
trines. 

Elle  obtient  un  sauf-conduit  pour  Voltaire  ;  elle  lutte  à  côté 
de  lui  contre  le  fanatisme,  pour  l'innocence  et  l'humanité. 
«  Je  ne  doute  pas,  madame,  lui  écrit  Voltaire,  que  vous  ne 
fassiez  entendre  enfin  la  pitié,  la  raison,  la  justice;  tout  cela 
est  digne  de  vous,  tout  cela  sera  votre  ouvrage  (2).  »  Il 
remercie  son  fils,  le  jeune  duc  Alexandre  (3)  :  «  Si  l'aventure 
du  chevalier  de  la  Barre  vous  a  fait  frémir  d'horreur,  la  pro- 
tection que  vous  et  Mme  la  duchesse  d'Enville  donnerez  à  son 
ami  infortuné  nous  fera  verser  des  larmes  de  joie  (4).  »  Il  met 
tt  le.  peu  d'âme  qui  lui  reste  aux  pieds  de  l'âme  de  la 
duchesse  » .  Mme  du  Deffand  partage  son  enthousiasme. 
«  J'adore,  lui  écrit-elle,  le  cœur  de  Mme  la  duchesse  de  La 
Rochefoucauld  :  je  ne  l'appelle  point  Mme  d'Enville.  Ce  nom 
de  La  Rochefoucauld  m'est  cher  depuis  qu'un  de  ses  ancêtres 
fut  égorgé  à  la  Saint-Barthélémy.  » 

Quel  joli  portrait  elle  trace  de  son  amie  dans  une  lettre  à 
Horace  WalpoJe  : 

«  Cette  femme  ne  vous  déplairait  pas,  elle  n'a  pas  les 
grands  airs  de  nos  grandes  dames,  elle  a  le  ton  assez  animée 
elle  est  un  peu  entichée  de  la  philosophie  moderne,  mais 
elle  la  pratique  plus  qu'elle  ne  la  prêche...  Cette  maison 
de  La  Rochefoucauld  est  une  tribu  d'Israël,  ce  sont  d'hon- 
nêtes et  bonnes  gens;  il  n'y  a  point  de  morgue  dans  toute 

(i)  GoHCOUHT,  La  femme  au  dix-huitième  siècle,  p.  71. 

^2)  Yoltaihe,  Corr.,  année  1774.  ~  Ed.  de  Kehl,  t.  LXII,  p.  396. 

(3)  La  Rochefoccauld  d'Eitvillb  (Louis-Alexandre,  duc  de  La  Roche-Gutok 
et  de),  1743-179S,  membre  de  l'Assemblée  des  notables  (1787),  député  de  la 
noblesse  de  Paris  aux  Etats  Généraux  (1789),  président  de  l'administration  dépar- 
tementale de  Paris,  proscrit,  après  avoir,  le  20  juin  1791,  pris  un  arrêté  suspen- 
dant Pétion  et  Manuel,  périt  à  Gisors,  le  3  septembre  1792,  frappé  d'un  coup  de 
pierre.  Il  était  membre  de  l'Académie  des  sciences  depuis  1782. 

(4)  Voltaire,  Corr,,  année  1775. 
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cette  famille,  il  y  a  dju  bon  sens  et  de  la  simplicité  (1).  » 

Même  note  chez  Diderot  ;^1  la  déclare  «  une  des  plus  excel- 
lentes femmes  qu'il  ait  connues.  Ce  qu'elle  a  fait  pour 
secourir,  soutenir,  protéger  la  malheureuse  famille  Galas  est 
incroyable  (2)  »  .  Poui^Grimm;  elle  est  a  la  femme  de  France 
qu'il  aime  et  respecte  le  plus  «  . 

Les  philosophes  n'étaient  point  les  seuls  à  fréquenter  chez 
la  duchesse.  Mlle  de  Lespinasse,  liée  de  tendre  amitié  avec  le 
jeune  duc,  s'asseyait  souvent  a  à  ces  dîners  d'une  heure  d'où 
la  société  se  levait  pour  aller  à  l'Académie  »  .  Des  savants,  des 
chimistes,  des  médecins,  que  la  duchesse  avait  vus  en  1762  à 
Genève,  quand  elle  était  allée  consulter  Tronchin,  étaient  ses 
correspondants  et  venaient  la  voir  à  Paris. 

Ce  voyage  de  Genève  avait  été  un  voyage  d'étude.  Suivant 
un  usage  fréquent,  le  duc  Louis-Alexandre  en  avait  écrit  la 
relation.  En  route,  il  avait  visité  les  hôpitaux.  A  Lyon,  il 
s'était  intéressé  à  la  Charité  où  l'on  mettait  tous  les  mendiants, 
a  On  y  fait  travailler  tous  les  pauvres  à  différents  ouvrages; 
tout  le  monde  est  occupé  et  l'est  utilement.  »  A  Genève, 
il  avait  étudié  «  l'histoire  du  gouvernement,  des  mœurs, 
usages  et  lois  » .  Cet  abrégé  était  dédié  à  sa  mère  (3). 

Toute  la  «  tribu  »  était  du  parti  Choiseul.  Liancourt  était 
accueilli  par  le  ministre  «  presque  comme  un  fils.  Il  semblait 
que  ce  fût  à  cause  du  ministre  qu'il  faisait  assidûment  sa 
cour  au  roi  (4)  »  . 

tt  La  grand'maman,  Mme  de  Choiseul,  s'accommoda  fort 
de  Mme  d'En  ville.  « 

En  décembre  1770,  après  la  di^ifrâre,  leurs  carrosses  sont 
de  ceux  qui  suivent  le  chemin  de  Ghanteloup.  Liancourt  n'a 
que  vingt-trois  ans;  depuis  deux  ans,  il  est  adjoint  à  la  charge 
de  grand  maître.  Il  prend  parti  contre  la  Dubarry,  comme 
jadis  son  grand-père  à  Metz  contre  la  duchesse  de  Chàteau- 


(1)  Mme  DU  Deffard,  Lettres  à  Horace  Wafpole,  ï,  p.  215. 

<2)  Salon  de  1765,  I,  p.  316. 

(3j  Bibl.  nal.  (Mm.  fr.,  n"  14657},  —  Rol88e,  ouv.  cité,  p.  310  et  suiv. 

(4)   Vie  du  duc,  p.  13. 


UN   DUC   ET   PAIR   PHILOSOPHE 

roux;  il  ne  consent  jamais  à  paraître  chez  la^  fille  Vaubernier, 
il  va  rarement  à  Versailles  «  où  le  roi  lui  montrait  un  visage 
sévère  et  mécontent...  Peut-être,  ajoute  son  fils,  trouva-t-il 
dès  lors  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  noble  dans  ces  sortes 
de  positions  (1)  ».  Versailles  le  reverra  pourtant  quatre 
années  plus  tard  dans  des  heures  tragiques  :  au  chevet  du 
roi  moribond.  Pour  le  moment,  il  se  partage  entre  Chante- 
loup,  rhôtel  d'Enville,  le  Royal-dragons  et  la  terre  de  Lian- 
court.  A  Ghanteloup,  il  est  de  ceux  qui,  suivant  le  mot  de 
Lacre telle,  «  se  déclarent  par  une  étrange  nouveauté  pour 
celui  qu'abandonnaient  la  fortune  et  la  faveur,  et  viennent  se 
purifier  de  Tair  de  Versailles  (2)  »  . 

C'est  le  moment  où  le  salon  de  la  duchesse  d'Enville  s'ouvre 
aux  économistes,  Quesnay,  l'abbé  Baudeau,  Young,  Turgot. 
A  l'exemple  des  encyclopédistes,  ils  fondent  un  corps  de 
système  u  destiné  à  renverser  tous  les  principes  reçus  en  fait 
de  gouvernement  et  à  élever  un  nouvel  ordre  de  choses  (3)  » . 
Leurs  auditeurs  sont  ces  jeunes  hommes  dont  parle  Grimm 
qui,  au  sortir  du  collège,  forment  le  projet  d'établir  un  nou- 
veau système  politique.  Par  l'abbé  Baudeau,  par  Dupont  de 
Nemours,  par  de  Vaines  (4) ,  Liancourt  s'initie  à  la  science 
des  faits  économiques,  aux  questions  de  taxes,  aux  réformes 
hospitalières. 

En  1768,  à  vingt  et  un  ans,  il  a  fait  son  premier  voyage  en 
Angleterre  a  avec  l'affectation  d'aller  chercher  de  l'autre  côté 
de  la  Manche  un  gouvernement  libre  » .  Liancourt  partait 
surtout  pour  s'instruire  et  pour  voir  une  société  moins  frivole 
que  celle  de  Versailles.  Bien  qu'il  ne  fût  pas  un  a  Caton  (5)  »> , 


(1)  Vie  du  duc,  p.  13. 

(2)  Hist.  de  France,  IV,  p.  260. 

(3)  Bacbacmo^it,  III,  p.  318.  — Félix  TiocQVAiy,  V Esprit  révolutionnaire  avant 
la  Révolution. 

(4)  Vaikes  (Jean  de),  né  à  Bellesine,  1733-1803,  administrateur  du  domaine 
public,  receveur  général  et  commissaire  du  Trésor.  Emprisonné  pendant  la  Ter- 
reur, il  recouvra  la  liberté  après  la  chute  de  Robespierre,  et,  après  le  18  brumaire, 
fut  nommé  membre  du  Conseil  d'État.  Deux  mois  avant  sa  mort,  il  entra  à  l'Ins- 
titut. 

(5)  Fragments  de  mémoires,  p.  100  :  «  Car  j'étais  loin  d'être  un  Caton...  » 
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il  aimait  peu  la  société  des  petits-maitres  et  des  coureurs 
d'aventures  :  il  recherchait  «  la  conversation  des  gens  instruits 
où  son  espritjuste  et  droit  trouvait  un  aliment  plus  solide  (1)  » . 
Son  fils  conte  qu'à  la  cour  on  le  jugeait  un  jeune  homme  de 
peu  de  capacité  «  parce  qu'un  défaut  de  prononciation,  un 
embarras  dans  l'organe  de  la  parole,  une  faible  éducation  et 
trop  de  réflexion  peut-être  lui  étaient  cette  conversation  vive 
et  piquante  qui  est  en  France  le  seul  caractère  reconnu  de 
l'esprit  et  de  l'habileté  ».  —  «  Il  était  souvent,  écrivait  Rœderer, 
arrêté  par  la  difficulté  de  prononcer  un  mot,  mais  il  regagnait 
le  temps  par  la  précision  de  son  raisonnement,  n  II  eut  plus 
de  succès  à  Londres  qu'à  Versailles.  Walpole  l'avait  recom- 
mandé à  Mme  du  Deffand  :  «  C'est  de  tous  vos  Français,  dit-il, 
celui  qui  me  revenait  le  plus.  Il  a  beaucoup  d'àme  et  point 
d'affectation.  Je  me  moque  de  ceux  qui  le  croient  sot.  Il  peut 
le  devenir  en  perdant  son  naturel  et  en  pratiquant  les  sots.  Il 
est  vrai  qu'il  y  a  peu  d'apparence  qu'il  y  tombe.  » 

Mme  du  Deffand  le  reçoit  à  son  retour.  «  Tout  le  bien  que 
vous  m'avez  dit  de  M.  de  Liancourt  m'a  donné  envie  de  le 
connaître.  Je  l'ai  trouvé  fort  naturel,  fort  simple.  Je  ne  sais 
d'où  il  vient  qu'il  passe  ici  pour  un  sot;  j'ai  plus  de  foi  à  vos 
jugements  qu'à  ceux  de  nos  compatriotes  (2) .  « 

Ce  voyage  lui  révèle  sa  vocation.  Il  fuit  les  cercles  brillants 
de  Londres  :  il  passe  ses  journées  dans  les  manufactures  à 
examiner  les  machines,  à  interroger  les  maîtres  et  les  ouvriers  ; 
il  visite  les  fermes,  s'informe  des  «  procédés  en  usage  pour  le 
travail  des  champs,  la  production  des  pâturages,  l'éducation 
des  bestiaux  »  .  L'Angleterre  plaît  au  jeune  homme,  à  ses 
goûts  d'agronome,  déjà  féru  de  l'amour  de  la  terre,  soucieux 
d'améliorer  ses  domaines,  d'augmenter  le  bien-être  de  ses 
vassaux  d'aujourd'hui,  ses  concitoyens  de  demain;  de  les 
tourner  vers   l'industrie,  qui   sait?  d'y  venir  lui-même.   Il 


(1)  Vie  et  bienfaits,  par  Facgère,  1835,  p.  12. 

(2)  24  mai  1769.  —  Lettres  à  madame  du  Deffand,  édition  Dtdot,  I,  p.  191- 
195.  Liancourt  avait  rédi{vé  ses  notes  de  voya{>e  en  3  volumes  in-V.  Le  manus- 
crit, séquestré  le  21  septembre  1793,  n'a  pat  été  retrouvé. 
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est  de  Tavis  de  Voltaire  :  «  Celui  qui  fait  croître  deux  brins 
d'herbe  là  où  il  n'en  croissait  qu'un  rend  un  grand  service  à 
l'État.  » 


IV 


11  devait  cependant  reparaître  de  temps  en  temps  à  la  cour. 
Les  nécessités  de  sa  chargée  l'y  rappelaient.  Il  devait  aussi  s'oc- 
cuper du  régiment  des  dragons  de  La  Rochefoucauld  dont  il 
avait  le  commandement  depuis  le  3  janvier  1770. 

Sa  fonction  de  grand  maître  lui  valut  d'assister  à  un  tragique 
spectacle.  Elle  lui  ouvrait  les  portes  de  la  chambre  royale. 
Dans  le  rituel  du  cérémonial  monarchique,  le  grand  maître 
de  la  garde-robe  jouait  un  important  personnage  :  il  comman- 
dait à  quatre  premiers  valets,  à  un  valet  de  garde-robe  ordi- 
naire, à  seize  valets  de  garde-robe  par  quartiers,  à  quatre 
garçons  de  garde-robe  ordinaire  sans  compter  les  titulaires  en 
survivance,  les  porte-malles,  cravatins,  tailleurs,  porte-mail, 
empeseurs,  lavandiers,  en  tout  cent  quatre-vingt-dix-huit  per- 
sonnes chargées  d'avoir  soin  des  habits,  du  linge,  de  la  chaus- 
sure. 

Le  titulaire  ou  son  adjoint  avait  une  mission  plus  intime 
dans  la  cérémonie  du  lever.  Il  figurait  à  la  grande  entrée 
immédiatement  après  l'entrée  familière  des  enfants  de  France 
et  «  avant  l'entrée  des  Brevets,  avec  le  grand  chambellan  et 
les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  » .  Quand  le  roi 
commençait  à  se  vêtir,  c'est  le  grand  maître  qui  lui  tirait  sa 
camisole  de  nuit  par  la  manche  droite;  quand  il  s'habillait, 
c'est  le  grand  maître  qui  lui  passait  la  veste  et  le  justaucorps, 
lui  attachait  le  cordon  bleu,  lui  agrafait  Tépée  (1). 

Le  27  avril  1774  au  matin,  le  roi  Louis  XV  tomba  malade, 
a  Tous  les  princes,  tous  les  grands  officiers  arrivèrent.  J'ar- 

(1)  Taire,  Ancien  régime^  p.  91-92.  —  Le  Passe-^temps^  biographie  imprimée 
de  Liancourt.  (Bibl.  nat.,  Mss.  fr.,  n*  6565.) 
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rivai  comme  les  autres,  dit  Liancourt,  mais  sans  beaucoup 
d'empressement,  parce  que  je  voulais  voir  avant  de  partir  de 
Paris  une  personne  qui  me  tenait  plus  au  cœur  que  le  roi  et 
toute  sa  cour  et  que,  par  parenthèse,  je  ne  vis  pas  (1).  » 

Le  28,  sur  le  conseil  de  Lamartinière  (2),  le  roi  fut  mis  en 
carrosse  et  ramené  au  pas  de  Trianon  à  Versailles.  Le  29,  on 
lui  faisait  trois  saignées  ;  le  30,  on  apercevait  sur  son  visage  des 
boutons  de  petite  vérole.  Le  2  mai,  Tarchevéque  de  Paris  le 
visitait;  mais,  sur  la  prière  de  Richelieu,  par  crainte  du  parti 
Choiseul  et  pour  ménager  la  Dubarry,  il  ne  lui  parlait  pas  de 
confession.    «  Tandis  que  TEucharistie  errait  dans  les  cor- 

(i)  Relation  anonyme  de  la  dernière  maladie  de  Louis  XV,  (Ms.  de  la  BibK 
de  l'Arsenal,  fragment.) 

Sur  le  premier  feuillet  on  lit  :  «  Récit  manuscrit  de  la  maladie  du  roi  Louis  XV 
faisant  partie  des  papiers  de  M.  le  marquis  de  Pauluiy  » ,  et  d*une  autre  main  : 
«  Ce  récit  n'a  pas  été  copié  jusqu'au  bout  ;  il  s'arrête  à  Tendroit  le  plus  intéres- 
sant. »  Le  manuscrit  semble  être  une  copie  commencée  par  l'auteur;  il  est  du 
dix-huitième  siècle,  n'a  point  de  rature  et  s'arrête  brusquement  au  milieu  d'une 
phrase.  En  1845  ou  1846,  il  fut  communiqué  à  Sainte-Beuve  par  M.  Varin, 
bibliothécaire  de  l'Arsenal.  Sainte-Beuve  le  porta  à  la  Revue  des  Deux  Mondes. 
Le  manuscrit  était  déjà  composé  quand,  sur  le  désir  de  Louis- Phi  lippe,  la 
publication  fut  ajournée.  L'imprimeur  conserva  quelques  épreuves  qui  furent  dis- 
tribuées à  ses  amis. 

Saimte-Beuve  le  publia  à  la  suite  de  son  article  du  15  février  1846  (réimprimé, 
Portraits  littéraires,  III,  p.  513).  La  Revue  rétrospective  l'a  reproduit  inté- 
gralement ^11.  p.  1885).  Les  Go?(Court  s'en  servent  dans  leur  livre  sur  la 
Dubarry,  p.  182  et  suiv.;  Jobez,  dans  son  Histoire  de  la  France  sous  Louis  XV, 
VI,  p.  590. 

Tous  les  critiques  attribuent,  sans  aucune  réserve,  cette  relation  au  duc  de 
Liancourt,  «  personnage,  dit  la  Revue  rétrospective,  parfaitement  placé  pour 
bien  observer  » . 

Sainte-Beuve  déduit  du  texte  du  récit  les  raisons  qui  en  déterminent  l'auteur  : 
le  passage  où  il  est  parlé  successivement  de  M.  d'Âumont,  gentilhomme  de  la 
chambre  et  de  M.  de  Bouillon,  grand  chambellan,  est  décisif  :  «  telles  étaient, 
dit  'l'auteur  du  manuscrit,  les  disposicioos  de  mon  père,  les  miennes,  celles  de 
M.  de  Roisgelin,  l'un  des  luaitres  de  la  garde-robe,  de  M.  de  Bouillon,  grand 
chambellan...  ■  Liancourt  se  trahit  en  citant  ainsi  son  père,  titulaire  de  la 
charge,  et  l'autre  adjoint,  M.  de  Uoisgelin. 

(2)  Lamartimère  (Germain  Picuault  de),  1696-1783,  chirurgien  français, 
agréfjé  eu  1728  au  collège  de  Saint-Cùme,  servit  ù  partir  de  1733  dans  les  armées; 
choisi,  en  1747,  par  Louis  XV  pour  être  son  premier  chirurgien;  auteur  de 
Mémoires  qui  aidèrent  à  délivrer  la  chirurgie  de  la  tyrannie  de  la  Faculté  de 
médecine. 

Liancourt  cite  de  lui  cette  saillie  devenue  célèbre.  Quelque  temps  avant  en 
dernière  maladie,  le  roi  lui  dit  :  «Je  sens  qu'il  faut  enrayer.  —  Sentez  plutôt, 
répondit-il,  qu'il  faut  dételer.  ■ 
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ridors  » ,  le  roi  se  couvrait  d'une  sorte  de  lèpre.  Le  3  mai  au 
soir,  après  un  nouvel  entretien  avec  Tarchevéque,  il  disait  à 
voix  basse  à  la  a  courtisane  adorée  v  :  —  u  Madame,  je  suis 
mal,  je  sais  ce  qui  me  reste  à  faire.  Je  ne  veux  pas  recom- 
mencer la  scène  de  Metz,  il  faut  nous  séparer.  »  Elle  partait 
le  5  mai,  à  trois  heures.  Le  10,  à  deux  heures,  le  roi  rendait 
le  dernier  soupir. 

Ce  qui  nous  a  été  conservé  du  récit  de  Liancourt  ne  va  que 
jusqu'au  30  avril.  Cette  narration  tient,  comme  le  dit  Sainte- 
Beuve,  de  Suétone,  de  Dang^eau  et  de  Burchard. 

Liancourt  est  un  timide;  sa  famille  sert  la  monarchie  depuis 
cinq  siècles  :  comment  s'expliquer  sa  colère,  son  mépris  pour 
le  maître,  son  dégoût  pour  les  intrig^ues  qui  s'entre-croisent 
dans  la  chambre  du  mourant,  son  indifférence  narquoise 
devant  ce  corps  qui  déjà  se  décompose  ? 

Lisez  certains  passag^es  des  Caractères,  la  Dîme  royale,  la 
lettre  de  Fénelon  à  Louis  XIV.  Devant  les  souffrances  de  la 
nation,  un  Vauban,  un  La  Bruyère,  un  Fénelon,  un  Racine 
sentent  leur  cœur  s'émouvoir;  c'est  pitié  de  voir  la  France 
qui  sue  sang  et  eau  pour  satisfaire  aux  caprices  du  souverain. 
Devant  les  hontes  de  Versailles,  un  jeune  homme  de  vingt- 
sept  ans,  instruit,  sensible,  frotté  de  philosophie,  déjà  patriote, 
assiste  en  témoin  curieux  a  à  la  maladie  d'un  roi  qui  a 
une  maitresse  et  une  c...  pour  maîtresse,  un  roi  dont  les 
ministres  et  les  courtisans  n'existent  que  par  cette  maîtresse, 
dont  les  enfants  sont  opposés  d'intérêt  et  d'inclination  à  cette 
maîtresse  »  . 

Il  soufflette  la  Dubarry  de  ses  gros  mots  comme  plus  tard, 
de  sa  main,  la  soufflettera  le  bourreau.  <*  Cette  femme,  comme 
les  trois  quarts  de  celles  de  son  espèce,  n'avait  jamais  eu  de 
volonté.  Toutes  ses  volontés  se  bornaient  à  des  fantaisies,  et 
toutes  ses  fantaisies  étaient  des  diamants,  des  rubans,  de 
l'argent.  Elle  était  ennuyée  de  toutes  les  affaires  dont  son 
odieux  favori  voulait  qu'elle  se  mélàt,  et  n'avait  de  plaisir 
qu'à  gaspiller  en  robes  et  en  bijoux  les  millions  que  la  bassesse 
du  contrôleur  général  lui  fournissait  avec  profusion.  » 
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C'est  Bordeu  (1),  son  médecin,  que,  sur  sa  demande,  le  roi 
fait  quérir  le  29.  <«  Il  Tamusait  par  ses  contes  et  par  sa  gaieté 
et  avait  alors  plus  de  crédit  que  personne  sur  son  esprit.  C'est 
encore  assez  le  propre  des  filles  :  les  confidences  qu'elles  sont 
obligées  de  faire  à  leur  médecin  leur  donnent  presque  tou- 
jours une  entière  confiance  en  eux  et  on  en  voit  peu  n'en  pas 
raffoler.  Les  conseils  de  Bordeu  lui  firent  dans  le  moment 
assez  d'impression.  Mais  comme  elle  était  fille  dans  toute 
l'acception  du  terme  et  que  les  filles  ne  réfléchissent  ni  ne 
calculent  et  n'ont  aucune  suite,  après  avoir  un  instant  pleuré, 
elle  dit  qu'elle  verrait  et  parut  peu  inquiète  de  la  santé  du 
roi   (2).  » 

«  Les  voluptueux,  dit  Sainte-Beuve,  savent  souvent  finir 
avec  fermeté  et  courage.  »  Louis  XV  fut  lâche  devant  la  mort. 
Liancourt  note  les  terreurs  du  malade.  Il  sténographie  ses 
propos  entrecoupés  :  «  —  Une  troisième  saignée...  c'est  donc 
une  maladie  ;  une  troisième  saignée  me  mettra  bien  bas.  Je 
voudrais  bien  qu'on  ne  fit  pas  une  troisième  saignée.  Pour- 
quoi une  troisième  saignée?...  Vous  me  dites  que  je  serai 
bientôt  guéri,  mais  vous  n'en  pensez  pas  un  mot,  vous  devez 
me  le  dire.  »  Dans  un  coin  de  la  chambre  royale,  le  gentil- 
homme assiste  au  spectacle  comme  de  sa  place  au  parterre, 
a  J^étais  déterminé  par  le  désir  et  le  projet  d'observer  un  évé- 
nement aussi  curieux  et  de  démêler  les  intrigues  qu'il  ferait 
nécessairement  naître  en  abondance,  n  11  note  les  propos 
des  courtisans,  les  enfantillages  du  malade  et  jusqu'à  ses 
hoquets.  «  Le  roi  montra  sa  langue  à  tous  les  médecins  qui 
témoignaient  chacun  à  leur  manière  la  satisfaction  qu'ils 
avaient  de  la  beauté  et  de  la  couleur  de  ce  précieux  et  royal 
morceau...  Il  en  fut  de  même  un  moment  après  pour  son 
ventre  qu'il  fallut  tâter  et  il  fit  défiler  chaque  médecin,  chaque 
chirurgien,  chaque  apothicaire,  se  soumettant  avec  joie  à  la 
visite  et  les  appelant  toujours  l'un  après  l'autre  et  par  ordre...  » 

(1)  Bordeu  (Théophile  de),  né  à  Izette  (Béarn),  étahli  a  Paris  en  1752,  colla- 
borateur de  V Encyclopédie f  inspecteur  de  l'hôpital  de  la  Charité. 

(2)  Relation  manuscrite,  passim. 
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—  Sommes-nous  à  Versailles  ou  sur  les  tréteaux  de  TlUustre 
Théâtre?  S'agit-il  de  Louis  le  Bien-Aimé,  d'Argan  vêtu  de  sa 
camisole  rouge,  en  bonnet  de  nuit  avec  sa  coiffe  de  dentelle, 
ou  de  Pourceaugnac  avec,  à  ses  trousses,  les  matassins  armés 
de  seringues  (1)? 

«  La  petite  vérole,  à  soixante-quatre  ans,  avait  dit  Bordeu, 
avec  le  corps  du  roi,  c'est  une  terrible  maladie.  »  Un  débat 
s'engage  entre  les  gentilshommes  de  la  chambre  :  doit-on  le 
dire?  Liancourt,  le  plus  jeune,  est  questionné  le  premier. 
«  Je  fus  interpellé  et  je  dis  que  je  ne  mettais  pas  en  doute  que 
si  le  roi  apprenait  qu'il  avait  la  petite  vérole,  cette  nouvelle 
ne  fût  pour  lui  le  coup  de  la  mort.  »  Le  h  bon  »  duc  se  hâte 
d'ajouter  qu'il  désirait  être  battu.  Le  «bon»  duc  devient  féroce  ; 
il  trouvait  juste  que  le  «  roi  se  minât  d'inquiétude  et  savourât 
sa  mort  »  .  L'autre  opinion,  en  lui  donnant  la  certitude  qu'il 
avait  une  maladie  aussi  dangereuse,  «  le  déterminerait  à  rece^ 
voir  les  saerements,  à  renvoyer  tout  cet  odieux  tripot,  toute 
cette  infâme  et  honteuse  clique  »  .^Que  les  courtisans  offrent 
leurs  bras,  leur  vie,  peu  lui  chault.  «  J^entendais  cette  scène 
dans  un  coin  et,  trouvant  ma  sensibilité  bien  au-dessous  de  la 
leur,  je  me  taisais  et  me  contentais  de  ne  pas  rire.  » 

tt  Le  roi  est  tellement  avili,  tellement  méprisé  que  rien  de 
ce  qu'on  pouvait  faire  pour  lui  n'avait  droit  d'intéresser  le 
public.  Quelle  leçon  pour  les  rois  !  Il  faut  qu'ils  sachent  que, 
comme  nous  sommes  obligés,  malgré  nous,  de  leur  donner 
des  marques  extérieures  de  respect  et  de  soumission,  nous 
jugeons  à  la  rigueur  leurs  actions  et  nous  nous  vengeons  de 
leur  autorité  par  le  plus  profond  mépris  quand  leur  conduite 
n'a  pas  pour  but  notre  bien  et  ne  mérite  pas  notre  admira- 
tion... » 

Le  mot  mépris  revient  à  chaque  phrase.  Liancourt  s'asso- 
cierait volontiers  à  la  joie  du  peuple  de  Paris.  Versailles  était 


(i)  «  Vou0  ne  sauriez  croire,  écrivait  le  comte  Xavier  de  Saxe  à  sa  sœar, 
toutes  les  cabales  et  intrigues  indécentes  et  indignes  qui  se  passent  ici  et  qui  font 
horreur.  »  (Cité  par  Gaston  Maugras,  La  disgrâce  du  duc  et  de  la  duchesse  de 
Choiseul,  p.  296.) 
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«  le  pays  du  déguisement  »  ;  mais,  à  Paris,  tout  avait  Tair 
tranquille,  tout  était  joyeux  et  content.  «  La  philosophie  du 
peuple  avait  fait  de  g^rands  progrès  et  la  conduite  avilie  du 
roi,  les  infamies  faites  en  son  nom  et  auxquelles  sa  faiblesse 
apathique  s'était  prêtée  avaient  fort  aidé  à  cette  philoso- 
phie (1).  » 

Pour  juger  le  récit  de  Liancourt,  il  faut  se  reporter  au 
moment,  à  la  scène,  à  l'écrivain.  C'est  une  pièce  terrible  du 
dossier  de  Louis  XV,  un  effroyable  acte  d'accusation  contre 
tt  le  plus  nul,  le  plus  vil,  le  plus  lâche  des  cœurs  de  roi,  qui, 
durant  son  long  règne  énervé,  a  accumulé  comme  à  plaisir, 
pour  les  léguer  à  sa  race,  tous  les  malheurs...  C'est  de  la  sorte 
qu'on  s'explique  la  chute  des  vieilles  races  et  la  facilité  avec 
laquelle,  au  jour  soudain  des  colères  divines  et  populaires, 
l'orage  les  déracine,  sans  que  la  voix  tardive  des  sages,  sans 
que  les  intentions  les  plus  pures  des  innocentes  victimes 
puissent  rien  conjurer  (2) .  » 

Tout  n'était  pas  pourri  autour  du  trône.  Liancourt  faisait 
partie  de  cette  noblesse  généreuse  qui,  devinant  89,  se  for- 
mait à  l'amour  du  bien  public.  De  l'effet,  elle  remontait  à 
la  cause.  Comment  les  turpitudes  d'un  pareil  régne  ne  l'an- 
raient-elles  pas  inclinée  à  rechercher  les  conditions  d'un  meil- 
leur gouvernement?  Et  quelles  angoisses  dans  ces  consciences 
impuissantes  à  concilier  la  foi  monarchique  avec  le  dégoût  du 
monarque!  Dans  la  chambre  du  palais  de  Versailles,  ce 
n'était  pas  seulement  un  roi  qui  agonisait,  mais  la  royauté. 
Quinze  ans  plus  tard,  dans  la  nuit,  le  même  Liancourt 
s'échappait  de  la  salle  des  Menus,  où  siégeait  la  Constituante; 
il  se  faisait  ouvrir  —  de  par  les  droits  que  lui  conférait  sa 
charge  —  la  chambre  royale,  et  réveillait  Louis  XVI  pour  lui 

(1)  Sairtb-Beute,  p.  537.  On  chantait  dant  les  rues  le  quatrain  tuirant  : 

Ami  des  propos  libertins, 
BuTear  fameux  et  roi  célèbre 
Par  la  chasse  et  par  les  c..., 
Voilà  ton  oraison  fanébre. 

(Mémoires  de  Besenval,  II,  p.  89.) 

(2)  Sainte-Beute,  article  cité. 
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annoncer  la  prise  de  la  Bastille.  Les  deux  scènes  se  complè- 
tent, non  par  un  rapprochement  factice,  mais  comme  deux 
conséquences  nécessaires  de  la  faillite  des  Bourbons. 

C'est  la  France  qui  dicte  le  récit  de  1774;  c'est  la  France 
qui  inspire  le  mot  de  1789  :  «  C'est  une  grande  révolte?  — 
Non,  sire!  c'est  une  grande  révolution!  » 


Liancourt,  au  dire  de  son  fils,  était  <«  doué  d'une  belle 
figure,  d'un  maintien  noble  et  d'une  haute  taille...  »  C'est 
au  régiment  des  carabiniers  que  son  père  le  présenta,  pour 
faire  son  éducation  militaire,  le  13  janvier  1763.  Le  régiment 
tenait  garnison  à  la  Flèche  :  la  ville  était  agitée.  Huit  mois 
plus  tôt,  les  jésuites,  chassés  par  Choiseul,  avaient  quitté  le 
collège  à  cheval,  au  milieu  «  d'une  population  attristée  de  leur 
départ  »  .  On  les  avait  remplacés  par  des  laïques  et  des  prêtres 
séculiers  dont  le  plus  distingué  était  l'abbé  Donjon,  mathé- 
maticien et  historien. 

Le  régiment  de  Liancourt  était  commandé  par  M.  de 
Poyanne,  favori  de  la  Pompadour  (1).  On  y  menait  Joyeuse 
vie  et  on  y  méprisait  fort  les  bourgeois.  Sans  la  résistance  des 
notables,  Poyanne  se  serait  emparé  du  collège  pour  loger 
«es  soldats.  »  La  ville,  dit  M.  Clère  (2),  souffrit  de  la  licence 
des  officiers  de  ce  corps,  et  une  décadence  dans  l'antique  aus- 
térité des  mœurs  fléchoises  fut  le  résultat  de  leur  séjour.  »  Le 


(1)  PoTAXRE  (Charles-Léonard  de  Bayleks,  marquis  de),  mousquetaire  en  1733, 
capitaine  au  Royal-Éiranger  en  ITS^*,  mestre  de  camp  en  1741,  maréchal  de 
camp  en  1748,  inspecteur  général  de  la  cavalerie  et  des  dragons  en  1754,  lieu- 
tenant général  en  1758,  inspecteur  du  régiment  des  carabiniers  la  même  année, 
employé  à  l'armée  d'Allemagne  en  1759,  blessé  à  Minden,  employé  en  Nor- 
mandie et  en  Bretagne  en  1778.  Il  mourut  en  septembre  1781.  (Arch.  adm.  de 
la  Guerre,  dossier  n«  907.) 

(2;  Jules  Clère,  Histoire  de  VÈcole  de  la  Flèche  (1853),  p.  176, 
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voisinage  de  ces  officiers  turbulents  n'était  g^uère  favorable  à 
la  bonne  tenue  de  Técole,  transformée  en  séminaire  prépara- 
toire à  Técole  du  Ghamp-de-Mars  pour  quinze  cents  gentils- 
hommes. On  se  liait  entre  officiers  de  la  garnison  et  élèves  du 
collège,  et  c'est  là  que  Liaucourt  connut  Aubert  du  Petit- 
Thouars,  le  futur  héros  d'Aboukir,  qu'il  devait  retrouver, 
aux  États-Unis,  vingt  ans  plus  tard,  pendant  l'émigration  (1). 

Pour  célébrer  l'arrivée  de  Liancourt,  M.  de  Poyanne  ordonna 
4in  exercice  à  la  suite  duquel  on  dansa  sur  le  champ  de  bataille 
au  son  des  trompettes  et  des  clairons.  «  Tout  était  de  luxe, 
même  le  service  de  l'État  (2).  » 

Le  régiment  sentait  le  libertinage,  a  Les  officiers  étaient 
obligés  d'aller  à  la  messe,  mais  ce  n'était  pour  eux  qu'un 
rendez-vous  de  désœuvrement...  Ils  s'étalaient  dans  l'église 
sur  des  chaises  comme  à  la  promenade  ;  l'un  d'eux  met  ses 
pieds  sur  une  autre  chaise  et  caresse  son  chien-loup  assis  sur 
une  troisième;  le  prédicateur,  indigné,  les  apostrophe  sur 
leur  tenue;  ils  lui  répondent  par  des  éclats  de  rire  et  il  faut 
toute  l'autorité  du  colonel  pour  les  rappeler  à  la  bien- 
séance (3) .  » 

Liancourt  ne  retrouvait  pas  à  la  Flèche  les  traditions  d'ur- 
banité de  l'hôtel  de  La  Rochefoucauld;  mais  il  y  retrouvait  les 
mêmes  idées  d'indépendance  à  l'égard  du  clergé,  suite  surtout 
des  pratiques  imposées  par  l'usage  et  «  parfois  contraires  à  la 
conscience  des  officiers  (4)  » .  Quant  à  la  discipline  morale, 
elle  valait  la  discipline  militaire.  Sa  jeune  femme  ne  parait 
guère  s'en  être  souciée;  c'était  aussi  sans  doute  a  T usage  du 
temps  » . 

Ses  états  de  service  sont  brillants.  Le  28  avril  1765,  il  est 
capitaine  commandant;  le  3  janvier  1770,  il  est  mestre  de 
camp  et  commandant  du   régiment  de  La  Rochefoucauld  ; 

(i)  Hbnsikt,  les  Compagnies  de  cadetS'gentilshommes  et  les  écoles  militaires, 
—  De  Moutzby,  Histoire  des  écoles  militaires,  — Lieuteaant  Donati,  Prytanée 
national  militaire;  Revue  prytanéenne  (Robert,  éditeur). 

(2)  Vie  du  duc,  ^.^, 

(3)  Babbau,  Vie  militaire  sous  l'ancien  régime  :  les  officiers,  p.  221. 
(*)  W.,  p.  226. 
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le  5  décembre  1781,  brigadier;  le  2  juin  1783,  gouverneur 
de  Bapaume;  le  9  mars  1788,  maréchal  de  camp;  le 
1"  avril  1788,  inspecteur  des  troupes  à  cheval  dans  la 
2*  division  d'Alsace  (1). 

Gomment,  pendant  ces  vingt-trois  ans,  conciliait-il  ses 
quatre  mois  de  présence  obligée  sous  les  drapeaux  avec  les 
devoirs  de  sa  charge;  avec  ses  voyages,  ses  études,  la  direc- 
tion de  sa  maison,  la  gestion  de  ses  domaines,  ses  premières 
fondations  philanthropiques?  C'est  un  mystère,  même  pour 
qui  se  rappelle  le  relâchement  de  la  discipline  et  Tabus  des 
congés  sous  Fancien  régime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'en  1786,  c'était  un  officier  actif, 
zélé  et  bienveillant.  En  1765,  il  sortait  des  mousquetaires 
avec  un  excellent  certificat  (2).  Il  ne  se  piquait  pourtant  ni 
de  vie  exemplaire,  ni  d'économie  et,  plus  d'une  fois  plus  tard, 
il  fit  allusion  aux  dépenses  et  aux  intrigues  de  sa  vie  de  gar- 
nison. 

Il  s'occupait  beaucoup  des  bas  officiers,  des  officiers  de  for- 
tune. L'avancement  n'était  soumis  à  aucune  règle,  à  aucune 
condition  :  tout  dépendait  de  la  volonté  changeante  du  souve- 
rain et  des  ministres;  Liancourt  cherchait  à  remédier  à  ces 
vices  organiques  par  son  équité  personnelle  :  il  appuyait  avec 
insistance  les  demandes  de  gratifications,  de  fonctions  dans  le 
service  des  places  ;  de  croix  de  Saint-Louis  dont  le  prestige 
tt  répondait  déjà  à  l'instinct  le  plus  caractéristique  de  la 
nation  (3)  «>  - 

(f  )  Arch.  adjn.  de  la  Guerre,  dossier  n**  1289. 

(2)  29  avril  1765.  Son  congé  était  du  30  décembre  1764  :  «  Je  meurs  de  peur, 
écrivait-il  à  Poatchartrain  le  28  mai  1765,  que  cette  lacune  de  quatre  mois  ne 
me  soit  nuisible  dans  quelque  temps  et  que  je  m'expose  à  me  voir  passer  sur  le 
corps  par  deux  cadeu.  •  (Arch.  adm.  de  la  Guerre,  lettre  autographe.) 

(3)  Le  17  juin  1776,  il  sollicite,  au  nom  du  sieur  Torte,  la  croix  de  Saint- 
Louis  «  pour  toute  retraite  » ,  auprès  du  comte  de  Saint-Germain.  Le  18  septembre 
1776,  il  demande  une  gratification  pour  un  sieur  de  Bohan,  capitaine  «  réformé  •  .  ; 
Il  ajoute  ce  jeu  de  mots  médiocre  :  >  Ce  n'en  est  pas  un.  »  Le  8  octobre  1779, 
il  appuie  la  demande  de  retraite  du  chevalier  d'Indy.  «  Cet  officier  a  été  toute  sa 
vie  du  plus  grand  exemple,  a  très  bien  Sait  la  guerre,  est  très  infirme  «et  très 
pauvre.  *  Le  7  septembre  1781,  il  demande  un  certificat  pour  Sauvai,  dit  Fleur- 
d*Épine.   En  1779,  sur  le  rapport  d'inspection,  figure  la  note  suivante  :  «  Le 
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C'est  en  1770  qu'il  a  remplacé  le  marquis  d'Autichamp  à 
la  tête  de  son  régiment.  Le  titre  change  avec  le  titulaire  et  le 
régiment  reprend  son  ancien  nom  de  La  Rochefoucauld.  Les 
rapports  d'inspection  permettent  de  noter  les  étapes  et  les 
changements  de  garnison  :  en  1776,  il  esta  Nancy;  en  1779, 
à  Neufchâtel  près  du  Havre;  en  1780  et  1782,  à  Melun;  de 
1784  à  1787,  à  Pont>4-Mousson. 

Liancourt  est  présent  A  toutes  les  revues  :  à  celle  du 
29  septembre  1776  passée  par  le  comte  de  Stainville,  com- 
mandant en  chef  de  la  Lorraine;  à  celle  de  1778  passée  par 
le  comte  d'Egmont  ;  à  celles  de  1 780  à  1 783  passées  par  le  duc 
de  Guines;  à  celles  de  1785  à  1787  passées  par  le  marquis 
d'Autichamp.» 

Jusqu'en  1786,  ses  notes  sont  excellentes.  Après  sa  pre- 
mière année  de  commandement,  le  marquis  de  Ghoiseul  écrit  : 
u  Le  régiment  est  beau  en  hommes  et  très  bien  en  chevaux  ;  il 
est  bien  tenu,  fort  instruit  et  manœuvre  avec  beaucoup  d'exac- 
titude et  de  légèreté.  M.  le  duc  de  Liancourt  s'en  occupe  beau- 
coup et  avec  zèle  :  les  officiers  sont  fort  unis  et  ce  régiment 
est  très  bien  composé  ;  les  bas  officiers  ont  de  l'intelligence 
et  de  la  bonne  volonté  (1).  » 

Au  rapport  de  1782  :  o  On  ne  peut,  dit  le  duc  de  Guines, 
faire  trop  d'éloges  de  la  manière  dont  M.  le  duc  de  Liancourt 
tient  ce  régiment;  il  n'y  a  point  de  compagnie  qui  ne  se  suf- 
fise à  elle-même  pour  toute  espèce  d'instruction,  v 

Le  6  août  1783,  à  Pont-à-Mousson,  il  loue  «  l'espèce  des 
hommes  très  distinguée,  surtout  pour  la  tournure,  l'équita- 
tion,  militairement  bien  établie.  La  tenue  est  belle,  telle  qu'il 
la  faut  pour  être  maintenue  dans  toutes  les  circonstances.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  l'armée  un  régiment  de  dragons 

duc  de  Liancourt  ne  se  console  pas  de  ne  pas  avoir  le  brevet  de  capitaine  pour 
M.  Torte.  ■  (Arch.  hist.  de  la  Guerre,  dossier  du  régiment  des  dragons  La  Roche- 
foucauld, n*  581.) 

(i)  Arch.  hist.  de  la  Guerre,  dossier  n*  581.  Le  rapport  non  daté  se  termine 
ainsi  :  •  Le  nombre  des  congés  expirés  à  partir  est  de  dix-sept  dans  chacune  des 
années  1771  et  1772.  •  Il  est  donc  de  fin  1770.  Liancourt  était  colonel  du 
3  janyier. 
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mieux  instruit  pour  la  guerre  ni  plus  en  état  de  la  faire... 
M.  le  duc  de  Liancourt  Ta  d'autant  mieux  conduit  qu'il  y  a 
toujours  sacrifié  le  plus  brillant  au  plus  utile  et  qu'il  en  a  fait 
ainsi  le  vrai  modèle  des  régiments  de  son  arme  (1)  ». 

Quand  le  duc  est  nommé  brigadier,  on  lui  donne  au  minis- 
tère la  note  suivante  :  «  Très  occupé  de  son  régiment,  le  com- 
mande bien,  est  plein  d'excellentes  qualités,  a  la  tête  trop  vive, 
est  rempli  de  zèle  pour  son  métier  (2) .  »  Il  est  nommé  gouver- 
neur de  Bapaume,  à  la  mort  du  duc  d'Estissac,  son  père,  le 
2  juin  1783.  C'est  le  ministre  lui-même  qui  lui  annonce  la 
nouvelle  :  «  Cette  grâce  est  d'autant  plus  flatteuse  que  Sa 
Majesté,  dans  cette  occasion,  a  témoigné  rendre  toute  la 
justice  due  à  votre  zèle  pour  son  service  et  être  très  satis- 
faite des  preuves  que  vous  avez  toujours  cherché  à  en 
donner...  (3)  » 

Liancourt  avait  eu  à  triompher  de  redoutables  concurrents  : 
Tilly;  le  comte  de  Montboissier  appuyé  par  sa  belle-sœur,  la 
comtesse  de  La  Roche-Lambert;  le  comte  de  La  Ferronnays. 
Il  l'avait  emporté,  grâce  sans  doute  à  l'amitié  personnelle  de 
Louis  XVI  et  «  sans  l'avoir  sollicité  (4)  »  . 

Avec  les  inspections  du  marquis  d'Autichamp,  les  notes 
deviennent  moins  bonnes.  Peut-être  le  régiment  avait-il  à 
souffrir  des  absences  et  des  trop  nombreuses  occupations  de 
son  chef.  Dès  1780,  une  ordonnance  du  roi  avait  prescrit 
«  au  commandant  du  régiment  de  La  Rochefoucauld-dragons 
de  défendre  de  sa  part  aux  officiers  dudit  régiment  de  venir 
solliciter  les  grâces  à  la  cour...  L'intention  de  Sa  Majesté 
étant  que  ledit  duc  de  Liancourt  ait  seul  la  liberté  de  suivre 

(1)  Ârch.  hitt.  de  In  Guerre,  dossier  n"  581. 

(2)  Arch.  adm.  de  la  Guerre,  n"  i289.  États  de  service. 

(3)  /</.,  Versailles,  le  2  juin  1783,  minute  non  signée. 

(4)  La  place  de  gouirerneur  de  Bapauine  rapportait  7,398  livres  d'appointe- 
ments et  607  livres  d'émoluments.  Le  30  octobre  1789,  Liancourt  donna  sa 
démission  qui  fut  acceptée  le  17  novembre  1789. 

11  écrit  qu'il  remet  le  gouvernement  de  Bapaume  ••  qu'il  tenait  des  bontés  de 
Sa  Majesté  sans  l'avoir  sollicité  » ,  et  demande  que  son  nom  «soit  retranché  de  la 
liste  de  ceux  qui  possèdent  des  gouvernements  »  .  (Lettre  autographe,  Arch.  adm. 
de  la  Guerre,  dossier  cité.)  Mais  il  reste  inspecteur  divisionnaire. 
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à  la  cour  les  objets  concernant  le  régiment  qu'il  com- 
mande (1)  ». 

En  1785,  rinspecteur  trouve  le  régiment  «beau  en  hommes 
et  en  chevaux  »  ,  mais  le  prix  en  est  trop  cher;  «  je  n'ai  pu 
encore,  ajoute-t-il,  juger  des  mérites  militaires  des  officiers 
supérieurs  » .  La  critique  se  précise  au  rapport  de  1786  :  m  Le 
régiment  servirait,  je  crois,  fort  bien  à  la  guerre  et  il  pourrait 
dans  peu  de  temps  être  au  pair  des  mieux  à  la  paix,  mais  ce 
qui  lui  manque  tient  à  la  manière  dont  il  est  dirigé  et  instruit 
et  cela  ne  peut  éprouver  de  changement  qu'avec  une  mutation 
dans  les  chefs  (2) .  » 

La  mutation,  Liancourt  l'accepta  avec  joie  sous  la  forme  du 
brevet  de  maréchal  de  camp  qu'il  reçut  le  9  mars  1788.  Son 
régiment  passa  au  comte  d'Artois,  qui  le  lui  paya  80,000  livres, 
et  prit  le  nom  de  Dragons  d'Angouléme  (3) . 

De  sa  vie  militaire,  Liancourt  emporta  des  enseignements 
qu'il  utilisera  plus  tard  :  l'abus  «  des  grivelées  et  des  passe- 
volants  »,  le  a  chaos  effrayant»  du  ministère,  le  nombre  excessif 
des  colonels  et  des  officiers  à  la  suite,  la  vénalité  des  grades, 
l'arbitraire  dans  l'avancement,  les  régiments  et  les  compa- 
gnies transmis  par  vente  ou  par  succession  ;  l'impossibilité 
de  corriger  ces  vices,  malgré  son  esprit  de  justice  et  sa  bien- 
veillance personnelle  envers  les  bas  officiers,  lui  démontrait  la 
nécessité  de  transformer  radicalement  les  institutions  mili- 
taires. 


(ij  Ordonnance  du  10  juillet  1780,  signée  Louis  et  prince  de  Montbarey. 
(Bibl.  de  l'Arsenal,  mss.  n**  6032^  fol.  239  et  240.) 

(2)  19  août  1786.  Signé  d'i^utichainp.  (Arch.  hist.  de  la  guerre,  dossier  cité.) 

(3)  Lettres  autographes  des  10  et  16  mai  1788.  Certificat  des  officiers  du  conseil 
d'administration  du  1*'  mars  1788,  constatant  que  le  colonel  ne  doit  rien  à  la 
caisse*  (Dossier  cité.)  Dans  la  cavalerie,  la  plupart  des  régiments  valaient 
100,000  livres.  En  1783,  on  estime  à  937  millions  la  valeur  toule  des  grades; 
les  46,864,000  francs  d'appointements  touchés  par  les  officiers,  représentent 
l'intérêt  des  sommes  avancées  pour  l'achat  de  leurs  grades.  (Bâbeâu,  ouv.  cité, 
p.  1*4.) 
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VI 


Liancourt  n'était  passionné  ni  pour  la  vie  de  garnison 
ni  pour  la  vie  de  cour.  Au  séjour  de  Melun  ou  de  Pont-à- 
Mousson,  il  préférait  un  voyage  d^études  à  Genève  ou  à  Man- 
chester. Les  splendeurs  du  Salon  des  glaces  ne  valaient  pas  les 
horizons  de  sa  Picardie.  Dès  1770,  il  se  prenait  de  goût  pour 
la  grande  vie  rurale,  à  la  mode  anglaise.  Après  la  Grande-Bre- 
tagne, il  avait  visité  la  Suisse,  ses  pâturages  et  ses  prairies, 
parcourant  à  pied  le  massif  d'Appenzell,Saint-Gall;  interro- 
geant les  magistrats  «  avec  cette  simplicité  et  cette  affabilité 
qui  plaisaient  aux  bonnes  gens  de  tous  les  pays  (1)  »  . 

Les  paysages  et  les  mœurs  de  la  Suisse  lui  avaient  plu  infi- 
niment. On  voit  encore  à  Liancourt  des  maisons  qu'il  a  fait 
construire  et  dont  les  façades  à  bossages  frustes  rappellent 
certaines  maisons  de  Glaris. 

Dans  les  trente  dernières  années  du  dix-huitième  siècle,  il 
y  avait  une  véritable  renaissance  de  vie  bucolique  et  pastorale. 
ft  Aimez  vos  femmes  et  vos  châteaux  » ,  disait  le  duc  de  Bro- 
glie  à  ses  amis.  Jean-Jacques  inspirait  a  ses  lecteurs  le  sens 
pittoresque  de  la  nature.  Dès  le  printemps,  Paris  désertait  ses 
salons  et  «tenait  sous  les  charmilles  ses  familiers  décamérons. 
Noblesse  de  robe  ou  d'épée,  financiers  enrichis  d'hier  ou 
d'avant-hier,  chacun  avait  sa  résidence  préférée.  Les  jardins 
anglais  rivalisaient  avec  les  parcs  de  Le  Nôtre,  comme  Gluck 
avec  Piccini.  L'anglomanie  était  à  la  mode  :  on  se  passion- 
nait pour  les  belles  pelouses  du  parc  de  Strawberry  Hill, 
domaine  d'Horace  Walpole,  aussi  ardemment  que  pour  les 
deux  Chambres  ou  pour  Vhabeas  corpus  (2)  »  . 

(1)  Vingt  ans  après,  vers  1789,  à  Hérisau,  les  enfants  du  landamman  Vetter 
montrèrent  à  Gaétan  quelques  li{;nes  précieusement  conservées  de  récriture  du 
dac  :  ils  le  nommaient  •  le  plus  bon  seigneur  de  France  » .  Vie  du  duCy  p.  Si. 

(2)  Lescure,  Rivarol  et  la  société  française  pendant  Vémigration,  p.  280 
et  suiv. 
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Le  duc,  un  des  premiers,  donna  l'exemple;  mais,  comme 
c'était  un  convaincu,  il  ne  se  fit  pas  campagnard  par  manière 
de  jeu  ou  de  passe-temps,  il  se  voua  à  la  terre  :  ce  fut  un 
mariage  d'amour  et  de  raison.  Il  la  cultiva  non  en  grand  sei- 
gneur, mais  en  agronome  soucieux  de  faire  le  bien  et  d'amé- 
liorer à  la  fois  le  sol  et  le  paysan. 

Le  domaine  de  Liancourt  était  un  merveilleux  champ  d'ex- 
périences. Aujourd'hui  encore  on  peut  se  faire  une  idée  de  son 
ancienne  magnificence.  Le  paysage  n'a  pas  changé.  La  vallée 
Dorée,  toujours  aussi  fraîche  qu'autrefois,  est  arrosée  par  les 
eaux  de  la  Brèche  et  de  la  Béronnelle.  Le  sol  est  fertile,  coupé 
de  jardins  et  de  vergers;  planté  de  cerisiers,  de  merisiers,  de 
noyers,  de  pommiers.  Du  haut  de  la  colonne  commémora tive 
de  la  fondation  des  Écoles  d'arts  et  métiers,  à  côté  de  la  ferme 
de  la  Faïencerie,  l'œil  embrasse  la  vallée  de  l'Oise,  les  massifs 
de  la  forêt  d'Hallatte,  et,  au  premier  plan,  des  coteaux  boisés, 
des  champs  et  des  pâturages. 

La  désillusion  commence  quand  on  entre  dans  ce  qui  reste 
du  parc.  Une  aile  du  château  en  médiocre  état,  des  communs 
assez  beaux,  un  joli  pavillon  du  temps  de  Louis  XVI  devenu 
logis  de  jardinier,  des  fossés  et  des  étangs  desséchés,  le  reste 
en  culture  :  c'est  tout  ce  qui  subsiste  extérieurement  de  cette 
résidence  quasi  royale.  On  voit  encore  sur  la  façade  les  bustes 
de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  et,  dans  les  pièces  du 
rez-de-chaussée,  quelques  portraits.  La  bibliothèque  a  été 
transportée  à  la  Rochefoucauld,  dans  la  Charente;  le  château 
est  loué  à  une  école  fondée  sur  le  modèle  des  collèges  des 
Roches  et  de  Normandie.  Cette  application  de  la  pédagogie 
anglo-saxonne  n'aurait  pas  déplu  au  duc. 

Au  dix-huitième  siècle,  le  parc  et  le  château  rivalisaient 
avec  les  splendeurs  de  Vaux  et  de  Versailles. 

Autrefois,  Jeanne  de  Schomberg,  duchesse  du  Plessis-Lian- 
court,  avait  consacré  sa  fortune  à  embellir  le  domaine.  Son 
mari  était  querelleur  et  débauché,  au  point  d'avoir  provoqué 
son  beau-frère,  de  Schomberg,  dans  la  chambre  du  roi,  pour 
une  intrigue  d'amour.  Elle  essaya  de  le  retenir  à  Liancourt. 
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Elle  y  fit,  dit  Tallemant  des  Réaux,  tout  ce  qu'on  pouvait  faire 
de  beau  pour  les  eaux,  pour  les  allées,  pour  les  prairies.  Elle 
donna  de  sa  main  les  dessins  des  jardins  et  des  machines.  Dans 
son  poème  des  Jardins,  le  Père   Rapin  chantait  en  latin  la 
nymphe  de  Liancourt  :  a  ces  fontaines  distribuées  en  milliers 
de  petits  ruisseaux  » .  Israël  Sylvestre    I    dessinait  et  gravait 
«  le  pré  des  fontaines  en  face,  le  grand  quarré  d'eau  »  —  (jua- 
drilaterum  stagnantium  aquarum  concepiaculum ,  —  le  jeu  de 
longue  paume  —  ludiferum  gallis,  —  Les  ringt-cinq  fontaines, 
les  chandeliers,  grands  jets  d'eau  parallèles   retombant  en 
cascade,  tentaient  le  burin  de  Nicolas  de  Poilly.  Les  parterres 
en  arabesques,  les  terrasses,  les  charmilles,  les  futaies  rappe- 
laient Fontainebleau.  Au  milieu  de  la  grande   pièce  d  eau 
fermée  par  des  arbres  dont  les  feuillages  formaient  des  ar- 
cades était  une  ile  avec  une  salle  verte.  Le  château  lui-même 
était  entouré  de  fossés.  A  gauche,  un  corps  de  logis  dont  le 
haut  était  occupé  par  une  longue  galerie  couverte  ornée  de 
pilastres  et  de  frontons  :  au  fond,  deux  ailes  donnant  sur  le 
grand  parterre;  aux  quatre  coins,  des  pavillons  carrés.   Au 
di^-septième  siècle,   l'hospitalité  du  château   de  Liancourt 
était  célèbre.  On  y  avait  reçu,  en  1646,  le  jeune  Louis  XIV, 
la  régente  et  Mazarin,  ce  qui  avait  valu  à  Jeanne  de  Schom- 
berg  Térection  de  la  terre  de  la  Roche-Guyon  en  duché-pairie. 
Plus  tard,  les  hôtes  du  domaine  y  accueillirent  Messieurs 
de  Port-Royal  et  leur  offrirent  un  asile  contre  leurs  persécu- 
teurs. Saint  Vincent  de  Paul  fut  même  obligé  d'intervenir 
dans  les  querelles  du  duc  de  Liancourt  avec  son  confesseur  et 
avec  le  curé  de  Saint-Sulpice  (2). 

(1)  Israël  Sylvestre  était  le  graveur  attitré  de  la  famille.  De  la  même  époque, 
nous  avons  des  estampes  représentant  le  moulin  de  MontviUe,  d'après  un  dessin 
de  Lesucur,  et  -  une  vue  et  perspective  de  cbasteau  .  du  graveur  Poilly,  d'après 
nn  dessin  de  Pérel  le.  ...  •• 

l*)  Abbé  FciET.  UsJa»si»ùtesdudxx.,tpUeme,iicU.^^  ^i,^ 

p.  197.  -  Le  duc  de  Uancourt  .va.    faU  p.rue  de  1,  célèbre  confrérie  du  Saiol 
Sacrement  connue  .ou.  le  nom  de  .  1.  Cabale  de.  dév6„  ..  £„  1^5,    ,  , 
de  I.  coterie  parrinrent  i  cba.«=r  cela.  q«  '•'«-"'««  pour  ,„  {.^^    .^  „„ 

moin.  naïf  du  calvini.me  de  Hort-Royal  . .  (Raoul  Alu«,  ,,  c,i«£  jJjmu, 
p.  183.) 
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Dès  $a  jeunesse,  le  duc  s'attacha  à  son  domaine.  «  Il  Thabita, 
dit  son  fils,  plus  souvent  que  son  père  et  aussi  souvent  que  son 
service  militaire  le  lui  permettait.  »  Il  y  recevait  ses  voisins, 
ses  amis  ;  il  y  rendait  les  politesses  reçues  au  cours  de  ses 
voyages.  Lord  et  lady  Spencer  et  leur  fille  Georgina,  depuis 
duchesse  de  Devonshire,  y  vinrent  en  1773.  Arthur  Young  y 
résida  souvent.  Il  y  avait  entre  le  duc  et  lui  grand  commerce 
d'amitié.  En  1779,  les  deux  fils  de  Liancourt,  François  et 
Alexandre,  Tun  âgé  de  quatorze  ans  et  Tautre  de  douze, 
étaient  allés  avec  leur  précepteur,  Lazowski,  passer  quelque 
temps  à  Bury-Saint-Edmonds,  à  Blackfields-Hall.  îîouveau 
voyage  en  1785  et  1786.  Ils  envoient  de  Bury  à  leur  père, 
avant  de  partir  pour  Edimbourg,  «  le  plus  superbe  mémoire 
sur  Tagriculture  des  deux  royaumes  qui  puisse  se  lire  (1)  »  . 

Young  était  le  commensal  et  le  conseil  de  toute  la  famille. 
Il  fréquentait  à  Paris  chez  la  duchesse  d'Enville  :  il  fréquentait 
à  Brasseuse,  non  loin  de  Liancourt,  chez  la  sœur  de  la 
duchesse,  la  vicomtesse  de  Pons,  u  qui,  disait-il,  fait  probable- 
ment plus  de  luzerne  que  qui  que  ce  soit  en  Europe  « . 

Liancourt  le  consultait  sur  les  moindres  détails  de  son 
exploitation.  Y  avait-il  une  invasion  de  mans  ou  «  moeres  »  , 
«  vers  gros  à  peu  près  comme  le  petit  doigt,  blancs,  à  tête  brune, 
produits  du  hanneton  et  redevenant  hannetons  eux-mêmes 
après  deux  années  d'état  de  ver  » ,  c'était  à  Young  qu'on  s'adres- 
sait pour  se  débarrasser  de  l'ennemi. 

«  Ce  ver  détruitles  blés,  les  prairies,  les  jeunes  plantations; 
il  coupe  les  racines  à  un  pouce  sous  terre  et  Ton  lie  s'aper- 

(1)  Lettre  manuscrite^  26  avril  17S6.  (Britith  Muséum,  mss.  addition  35-126, 
fol.  335.)  —  Lazo\v8ki  avait  un  frère  qui  fut  plus  tard  un  révolutionnaire 
célèbre,  prit  part  au  20  juin  et  au  10  août  :  devenu  l'adversaire  des  Girondins, 
il  fut  défendu  par  Robespierre.  A  sa  mort,  la  Commune  lui  vota  des  funérailles 
publiques  et  adopta  sa  fille.  Il  fut  enterré  en  face  des  Tuileries.  —  En  mai  1784, 
Liancourt  Tavait  fait  nommer  inspecteur  ambulant  des  manufactures  à  Soissons 
à  8,000  livres  d'appointements.  Mme  Roland  en  parle  souvent  dans  ses  lettres  et 
dans  ses  Mémoires  :  «  Polonais  d*origine,  venu  en  France,  on  ne  sait  comment, 
sans  fortune,  mais  protégé  par  le  duc  de  Liancourt...,  vif,  entreprenant,  qui 
s'offrait  lui-même  comme  un  homme  d'esprit.  »  {Mémoires,  édition  Barrèri*, 
p.  400.)  Dans  sa  lettre  du  21  mai  1784,  elle  se  plaint  à  son  mari  de  la  nomina- 
tion de  quatre  inspecteurs    ambulants  :    «  C'est  ainsi  que  l'on  complique  la 
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çoît    du  mal  qu'il   a  feit  que    par  la  mort   de   la  plante. 

«  La  manière  la  plus  ordinaire^  la  seule  même  de  parer  en 
partie  aux  maux  qu'il  feit  à  la  culture,  est  de  fouiller  la  terre; 
on  le  fait  venir  à  la  surface  de  la  terre  en  versant  du 
brou  de  noix.  On  rassemble  les  vers  dans  des  paniers  et  on 
les  brûle.  Quelques  agriculteurs,  pour  encourager  cette  des- 
truction, donnent  autant  de  sacs  de  grain  qu'on  leur  apporte 
de  sacs  de  «  mans  ou  moeres  »  :  mais  cette  manière  de  les 
détruire  est  chère  et  longue  et  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  plantations  et  les  cultures  de  pois,  de  racines  :  dans  les 
prés  on  ferait  autant  de  mal  que  si  on  labouroit  le  pré.  Les 
récoltes  seroient  absolument  perdues  et  le  mal  pire  que  le 
remède. 

u  Je  désirerois  donc  savoir  si  en  Angleterre  on  connaît  cette 
espèce  de  vers,  et  quels  moyens  on  prend  pour  les  détruire 
quand  ils  font  du  mal,  ou  pour  empêcher  qu'ils  s'établissent 
dans  une  terre. 

ttVous  voyez  combien  je  compte  sur  votre  complaisance 
pour  vous  troubler  de  ma  question,  mais  vous  êtes  ami  du 
bien,  ami  de  l'humanité  autant  que  savant,  et  à  qui  pourrais-je 
m'adresser?  (1)  n 

Au  printemps  de  1787,  Young  partit  en  poste  avec  un  des 
fils  de  la  duchesse  d'Enville;  il  allait  rejoindre  aux  eaux  de 
Luchon  le  duc  Louis-Alexandre  a  célèbre  par  son  goût  pour 
l'histoire  naturelle  «  et  la  duchesse,  sa  femme,  née  Chabot. 
A  la  Roche-Guyon,  à  Versailles,  à  l'hôtel  de  la  rue  de  Varennes 
ou  à  celui  de  la  rue  de  Seine,  il  était  reçu  en  ami.  Il  passa 
trois  semaines  à  Liancourt  en  septembre  1787.  Grâce  à 
lui,  la  vie  du  château  nous  est  connue  dans  ses  détails  jour- 
naliers. Le  domaine  avait  été  transformé;  les  collines  aban- 
données converties  enjardins  et  en  bosquets,  allées  sinueuses, 
bancs  de  verdure  et  tonnelles,  a  Le  site  est  très  heureux  :  les 

machine  tans  Vombre  du  bon  sens  ;  qu'on  muliiplie  les  dépenses  et  les  sources  de 
sottises,  de  bévues,  de  contradictions.  »   (^LettreSy  édition  Perroud,  I,  p..  425). 
On  a  souvent  confondu  Claude  Lazowski,  inspecteur  des  manufactures,  devenu 
démagogue  en  1792,  avec  Lazowski,  précepteur  des  tils  de  Liancourt. 
(1)  Lettre  manuscrite  citée.  (Britisb  Muséum,  mss.  35-126.) 
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sentiers  ornés  suivent  le  bord  des  pentes  pendant  trois  ou 
quatre  milles.  Les  vues  qu'ils  offrent  sont  agréables  :  dans 
quelques  endroits,  elles  ont  de  la  grandeur.  Au  château,  un 
ameublement  commode,  sans  faste  et  sans  recherche,  a  rem- 
placé les  dorures,  les  sphinx  et  les  magots.  Tout  à  côté,  la 
duchesse  a  fait  construire  une  ménagerie  et  une  laiterie  d'un 
goût  charmant.  Le  boudoir  et  Tantichambre  sont  fort  jolis,  le 
salon  élégant;  la  laiterie  elle-même  est  tout  en  marbre,  luxe 
que  se  reprochait  comme  un  gros  péché  le  sage  proprié- 
taire (I).  »  A  côté  de  ces  amusettes  à  la  Trianon,  il  y  avait  des 
changements  plus  sérieux.  Le  premier  soin  du  duc  avait  été 
d'établir  une  ferme  anglaise  et  de  naturaliser  les  méthodes 
qu'il  avait  vu  pratiquer  avec  succès  chez  nos  voisins.  «  Les 
coteaux  de  Liancourt,  dit  Young,  sont  jolis,  couverts  d'une 
culture  que  je  n'avais  pas  vue  auparavant,  mélange  de  vignes, 
de  jardins  et  de  champs,  une  pièce  de  blé,  une  autre  de 
luzerne,  un  morceau  de  trèfle  ou  de  vesce,  un  carré  de 
vignes,  des  cerisiers  et  d'autres  arbres  à  fruits,  le  tout  cultivé 
à  la  bêche.  » 

«  Les  coteaux,  dit  Lacretelle,  étaient  chargés  d'arbres  frui- 
tiers sans  clôture,  où  le  propriétaire  recueillait  quelque 
chose,  non  sans  reconnaissance  pour  ceux  qui  lui  laissaient 
une  part  assez  belle.  « 

La  ferme  servit  de  ferme-école.  L'agriculture  n'était  pas 
pour  Liancourt  un  sujet  d'entretien  ou  une  distraction;  il 
était  agriculteur  pratiquant.  Le  système  des  jachères  fut  rem- 
placé par  celui  des  prairies  artificielles,  a  genre  de  culture 
jusqu'alors  inconnu  parmi  nous  »  .  Liancourt  importa  d'An- 
gleterre un  navet  «  nommé  turnepqui,  cultivé  sur  une  grande 
échelle,  fournit  un  excellent  pâturage  pendant  l'hiver  »» .  «  Je 
me  rappelle,  dit  son  fils,  avec  quelle  douce  satisfaction  il  par- 
courait ses  vastes  champs  chargés  d'une  richesse  nouvelle  et 


(1)  Yot'KC,  Voyages  en  France,  I,  p.  101  cl  Buiv.  -7-  Vie  du  duc,  p.  14  et 
8uiv.  —  Lesccre,  ouv.  cité,  p.  293.  —  Faucère,  Vie  et  bienfaits,  p.  14.  — 
Précis  statistique  sur  le  canton  de  Liancourt  (extrait  de  l'annuaire  du  départe^ 
ment  de  VOise  de  1837).  —  Lacretelle,  Dix  années  d* épreuves ,  p.  59. 
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avec  quelle  complaisance  infatigable  il  expliquait  les  sources 
de  cette  richesse  aux  habitants  qu'il  engageait  à  Timiter»  (I). 
«  Une  découverte,  ajoute  Faugère,  n'avait  de  prix  à  ses  yeux 
qu'autant  qu'il  pouvait  en  faire  jouir  les  autres.  »  Comme 
sa  belle-sœur  et  sa  voisine,  Mme  de  Pons,  il  augmentait  ses 
luzernes  et  faisait  des  semis  de  trèfle  rouge  ;  «  ces  fourrages 
prenaient  place  dans  la  rotation  des  assolements.  »  De  Suisse 
et  d'Angleterre,  il  faisait  venir  les  races  de  bestiaux  les  plus 
fécondes.  En  1772,  à  Ghanteloup,  il  avait  vu  Choiseul  rece- 
voir en  grande  pompe  quinze  vaches  expédiées  par  faveur  du 
canton  d'Unterwald  (2).  Louis  XVI  lui-même  avait  facilité 
l'introduction  d'un  troupeau  de  moutons  mérinos  chez  son 
cousin;  les  vaches  suisses  paissaient  sous  la  conduite  d'un 
ft  jeune  pâtre  et  de  sa  femme,  dignes,  dit  Lacretelle,  par 
leurs  belles  couleurs  et  leurs  mœurs  de  l'âge  d'or,  du  pinceau 
de  Gessner  leur  compatriote  » .  En  1787,  des  béliers  conduits 
par  des  bergers  de  la  Gerdagne  répandaient  dans  le  pays  la 
race  espagnole.  La  culture  de  la  pomme  de  terre  était  essayée 
dès  1780. 

Économiste  autant  qu'agriculteur,  Liancourt  comprit  avant 
la  vente  des  biens  nationaux  que  la  division  des  grands 
domaines  était  la  condition  du  progrès.  Ses  terres  furent  par- 
tagées en  lots  qu'il  afferma  aux  personnes  de  son  voisinage. 
«  De  la  sorte,  dit  Faugère,  il  trouva  le  moyen  de  mettre 
dans  l'aisance  des  familles  indigentes  et  de  se  procurer  une 
augmentation  de  revenu  qui  devint  dans  ses  mains  l'instru- 
ment d'un  nouveau  bienfait.  » 

Il  avait  été  un  des  premiers  fondateurs  de  la  Société  royale 
d'agriculture,    instituée  pour  donner  une   direction  scienti- 


(1)  Taire  est  surpris  de  Toir  [Ancien  régimcy  p.  62)  que  Young  ayant  eu  besoin 
de  renseignements,  on  lui  ait  envoyé  le  régisseur  :  «.  La  différence  des  manières, 
la  séparation  des  intérêts,  la  distance  des  idées  sont  si  grandes,  qu'entre  les  plus 
exempts  de  morgue  et  les  tenancrera  directs  les  contacts  sont  rares  et  loin- 
tains ».  Les  généralisations  de  Taine  sont  excessives.  Quoi  d'étonnant  que,  pour 
les  détails  à  donner  sur  son  exploitation,  Liancoort  s'en  soit  remis  à  son  régis- 
seur? 

(2)  Madciiis,  ouv.  cité,  p.  221. 
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fique  au  mouvement  de  régénération  agricole  et,  suivant  le 
mot  de  son  président,  le  marquis  de  Guerches,  a  pour  venir 
au  secours  de  la  culture  négligée  des  provinces  éloignées...  » 
En  1785,  il  était  un  des  vingt  membres  du  bureau  et  commu- 
niquait un  mémoire  de  Broussonnet  (1)  «  sur  la  culture  des 
turneps,  sur  les  moyens  de  les  conserver  et  de  les  rendre 
propres  à  la  nourriture  des  bestiaux  (2)  »  . 

Pour  réaliser  le  progrés  scientifique,  la  Société  demandait 
le  concours  «  des  chimistes,  des  mécaniciens,  des  natura- 
listes »  ;  elle  organisait  des  comices  ;  pour  propager  les  nouvelles 
espèces  elle  fournissait  gratuitement  des  béliers  au  troupeau 
commun  dans  chaque  canton.  Il  faut,  disait  Liancourt,  forcer 
les  paysans  à  devenir  riches  malgré  eux  (3).  «  La  fondation 
de  sociétés  d'agriculture  dans  les  provinces  a  le  double  objet 
d'aider  le  cultivateur  par  les  conseils  prévoyants  de  la 
méthode  réfléchie,  et  de  faire  connaître  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  province  ce  que  les  expériences  de  quelques  culti- 
vateurs pouvaient  présenter  de  neuf  et  d'utile.  «  Quatre  ans 
avant  la  Révolution,  le  futur  fondateur  de  l'école  mutuelle 
écrit  ces  lignes  prophétiques  :  «  On  néglige  trop  en  France 
l'instruction  du  peuple;  on  a  mis  même  souvent  en  question 
s'il  fallait  le  laisser  ignorant,  comme  si  la  connaissance  de  ses 
vrais  intérêts  ne  devait  pas  le  rendre  meilleur.  On  imprimera 
tous  les  quinze  jours  une  feuille  dans  laquelle  seront  consi- 

(1)  Broussonnet  (Pierre-Marie- A U{;u8te),  né  à  Montpellier  en  1761,  mort 
en  1807,  suppléant  de  Daubenton  au  Collège  de  France  et  sou  adjoint  à  TÉcoIe 
vétérinaire,  membre  de  la  Société  royale  de  Londres  et  de  l'Académie  des 
sciences,  électeur  de  Paris  en  1789,  député  de  Paris  à  la  Législative  (1791), 
secrétaire  de  cette  assemblée,  arrêté  à  Montpellier  comme  Girondin  en  1792,  s'évada, 
s'enfuit  en  Espagne  d'où  il  fut  expulsé,  en  Portugal  où  il  fut  dénoncé  comme 
franc-maçon,  au  Maroc  où  il  devint  médecin  et  chargé  d'affaires  des  États-Unis. 
Après  le  18  brumaire,  il  fut  nommé  consul  de  France  à  Mogador,  puis  aux  ile^ 
Canaries.  Rappelé  en  France  par  son  parent  Chaptal,  il  devint  professeur  de  bota- 
nique à  Montpellier,  puis  directeur  du  Jardin  des  Plantes. 

(2)  Mémoires  d'agriculture^  d'économie  rurale  et  domestique,  publiés  par  la 
Société  royale  d'agriculture  de  Paris.  (Archives  de  la  Société  nationale  d'agri- 
culture.; Ce  recueil  substantiel  et  vivant  est  divisé  en  trimestres  de  printemps, 
d'été,  d'automne  et  d'hiver. 

^3)  Jaurks,  Histoire  socialiste  de  la  Révolution  française^  p.  82.  «  Le  mot, 
ajoute  l'historien,  est  d'une  philanthropie  un  peu  hautaine  !  ■ 
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gênées  toutes  les  expériences  utiles  aux  habitants  des  cam- 
pagnes; cette  feuille  sera  envoyée  à  tous  les  curés,  à  tous  les 
syndics  de  village,  prêtée  à  ceux  qui  voudraient  la  lire, 
envoyée  gratis  aux  cabarets  principaux  (!)•  »  La  presse 
périodique  à  bon  marché,  la  presse  populaire  et  rurale  est 
entrevue  comme  un  moyen  d'éducation  a  du  peuple  cultiva- 
teur » . 

L'année  suivante,  nouvelle  communication  ;  ce  sont  les 
débuts  du  philanthrope  :  il  s'agit  d'une  marmite  dite  améri- 
caine, destinée  à  la  cuisson  a  des  légumes,  plantes  potagères 
et  autres  substances  végétales,  telles  que  le  navet,  le  panais, 
la  carotte,  la  betterave,  la  pomme  de  terre...  de  manière  à  les 
rendre  plus  sapides,  point  essentiel  pour  ceux  qui  font  de  la 
pomme  de  terre  leur  principale  nourriture  (2)  » .  C'est  l'ap- 
plication d'une  idée  de  Parmentier.  L'usage  en  est  nécessaire 
tt  à  cette  classe  d'hommes  habitués  à  ne  pas  déguiser  par 
divers  assaisonnements  les  présents  de  la  nature.  Elle  rend 
l'eau  la  plus  dure  égale  à  la  meilleure  eau.  Les  neuf 
dixièmes  des  hommes  relégués  dans  les  terres  n'ont  à  leur 
disposition  que  des  eaux  crues  chargées  de  sélénite  :  or  une 
eau  séléniteuse  racornit  les  légumes;  on  les  mange  coriaces 
et  insipides  ;  ils  sont  venteux,  d'une  digestion  difficile  et  ne 
peuvent  fournir  qu'un  chyle  qui  s'élabore  mal  »  .• 

Hygiène,  assistance,  instruction  du  peuple,  les  idées  direc- 
trices de  la  vie  de  Liancourt  commencent  à  se  préciser.  Il  va 
au  peuple  :  l'esprit  de  89  est  en  lui. 

Il  installe  dans  la  ferme  de  la  Faïencerie,  au  haut  de  la 
montagne  de  Liancourt,  la  première  école  d'instruction 
technique  de  France. 

On  a  beaucoup  discuté  sur   la  date   de  cette  fondation. 

(1)  Mémoires  d^ agriculture ^  1786^  trimestre  de  printemps,  p.  26  et  suiv. 
L'idée  d*une  Gazette  du  peuple^  d'ua  Journal  des  Campagnes  et  des  Familles,  a 
été  souTent  reprise,  noUmment  eo  1807  par  Cadet  de  Vaux,  en  1815  par  le  grand 
Garnot,  avec  la  collaboration  de  Liancourt.  (Voir  appendice  n*  IX.) 

(î)  Mémoires,  1786.  —  Rapport  sur  les  usages  et  les  avantages  de  la  marmite 
américaine,  par  MM.  le  duc  oe  Luncocrt,  Saikt-Jean  de  Crèvecoeitr  et  Cadet 
DE  Vaux,  p.  113  et  suiv. 
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L'année  1780  a  été  adoptée  au  moment  des  fêtes  du  cente- 
naire (1) .  C'est  à  cette  époque,  après  ses  voyages  en  Angleterre 
et  en  Suisse,  que  Liancourt  songea  à  organiser  une  maison 
d'enseignement  professionnel  :  il  s'agissait  de  faire  élever, 
dans  une  ferme  inutilisée,  une  vingtaine  d'orphelins  d^anciens 
militaires  de  son  régiment  de  dragons.  L'idée  de  recueillir 
dans  un  établissement  permanent  les  fils  de  soldats  morts  au 
service  avait  été  mise  en  pratique,  dès  1777,  par  le  chevalier 
irlandais  Pawlet  (2) ,  rue  Popincourt. 

Ce  qui  était  nouveau  dans  la  création  de  Liancourt,  c'était 
ridée  d'enseigner  un  métier  utile.  L'école  était  ouverte,  non 
seulement  aux  orphelins,  mais  aux  enfants  des  militaires 
pauvres,  vieux  et  infirmes.  L'école  de  la  Montagne  était  à  la 
fois  professionnelle  et  militaire.  L'arbre  a  porté  deux  bran- 
ches :  les  écoles  d'arts  et  métiers,  les  écoles  d'enfants  de 
troupe. 

Au  lieu  de  soldats  indigents  et  ignorants,  Liancourt  vou* 
lait  «  former  pour  l'État  des  citoyens  instruits  et  laborieux  »  . 
Il  prenait  plaisir  à  surveiller,  parfois  à  diriger  les  travaux  de 
l'école  :  c'était  sa  famille  adoptive.  «  Souviens-toi,  mon 
enfant,  disait-il  au  paresseux^  que  lorsque  tu  sauras  ton 
métier,  ta  fortune  sera  faite  (3).  » 

En  1786,  l'école  comptait  environ  cent  enfants.  Louis  XVI 
la  prit  sous  sa  protection.  Elle  ne  se  recrutait  pas  uniquement 
dans  le  régiment  de  dragons  de  La  Rochefoucauld.  Liancourt 

(1)  GuBTTiEii,  Histoire  des  écoles  nationales  tVarts  et  métiers,  préface.  —  La 
date  de  1780  a  été  fixée  sur  les  renseignemeotsd'unaDcien  élève Dommé  Aiiphan, 
sorti  de  l'école  d'ADgers  en  1820,  et  après  une  enquête  orale  auprès  de  la  famille 
et  des  anciens  habitants  de  Liancourt.  C'est  celle  qui  figure  sur  le  piédestal  de  la 
statue  éri(>ée  en  1861  et  sur  la  colonne  commémora tive  du  centenaire  de  la  fon- 
dation  (1880). 

(2)  Pawlkt  était  depuis  quelque  temps  fixé  en  France  lorsqu'il  résolut  en  1777 
de  fonder  un  établissement  d'éducation  pour  les  fils  des  militaires  morts  ou> 
blessés  au  service  de  l'Eiat  et  d'employer  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel 
déjà  essayée  par  Herbault,  à  la  Pitié,  en  1747.  Des  familles  distinguées  s'empres- 
sèrent de  mettre  leurs  enfants  dans  cette  école  d'où  sortirent  de  fort  remar- 
quables élèves.  Louis  XVI  protégea  Pawlet  et  lui  fit  don  de  36,000  livres  pour 
accroître  la  prospérité  de  l'établissement 

(3)  Vie  du  duc,  p.  16.  —  Vie  et  bienfaits^  parFACCÈRE,  p.  15.  —  DkMohtzey» 
ouv.  cité,  p.  182.  —  GuETTiER,  ouv.  cité,  p.  25  et  tuiv. 
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en  était  Tinspecteur  général;  d'accord  avec  le  gouverneur 
des  Invalides,  il  devait  choisir  les  pensionnaires  parmi  les 
orphelins,  puis  parmi  u  les  plus  dénués  de  ressources,  les  plus 
sains  et  les  mieux  constitués  »  .  Le  personnel  se  composait 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  de  deux  sergents,  de  quatre 
caporaux,  de  dix  sous-officiers  invalides. 

L'école  coûtait  18,000  livres  par  an.  L'entretien  de  chaque 
enfant  était  évalué  à  146  livres.  Outre  les  instructeurs,  il  y 
avait  un  maître  armurier,  un  tailleur  et  un  cordonnier.  Les 
enfants  mangeaient  à  la  gamelle,  ils  étaient  menés  militaire- 
ment; ils  avaient  un  habit,  une  veste  et  une  culotte  en  tricot 
bleu  de  roi,  revers,  collets,  parement  et  doublure  de  même 
couleur,  boutons  blancs  portant  fleurs  de  lis  entourés  de  ces 
mots  :  «  Enfants  de  l'armée  »  . 

A  seize  ans,  ils  étaient  incorporés  pendant  huit  ans  :  les 
corps  payaient  100  livres,  dont  50  pour  la  caisse  de  l'école, 
50  pour  rhabillementet  les  frais  de  route.  En  1787,  le  nombre 
des  élèves  était  de  130;  en  1789,  de  160. 

Nous  verrons  plus  tard  comment  grandit  et  se  développa  la 
petite  école  de  la  Montagne  :  dès  le  début,  elle  fut  imitée  par 
l'Angleterre,  et  Georges  111  fonda  à  Chelsea,  à  côté  de  la 
maison  de  retraite  des  vieux  soldats,  un  établissement  destiné 
à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Comme  Turgol,  Liancourt  estimait  que  la  noblesse  pouvait, 
sans  déroger,  se  livrer  aux  arts  mécaniques;  les  philosophes, 
en  entrant  aux  affaires,  avaient  proclamé  la  liberté  du  travail 
«  comme  la  propriété  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible 
de  toutes  w  .  Avec  d'Alembert  et  Diderot,  notre  gentilhomme 
pensait  que  dans  la  société  transformée  «  les  viles  professions 
mécaniques  »  avaient  droit  à  une  place  d'honneur.  Il  prêcha 
d'exemple.  Près  de  son  château,  dans  son  parc  même,  s'élevè- 
rent deux  manufactures.  L'une  était  une  fabrique  de  cardes, 
l'autre  une  filature  de  coton.  Le  duc  s'était  associé  avec  un 
négociant  irlandais,  nommé  Leclerc.  Un  ouvrier  très  habile, 
Metcalff,  qu'il  avait  fait  venir  d'Angleterre,  resta  dans  le  pays 
et  fonda  dix  ans  plus  tard,  pour  son  compte,  une  manufacture 
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à  Chantilly.  La  rivière  de  la  Béronnelle  qui  ne  servait  jusque-là 
qu'à  alimenter  les  eaux  jaillissantes  des  «  chandeliers  »  du  parc, 
se  fit,  elle  aussi,  industrielle.  On  y  construisit  un  moulin  à 
eau;  des  ateliers  s'élevèrent  non  loin  du  jeu  de  paume  et  de 
la  laiterie,  avec  trente-quatre  métiers  appelés  jeannettes,  les 
seuls  connus  pour  remplacer  le  travail  à  la  main.  Dès  1775, 
le  duc  avait  créé  àRantigny  une  tuilerie  et  une  briqueterie.  En 
1783,  la  contrée  était  transformée.  Mais  u  comme  la  filature 
n'était  faite   que  pour  les  enfants,   et  particulièrement  les 
petites  filles,  aucun  bras  n'a  été  enlevé  à  l'agriculture (1)  »,  A 
Liancourt,  il  y  avait  une  filature  de   laine,  fabriquant  des 
serges  connues  sous  le  nom  de  Blicourt  :  elle  occupait  quatre 
ouvriers  au  métier,  gagnant  chacun  6  livres  par  semaine,  deux 
trameurs  et  vingt  et  un  fileurs  ou  fileuses.  Dans  les  autres  vil- 
lages étaient  installés  des  métiers  pour  la  fabrication  d'étoffes 
mêlées  de  lin  et  de  coton,  parfois  aussi  de  chanvre,  sorte 
de  tricot  à  côtes  alors  inconnu  en  France  ;  ils  fonctionnaient 
sous  la  direction  de  quatre  contre  maitres  venus  de  Saint- 
Quentin  et  de  Cambrai.  A  l'hôpital,  on  distribuait  du  chanvre 
en  botte  pour  les  vieilles  femmes  sans  ouvrage  :   o  on  leur 
payait  la  main-d'œuvre  à  raison  de  la  finesse   du  travail.  »» 
Il  y  avait  aussi  une  manufacture  de  tissus  de  vingt-cinq  mé- 
tiers où  étaient  reçues  les  filles  pauvres  :  on  leur  enseignait 
la  lecture,   l'écriture   et  le  tissage    du   coton;    elles  y  res- 
taient jusqu'à  leur  mariage  et  on  leur  donnait  pour  dot  une 
quote-part   de   leur  gaiii    (2).    La   surveillance  des  métiers 
était  confiée   au  curé  dans  chaque  village.   «Il  était  chargé 
de  la  police  de  cette  école,  de  recevoir  et  de  distribuer  les 
matières  à  filer;  l'on  ne  peut  trop  se  louer   du  zèle  et  de 
l'exactitude  qu'oiit  mis    les    curés   pour  seconder  les  vues 
qu'on  avait  dans  cet  établissement  :   ils  ont  employé  pour 
exciter  l'émulation   au  travail  tous  les  moyens  qui  étaient 
en  eux  et  particulièrement  de  refuser  les  secours  de  charité 

(1)  Arch.  nat.,  F*',  562.  Mémoire  de  Liancourt  au  contrôleur  général. 

(2)  LuGis,  Monographie^  p.  75  et  suiv.  Gaétan  indique  par  erreur  dans  la  Vie 
du  duc  la  date  de  1790  pour  la  fondation  des  ateliers  de  Liancourt. 
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aux  femilles  où  il  restait  encore  quelques  fainéants  (1).» 
Cette  sorte  d'assistance  par  le  travail  industriel  n'allait  pas 
sans  de  gpros  sacrifices.  Liancourt  avait  désaffecté  «  deux 
grandes  fermes  très  considérables  qui  étaient  au  moment 
d'être  vendues  30,000  livres  et  qu'il  avait  fallu  rendre  propres 
par  des  réparations  à  l'usage  auquel  on  les  destinait  » .  La 
fabrication  de  la  laine  n'était  pas  lucrative.  Aussi  le  13  jan- 
vier 1784,  il  se  faisait  accorder  par  le  contrôleur  général  une 
gratification  de  6,000  livres  (2).  En  1789,  il  se  faisait  prêter 
par  le  Conseil  du  commerce  trois  métiers  à  bas  qu'il  s'enga- 
geait à  rendre  au  bout  de  trois  ans  (3)  • 

Le  duc  ne  menait  pas  une  vie  oisive,  n  L'opulence,  suivant 
le  style  du  temps,  était  sanctifiée  par  le  génie  des  bonnes 
œuvres.  »  La  duchesse,  sa  femme,  se  partageait  entre  la  rési- 
dence de  son  mari  et  sa  seigneurie  de  Crèvecœur-le-Grand. 
Sympathique  et  spirituelle,  elle  groupait  autour  d'elle  une 
cour  nombreuse.  A  Crèvecœur,  ce  n'étaient  que  fêtes  et  festins. 
Dans  certaines  circonstances  on  dressait  au  milieu  de  la  cour 
d'honneur  d'immenses  tables  où  tous  venaient  s'asseoir,  a  La 
plus  aimable  des  fées  y  mettait  le  couvert. . .  Après  ces  agapes 
populaires,  la  foule  se  répandait  dans  les  allées  du  vaste  parc 
et,  à  la  lueur  des  lampions,  se  livrait  au  plaisir  de  la  danse  : 
la  duchesse,  heureuse  du  bonheur  des  autres,  se  mêlait  aux 
groupes,  suivie  d'un  essaim  d'enfants  qu'elle  inondait  de 
dragées  et  de  bonbons  (4).  »  Parfois  on  jouait  la  tragédie.  En 
1789,  on  monta  VHamlet  de  Ducis.  La  duchesse  joua  Ger- 
trude.  Quant  au  rôle  d'Hamlet,  il  fut  tenu  par  un  jeune 
étranger  de  passage,  qui  n'était  autre  que  Talma  (5) . 

A  Liancourt,  la  vie  était  moins  folâtre,  et  les  promenades 
plus  sérieuses.  On  visitait  les  fabriques,  on  s'intéressait  aux 

(i)  Arch.  nat.,  Mémoire  cité. 

(2)  Id.f  Mémoire  cité. 

(3)  Procéa-rerbaux  àa  Conseil  du  commerce.  (Inventaire,  p.  466, 1**  colonne.) 

(4)  Louis  Hubert,  Crèvecœur  le  Grand^  p.  170  et  iuiv. 

(5)  /</.,  p.  175.  «  La  présence  inopinée  de  Talma  à  Crèrecœur  expliquerait 
assez  la  maladie  subite  de  l'acteur  chargé  du  rôle  d'Hamlet.  Mais  le  secret, 
mal^é  tout,  fut  bien  gardé.  » 
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cultures,  aux  plantations,  à  Thospice  u  où  la  charité  chré- 
tienne donnait  la  main  aux  vœux  les  plus  éclairés  de  la  phi- 
lanthropie »  . —  tt  La  promenade  à  cheval,  dit  Young,  la  chasse, 
les  plantations,  le  jardinage  mènent  jusqu'au  diner  que  Ton 
ne  sert  qu'à  deux  heures  et  demie,  au  lieu  de  Tancienne  habi- 
tude de  midi  ;  la  musique,  les  échecs,  ainsi  que  les  autres 
passe-temps  ordinaires  d'un  salon  de  compagnie  et  une  biblio- 
thèque de  sept  ou  huit  mille  volumes,  permettent  d'employer 
agréablement  les  loisirs  qui  restent  (1).  » 

Le  duc  croyait  trop  à  la  nécessité  de  l'éducation  pour 
négliger  celle  de  ses  enfants  :  leur  précepteur,  Lazowski,  était 
fort  lié  avec  Young  et  avec  les  philosophes  ;  l'aîné  de  ses  fils, 
François,  était  né  le  8  septembre  1765;  le  second, Alexandre, 
en  1767.  En  1782,  ils  firent  leur  tour  de  France:  ils  allèrent 
en  Bourgogne,  en  Suisse,  à  la  Grande-Chartreuse,  en  Pro- 
vence. En  1783,  ils  visitèrent  la  Normandie,  le  Mont-Saint- 
Michel.  Ils  voyageaient  simplement  «  Nous  sommes,  disent 
leurs  notes  de  voyage,  M.  de  Lazowski,  mon  frère  et  moi,  à 
cheval.  Un  domestique  dans  une  voiture  à  deux  chevaux  et  un 
palefrenier  composent  notre  suite.  »  On  visitait  les  écoles,  les 
manufactures,  les  ports.  Leur  récit,  un  peu  naïf,  montre  de 
jeunes  hommes  élevés  librement.  A  Genève,  accoutumés  à  un 
état  monarchique,  «  ils  trouvent  tout  étonnant  de  compter 
le  peuple  pour  quelque  chose  ».  Au  Mont- Saint- Michel, 
ils  frémissent  <>  dans  le  cachot  obscur  où  a  été  enfermé  le 
gazetier  de  Hollande  ».  —  «  Je  ne  conçois  pas,  dit  le  narra- 
teur, comment  Louis  XIV  a  pu  faire  une  chose  si  petite  après 

(1)  YooHG,  I,  p.  103.  —  Lacretelle  (ouv.  cité)  parle  de  dix  à  douze  mille 
volumes  «  lant  jurisprudence  et  sans  théologie  »  . 

Il  ne  parait  pas  que  Liancourt  se  soit  personnellement  adonné  à  la  cbasse. 
D'après  des  traditions  orales,  les  faisans  étaient  si  nombreux  que  les  cultivateur! 
limitrophes  du  parc  se  plaignaient  de  leurs  dégâts.  On  sait  ce  que  la  chasse  sous 
l'ancien  régime  représentait  de  vexations.  L*oncle  de  Liancourt,  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld,  nommé  archevêque  de  Rouen  en  1769,  détruisit  la  garenne 
de  Gaillon,  dont  les  lapins  ravageaient  les  terres  des  riverains.  (  Vie  du  duc^ 
p.  Î3.)  Cet  acte  lui  fit  grand  honneur.  Young  déplore  la  conduite  des  grands 
seigneurs  qui  laissent  en  friche  leurs  immenses  domaines  pour  ne  s'occuper  que 
de  leur  gibier.  «  Quelques-uns,  dit-il,  font  exception,  comme  le  duc  de  Lian- 
court, comme  sa  belle-sœur,  Mme  de  Pons,  w  (Babkau,  Ciastes  rurales,  p.  360.) 
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toutes  les  actions  de  g^randeur  qui  Tout  rendu  célèbre  (1).» 
Les  fils  avaient  reçu  une  éducation  libérale  et,  suivant  le 
mot  de  Diderot,  exclusivement  civile. 


VII 


Dès  Favènement  de  Louis  XVI,  Liancourt  se  rapprocha  non 
de  la  cour,  mais  du  roi.  Il  devint  son  ami  etle  resta  toujours,  ne 
profitant  de  son  crédit  que  pour  diriger  les  vues  du  monarque 
«  vers  l'encouragement  du  commerce  et  de  l'industrie  et  les 
réformes  utiles  au  bien-être  de  la  société  (2)  » .  Il  aurait  pu 
dire  comme  Turgot  :  «  Ce  n'est  pas  au  roi  que  je  me  donne, 
c'est  à  l'honnête  homme.  »  a  Notre  famille,  écrivait-il  à  sa  bru, 
a  toujours  eu  un  égal  éloignement  et  pour  l'état  de  domesti- 
cité et  pour  l'état  d'intrigue.  »  Son  intimité  lui  servit  pour- 
tant à  obtenir  plus  facilement  u  les  avancements  militaires 
auxquels  ses  qualités,  ses  mérites  et  ses  services  pouvaient  lui 
donner  des  titres  »> . 

Mais  il  n'aimait  guère  Marie-Antoinette.  Jaloux  de  la 
faveur  de  la  duchesse  de  Polignac,  les  La  Rochefoucauld 
—  comme  les  Montmorency,  les  Noailles,  les  Clermont- 
Tonnerre  —  faisaient  à  la  reine  une  guerre  acharnée  (3). 
Quand  celle-ci  demanda  la  duchesse  de  Liancourt  pour  dame 
d'honneur,  le  duc  d'Estissac  refusa  tout  net.  «  Nous  eûmes, 
lui  et  moi,  à  cet  égard,  une  explication  avec  la  reine,  dont 
nous  eûmes  lieu  d'être  complètement  satisfaits  et  qui  entra 
avec  bonté  dans  nos   raisons   (4).   »    La  reine  fut-elle  aussi 


(i)  «  Les  moines,  ajoute  le  voyageur,  ont  43,000  livres  de  renie,  avec  les- 
quelles ils  mangent  et  boivent  bien  toute  Tannée.  » 

Journal  de  mon  voyage  dans  les  provinces  méridionales  de  France  dans 
l'année  1782  et  1783,  I,  p.  152.  (Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,  msi.  £^,25.) 
•Voir  Appendice,  n*  II. 

(2)  FArcànE,  Vie  et  bienfaits^  p.  16. 

(3)  Renbe,  Louis  XVI  et  sa  cour^  p.  260. 

(4)  Kte  </u  </uc,  p.  20. 
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satisfeite  que  le  prétend  le  duc?  il  est  permis  d*en  douter.  Ce 
refus,  •  bien  qu'il  ne  fût  pas  seulement  de  caprice  ou  de 
vanité  »  ,  n^était  pas  pour  la  flatter.  «  Une  femme,  dit  Liancourt, 
n'a  à  la  cour  aucune  ambition  personnelle  à  satisfaire  :  elle  ne 
peut  donc  y  être  que  dans  un  état  de  domesticité  qui  la  rend 
purement  passive  et  dont  elle  ne  peut  sortir  que  par  l'in- 
trigue. »  Bonne  raison  pour  un  lecteur  des  Caractères  ou  des 
Maximes j  mais  dont  les  reines,  même  au  dix-huitième  siècle^ 
ne  devaient  guère  s'accommoder. 

Liancourt  n'eut  jamais  la  faveur  de  Marie- Antoinette,  il 
s'en  consola  par  l'affection  de  Louis  XVL  Turgot  et  Males- 
lierbes  étaient  ses  amis.  On  comprend  sa  joie  quand  il  les 
vit  aux  affaires.  «  Lhôtel  de  La  Rochefoucauld  fut  tout 
ministériel.  »  C'est  à  la  Roche-Guyon  qu'en  1776  Turgot  se 
consolait  de  sa  chute  en  lisant  YArioste  et  en  faisant  des  expé- 
riences de  physique  (1).  Là,  fréquentaient  aussi  d'Alembert, 
Mably;  Condorcet,  l'ami  intime  du  duc  Alexandre,  possédait 
à  Dennemont,  en  face  de  Mantes,  une  propriété  de  campagne. 
Cette  liberté  de  relations  ne  nuisait  pas  au  grand  maitre  de 
la  garde-robe,  devenu  titulaire  de  la  charge  paternelle.  Il 
était  à  la  cour  un  des  représentants  du  parti  des  réformes. 
Necker  le  séduisit  par  sa  droiture  et  sa  capacité.  II  applaudit 
au  Compte-rendu  qui  établit  en  France  la  première  publicité 
des  revenus  et  des  dépenses  de  l'État.  Au  voyage  de  Cher- 
bourg, en  juin  1786,  il  accompagnait  le  roi.  On  était  au 
lendemain  de  l'affaire  du  Collier.  La  nation  malgré  tout  se 
reprenait  à  espérer.  La  garde  bourgeoise  eut  partout  la  droite 
sur  les  troupes  de  ligne;  sur  l'arc  de  triomphe  que  le  cardinal 
de  La  Rochefoucauld  (2)  fit  élever  à  Rouen,  était  inscrite  la 


(1)  RoutSK,  ouv.  cité,  p.  331.  —  Condorcet  :  leUre  du  6  octobre  1776.  — 
Une  caricature  du  temps  représente  la  duchesse  et  le  contrôleur  général  dans  un 
cabriolet  culbutant  sur  un  champ  de  blé.  Sur  les  jupes  de  Mme  d'Enyille,  on  lit  : 
«  Liberté,  liberté  tout  entière.  »  (Goscourt,  la  Femme  au  dix'huitième  siècle.) 

(2)  La  Rochefoucauld  (Dominique  de),  né  à  Saint-Ilpize  (Haute-Loire),  171Î- 
1800,  débuta  dans  le  haut  clerf,é  en  1747  comme  évêque  d'Albi;  archevêque  de 
Rouen  en  1759,  cardinal  en  1778,  élu  le  23  avril  1789  député  du  clergé  aux  États 
Généraux  par  le  bailliage  de  Rouen,  il  se  prononça  contre  la  Révolution  et  signa 
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raison  du  voyage  :  «  Pour  l'utilité  publique  :  utiliiatis  publicst 
causa,  v  Ce  mot  inspiré  par  Liancourt  à  son  oncle  fit  une  grande 
impression.  Arrivés  au  Havre,  Louis  XVI  et  sa  suite  montè- 
rent à  Ingouville  et  visitèrent  la  villa  Bégouen  (I),  a  pour 
jouir  de  la  superbe  vue  de  la  terrasse  où  le  roi  se  promena 
trois  quarts  d'heure  »  . —  «  Nous  fûmes,  écrivait  la  mère  de 
Mme  Bégouen,  averties  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  du 
bonheur  que  nous  allions  avoir.  Nous  étions  en  ville  où  nous 
avions  couché  pour  être  plus  à  portée  de  voir  les  illuminations  : 
vous  jugez  comme  quoi  nous  accourûmes  faire  préparer  le 
logis.  Il  ne  s'y  rendit,  pour  nous  accompagner  dans  cette 
visite,  que  Mmes  de  Puységur  et  Foache  avec  leurs  maris.  Nos 
quatre  enfants  bondissaient  sur  les  gazons.  Le  peuple  entou- 
rait nos  claires-voies  et  criait  à  qui  mieux  mieux  :  u  Vive  le 
tt  roi  !  »  Nous  avons  joui,  comme  vous  le  voyez,  tout  à  notre 
aise,  de  la  présence  de  ce  bon  prince,  qui  fit  nombre  de 
questions  sur  la  position  de  différents  points  de  la  Manche,  et, 
en  général,  avait  l'air  de  prendre  grand  plaisir  à  considérer 
tout  ce  qu'il  voyait  (2) .  » 

A  Cherbourg,  il  y  eut  un  grand  enthousiasme  quand  le  roi 
s'installa  sur  un  des  cônes  de  M.  de  Gessart,  pour  voir 
immerger  un  des  autres  cônes  destinés  à  former  la  digue  (3) . 


la  protestation  du  12  septembre  1791.  Après  le  10  août,  il  émigra  en  Allemafjne 
et  se  retira  à  Munster  où  il  mourut. 

(1)  Bbooub:^  (Jacques-François),  né  en  1743  à  Saint-Domingue,  mort  en  1831. 
Biche  armateur  au  Havre,  il  fut  député  du  tiers  pour  le  bailliage  de  Caux  :  il 
intervint  dans  les  débats  sur  le  commerce  et  les  colonies.  Arrêté  sous  la  Terreur, 
il  fut  libéré  après  le  9  thermidor.  Conseiller  d'État  en  1803,  il  prit  part  à  la 
rédaction  du  Code  de  commerce.  Commissaire  extraordinaire  à  Rouen  à  la  pre* 
mière  Restauration,  il  rentra  au  Conseil  d*Ëtat  après  les  Cent-Jours,  et  fut  élu 
député  en  1816.  Il  a  laissé  une  intéressante  correspondance  manuscrite  «  avec 
les  officiers  municipaux  du  Havre,  de  juin  1789  à  fin  septembre  1791  ».  (Archives 
du  Havre.) 

(2)  Journal  de  Normandie,  n?  54,  8  juillet  1786.  La  villa  Bégouen  a  été  con- 
servée et  appartient  à  la  famille  Quesnel.  Napoléon  y  vint  comme  Premier  Consul 
et  comme  Empereur. 

(3)  Gbssart  (Louis-Alexandre  de),  1719-1806,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  ;  d'abord  ingénieur  de  la  généralité  de  Tours  (1751),  de  celle  de  Rouen 
(1775),  exécuta  le  pont  tournant  du  Havre;  chargé  des  travaux  de  la  rade  de 
Cherbourg,  il  démissionna  à  raison  de  difficultés  financières.  H  donna  le  plan  du 
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Les  années  qui  précédèrent  la  Révolution  furent  marquées 
par  une  singulière  contradiction.  Tandis  que  la  lutte  des  classes 
«'aggravait,  que  le  tiers  état  humilié  se  préparait  à  devenir  la 
nation,  on  ne  parlait  que  de  bienfaisance.  La  philanthropie 
peu. à  peu  se  sécularisait.  A  la  formule  religieuse  de  Taumône 
se  substituait  la  formule  moderne  devinée  par  le  génie  de 
Molière  :  »  Je  te  donne  pour  ramourdeThumanité.  »  On  deve- 
nait sentimental  par  mode  et  par  amour  dugenrehumain.  «Nous 
étions  éblouis,  dit  un  contemporain,  par  le  prisme  des  idées 
et  des  doctrines  nouvelles,  rayonnants  d'espérance  ;  brûlants 
d'ardeur  pour  toutes  les  gloires,  d'enthousiasme  pour  tous  les 
talents  et  bercés  des  rêves  séduisants  d'une  philosophie  qui 
voulait  assurer  le  bonheur  du  genre  humain  (1).  »  On  parlait 
avec  exaltation  «  d'indépendance  dans  les  camps,  de  démo- 
cratie chez  les  nobles,  de  philosophie  dans  les  bals  et  de 
morale  dans  les  boudoirs  »   (2) . 

Liancourt  jouait  sa  partie  dans  ce  concert;  Talleyrand,  non 
sans  ironie,  parle  de  ses  réceptions  fort  à  la  mode.  «  On  ne 
dînait  guère  chez  M.  de  Vaudreuil,  chez  M.  de  Liancourt, 
sans  être  obligé  d'entendre  ou  le  Mariage  de  Figaro^  ou  le 
poëme  des  Jardins  ou  le  Connétable  de  Bourbon  ou  quelques 
contes  de  Chamfort,  ou  ce  qu'on  appelait  alors  la  Révolu- 
tion de  Russie...  Les  prétentions  avaient  déplacé  tout  le 
monde.  Les  carrières,  ce  grand  soutien  de  la  hiérarchie  et  du 
bon  ordre,  se  détruisaient...  Delille  dînait  chez  Mme  de 
Polignac  avec  la  reine;  l'abbé  de  Balivier  jouait  avec  M.  le 
comte  d'Artois;  M.  de  Vianes  serrait  la  main  de  M.  de  Lian- 
court (3) .  » 

Dans  ce  tohu-bohu  encyclopédique  d'idées  et  de  réformes, 
on  parlait  beaucoup  de  mendicité,  d'hôpitaux,  de  paupé- 
risme.   «  Le  pays,  disait  Voltaire,  où  la  gueuserie,  la  men- 

pont  des  Arts,  premier  pont  de  fer  exécuté  en  France.  —  Voir  Viedu  duc,  p.  23. 
—  Henri  Martin,  Histoire  il e  France,  t.  XVI,  p.  559. 

(1)  Mémoires  de  Ségur,  dans  Taixis,  Ancien  régime,  t.  I,  p.  391. 

(î)  Pierre  de  Ségur,  Un  grand  homme  de  salons.  (Revue  de  Paris,  15  avril 
1903.) 

(3)  Mémoires,  I,  p.  47  et  60. 
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dicité  est  une  profession,  est  mal  gouverné.  La  gueuserie  est 
une  vermine  qui  s'attache  à  l'opulence  :  oui,  mais  il  faut  la 
secouer.  Il  faut  que  Topulence  fasse  travailler  la  pauvreté  : 
que  les  hôpitaux  soient  pour  les  maladies  et  la  vieillesse,  les 
ateliers  pour  la  jeunesse  saine  et  vigoureuse,  n  Le  philosophe 
de  Ferney  s'était  passionné  pour  la  réforme  de  u  THôtel- 
Dieu  de  Paris,  celui  où  Ton  reçoit  journellement  le  plus 
de  pauvres  malades...  le  réceptacle  de  toutes  les  horribles 
misères  humaines,  et  le  temple  de  la  vraie  vertu  qui  consiste 
à  les  secourir  » .  Quel  contraste  entre  «  une  fête  de  Versailles, 
un  opéra  de  Paris  où  tous  les  plaisirs,  toutes  les  magnifi- 
cences sont  réunis  avec  tant  d'art,  et  un  Hôtel-Dieu  où  toutes 
les  douleurs,  tous  les  dégoûts  et  la  mort  sont  entassés  avec 
tant  d'horreur  »  ! 

Chamousset,  l'un  des  meilleurs  citoyens  et  des  plus  atten- 
tifs au  bien  public,  avait  proposé  de  créer  plusieurs  hospices 
mieux  situés,  plus  aérés,  plus  salutaires.  »  L'argent  a 
manqué  pour  cette  entreprise...  (1).  On  en  trouve  toujours 
quand  il  s'agit  de  faire  tuer  les  hommes  ;  il  n'y  en  a  plus  quand 
il  feut  les  sauver.  »  Le  même  Chamousset  voulait  former  une 
compagnie  privée  qui  se  serait  chargée  d'administrer  l'Hôtel- 
Dieu.  Ce  projet  bizarre  échoua. 

Liancourt  accompagna  Malesherbes  dans  ses  visites  à 
Bicêtre  en  1775. 11  suivait  les  efforts  de  Necker  pour  réformer 
les  prisons  et  les  hôpitaux;  il  lisait  les  livres  de  l'abbé  Bau- 
deau  sur  les  «  besoins,  les  droits  et  les  devoirs  des  vrais 
pauvres  n  .  Il  se  souvint  plus  tard,  à  la  Constituante,  des  ate- 
liers de  charité  de  Turgot  à  Limoges.  Ne  fut-il  pas  l'inspira- 
teur de  la  lettre  curieuse  de  Louis  XVI  sur  les  mendiants  : 
tt  aux  valides,  le  travail  ;  aux  invalides,  les  hôpitaux;  et  les  mai- 
sons de  force  à  tous  ceux  qui  résistent  aux  bienfaits  de  la 
loi  (2)  w  ? 

(1)  Dict.  philosophique,  art.  Charité.  (Édition  de  Kehl,  XXXVIIl,  p.  457 
et  iuiv.) 

(2)  8  juin  1777,  citée  par  Benée  (Louis  XVI  et  sa  cour,  p.  255).  Un  arrêt  du 
conseil  du  roi-du  2  décembre  1788  permet  de  ramasser  des  matériaux  même  dans 
les  bois  du  roi,  des  communautés  ecclésiastiques  et  laïques,  seigneurs  et  particu- 
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C'est  Tépoque  où  se  fondent  les  premières  sociétés  mon- 
daines de  charité,  la  Société  de  charité  maternelle  en  1784, 
pour  «  empêcher  l'exposition  des  enfants  légitimes  aux 
Enfants  trouvés,  et  assister  à  domicile  les  femmes  en  couches  «  ; 
la  Société  des  philanthropes  de  Strasbourg  en  1 776.  La  maison 
philanthropique  de  Paris,  fondée  en  1780,  compta  Liancourt 
parmi  ses  premiers  associés  (1).  Sur  ses  conseils,  le  roi  s'en 
déclara  le  protecteur  en  1 787. 


VIII 


A  Paris,  Liancourt  s'initiait  aux  théories  de  l'assistance,  et 
à  la  pratique  de  la  bienfaisance.  A  Clermont  et  à  Soissons,  il 
faisait  son  apprentissage  de  constituant.  Sa  tournure  d'esprit 
le  poussait  à  s'associer  à  tout  ce  qu'on  tentait  pour  alléger  le 
despotisme  et  le  transformer  en  monarchie  constitutionnelle. 
En  septembre  1787,  il  présida  l'assemblée  de  l'élection.  «  Le 
duc,  dit  Young,  m'invita  au  dîner  de  l'assemblée  où  se  trou- 
vaient plusieurs  agriculteurs  en  renom...  Il  s'y  trouvait  trois 
grands  cultivateurs,  non  pas  propriétaires,  mais  fermiers. 
J'examinai  avec  attention  leur  attitude  en  présence  d'un  sei- 
gneur du  premier  rang  :  à  ma  grande  satisfaction,  ils  s'en 
tirèrent  avec  un  mélange  d'aisance  et  de  réserve  fort  conve- 
nable, d'un  air  ni  trop  dégagé,  ni  trop  obséquieux,  exprimant 
leur  opinion  librement  et  modérément,  à  la  manière 
anglaise  (2).  » 

liera,  pour  les  ouvrages  entrepris  dans  les  ateliers.  (Bibl.  Carnavalet.  Recueil  de 
pièces  sur  l'assistance,  série  128.) 

(1)  V Annuaire  de  1786  porte  :  «  N"  185,  M.  le  duc  de  Liancourt.  »  La  Maison 
philanthropique  est  devenue  la  Société  philanthropique.  Ses  sept  fondateurs 
furent  Savalctte  de  Langes,  administrateur  du  Trésor  royal;  Tavannes,  mestre  de 
camp;  Le  Camus  de  Pontcarré,  premier  président  du. parlement  de  Normandie; 
Blin  de  Sainmore,  censeur  royal;  de  Saint-Martin;  les  docteurs  Girard  et 
Le  Jeaaroy»  membres  de  la  Société  de  médecine  d'Edimbourg  et  de  la  Société 
royale.  »  (Pkan  de  Sairt-Gillbs,  Maison  philanthropique  de  Parix^  p.  8  et  suiv.) 

(2)  Cité  par  Lavërcxe,    les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI^  p.  140. 
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De  Glermont,  Liancourt  alla  siéger  à  rassemblée  de  la 
généralité  de  Soissons.  Elle  comptait  trente-six  membres.  La 
session  dura  du  18  novembre  au  17  décembre  1788.  Les  pro- 
cureurs-syndics élus  furent,  pour  les  deux  premiers  ordres, 
le  comte  d'Allon ville,  et  pour  le  tiers,  Blin  de  la  Chaussée  (1), 
avocat;  a  des  propriétaires  ruraux,  des  laboureurs  »  ,  disent 
les  procès  verbaux,  siégeaient  à  côté  des  ducs. 

Le  président  nommé  par  le  roi  était  le  comte  d'Egmont- 
Pignatelli,  gouverneur  de  Saumur.  L'Assemblée  se  divisa  en 
quatre  bureaux  :  impôts,  fonds  et  comptabilité;  travaux 
publics;  agriculture;  commerce  et  bien  public.  Le  bureau  des 
travaux  publics  était  présidé  par  Liancourt.  En  sa  qualité 
d'agriculteur,  il  s'intéressait  à  la  voirie  rurale.  Il  inspira  ou 
rédigea  le  rapport  sur  le  projet  alors  préparé  par  le  Conseil 
du  roi  et  annoncé  pour  1789  (2). 

L'idée  maîtresse  du  nouveau  règlement  était  qu'aucune 
localité  ne  devait  concourir  aux  frais  d'une  route,  qu'en  pro- 
portion de  l'intérêt  qu'elle  y  avait  :  les  fonds  payés  par 
chaque  province  devaient  être  dépensés  dans  la  province 
elle-même.  Liancourt  approuve  cette  pensée  de  décen- 
tralisation, a  Ce  n'est  plus  ici,  dit-il,  une  loi  qui,  consi- 
dérant les  travaux  des  routes  comme  une  dette  commune  à 
acquitter  par  toute  la  province,  en  répartit  la  charge  dans 
une  proportion  uniforme  pour  tous  les  contribuables  :  c'est 
une  loi  qui,  descendant  dans  l'examen  de  l'intérêt  de  chacun, 
ordonne  qu'il  serve  de  proportion  à  sa  contribution,  ne  veut 
exiger  de  tribut  que  pour  le  rendre  utile  aux  tributaires  et 


Lavergoe  appelle  le  duc  ■  un  des  hommes  les  plus  passionnés  de  son  temps 
pour  la  liberté,  la  justice  et  la  bienfaisance  ■  .  —  Le  règlement  du  23  juin  1787 
sur  les  assemblées  générales  des  communautés  d'habitants  conférait  le  droit  de 
vote  aux  nobles  et  non  nobles  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis.  Le  seip.neur  et  le 
curé  en  faisaient  partie  de  droit.  (Babbau,  Assemblées  yénéraleSy  p.  355.) 

(1)  Allonville  (Amand-François,  comte  d'},  1764-1832,  fut  plus  tard  officier 
dans  l'armée  de  Condé. 

Blin  (Louis-Mathieu),   né  en   1763,  fils  du  procureur  au  bailliage  provincial; 
élu  en  1806  comme  candidat  au  Corps  législatif,  n'y  siégea  pas. 

(2)  Procès^verbal  des  séances   de    V Assemblée   provinciale   du    Soissonuais, 
p.  363. 
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cherche  à  appliquer  dans  tous  les  rapports  et  dans  tous  les 
détails,  les  vues  d'équité  qu'elle  annonce.  » 

Les  municipalités  obtiendraient  une  grande  économie  dans 
remploi  des  fonds  en  surveillant  de  près  Texécutiou  des 
marchés;  elles  augmenteraient  le  plus  souvent  leurs  contri- 
butions volontaires,  si  elles  étaient  sûres  de  les  dépenser  à 
leur  gré.  Les  idées  du  rapport  de  1788  inspireront  la  loi  de 
1836  sur  les  chemins  vicinaux. 

L'assemblée  fit  aussi  bon  accueil  au  projet  ingénieux  conçu 
par  M.  de  la  Millière  (1),  directeur  des  ponts  et  chaussées,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  pour  fixer  la  largeur  des  bandes  de 
roues  de  charrette,  et  ménager  ainsi  les  chevaux.  L'essieu 
des  roues  de  devant  devait  être  plus  long  que  celui  des  roues 
de  derrière,  afin  que  les  deux  roues  ne  suivissent  pas  la  même 
voie  (2).  «  L'usage  des  roues  à  larges  bandes,  disait  le  rap- 
porteur, pourrait  être  rendu  plus  utile  en  exigeant  que  l'essieu 
sur  lequel  tournent  les  roues  de  devant  soit  plus  court  que 
l'essieu  sur  lequel  les  roues  de  derrière  sont  montées.  L'effet 
de  cette  inégalité  dans  les  essieux  est  que  les  roues  de  derrière 
comblent  le  bord  extérieur  de  l'ornière  faite  par  les  roues  de 
devant  et  font  rouler  la  voiture  sur  une  base  plus  large  et  par 
conséquent  plus  utile  à  la  conservation  des  chemins  (3) .  » 

Les  États  Généraux  avaient  été  convoqués  d'abord  pour  le 
27  avril,  puis  pour  le  4  mai  1789.  Gomment  seraient-ils  com- 
posés? Quelles  seraient  leurs  attributions?  Brienne  avait 
invité  les  corps  du  royaume  et  les  sociétés  savantes  à  lui 
adresser  leurs  mémoires.  Les  brochures  pleuvaient.  Chacun 
avait  en  poche  son  plan  de  constitution. 

Celui  de  Liancourt  est  intitulé  :  Finances,  crédit  national^ 

(1)  MiLLiÈAE  (Anloine-Louif  CEfAFMOXT  de  la),  no  à  Parii,  1746-1803,  avocat 
{général  au  Parlement  de  Nancy  (1767),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État 
^1760),  intendant  des  ponts  et  chaussées  (1781),  des  mines  (1787)  et  des 
finances  (1787),  fit  améliorer  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Dieppe,  rentra  dans  la 
vie  privée  après  le  10  août,  fut  emprisonné  sous  la  Terreur,  déporté  en  1798  et 
rentra  en  France  en  1800. 

(2)  Lavercre,  ouv.  cité,  p.  142. 

(3)  Procès-verbal  y  p.  210  et  211.  Ce  rapport  est  certainement  de  Liancourt, 
mais  les  noms  des  rapporteurs  ne  sont  pas  au  procès-verbal. 
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intérêt  politique  et  commerce ^  forces  militaires  de  la  France  [\), 
C'est  un  plan  complet  de  reconstruction.  Il  s'agfit  de  «*  porter 
rapidement  la  nation  au  plus  haut  deg^ré  de  force,  à  la  plus 
heureuse,  à  la  plus  immuable  prospérité  »  . 

«  Je  n'ai  en  vue,  ni  mes  amis,  ni  moi  un  prix  acadé- 
mique; j'ai  pensé  dans  l'intérêt  général  ;  il  s'agit  moins  d'exa- 
miner si  j'ai  bien  dit  que  si  j'ai  bien  calculé.  II  fiaut  éviter 
la  banqueroute  qui  serait  pour  nous  la  fin  de  Gaton  mourant 
en  déchirant  ses  entrailles  (â) .  » 

Liancourt  remonte  aux  principes  :  l'idée  de  l'égalité  des 
droits  dérive  de  l'idée  monarchique.  La  monarchie  ne  peut 
admettre  aucune  différence  de  pouvoir  et  de  régime  :  a  Le 
monarque  est  un,  son  royaume  est  un,  ses  provinces  sont 
une.  »  Les  sujets  d'un  même  État  ne  peuvent  donc  prétendre 
à  des  exemptions  incompatibles  avec  la  justice  et  l'intérêt 
commun  qui  doivent  former  les  liens  d'une  grande  société; 
les  privilèges  sont  «  plus  onéreux  à  l'État  et  lui  coûtent 
plus  de  morts  et  d'esclaves  qu'une  guerre  (3)  ;  s'ils  sont 
contraires  à  l'intérêt  général,  il  faut  les  supprimer;  s'ils  sont 
conformes  à  l'intérêt  général,  ils  doivent  être  communs  à  tous 
et,  dès  lors,  cesser  d'être  des  privilèges  » . 

Liancourt  est  pour  la  monarchie  démocratique  :  «  Les  abus 
aristocratiques  sont  pires  que  les  abus  monarchiques  ;  le  des- 
potisme a  parfois  fourni  de  grands  princes  à  la  terre  ;  l'aris- 
tocratie l'a  toujours  surchargée  de  tyrans,  et  cela  doit  être  : 
attendu  que  les  corps  sont  permanents,  ils  ne  peuvent  plus 
s'y  régénérer...  «  Il  faut  une  révolution  pour  ramener  les 
choses  à  leurs  principes.  Les  sujets  d'un  même  empire,  éga- 
lement chers  et  précieux  à  leur  souverain,  ne  doivent  avoir 
qu'un  droit  commun  :  si  les  Bretons,  les  Gascons,  les  Proven- 
çaux, les  Lorrains  veulent  conserver  leurs  privilèges,  il  faut 

(1)  L^ouvrage  a  paru  sans  nom  d*auteur.  Mais  toutes  les  biographies  l'indiquent 
comme  étant  de  Liancourt.  (Gvettier,  ouv.  cité,  271.)  L'exemplaire  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  Lb'*/ii390,  porte  au  dos  de  la  reliure  :  •  La  Rochefoucauld- 
Liancourt.  •  L'ouvrage  est  en  deux  parties;  chacune  a  sa  pagination  spéciale. 

(2)  I.  p.  167. 

(3)  II.  p.  M. 

k 
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que  le  roi  étende  ces  mêmes  privilèges  à  tout  le  royaume.  De 
là  dérive  Fégfalité  :  égalité  dans  Timpôt,  égalité  sous  une  loi 
uniforme...  11  faut  renoncer  à  des  privilèges  qui  rejettent  sur 
le  pauvre  la  part  que  le  riche  doit  supporter,  à  des  formes 
antiques  qui  ont  multiplié  les  abus  ;  s'en  tenir  aux  distinctions 
personnelles  fondées  sur  le  mérite  ou  la  naissance,  et  con- 
fondre toutes  les  facultés  foncières  :  m  Qui  aura,  payera  dans 
une  proportion  générale  et  uniforme.  » 

Les  trois  ordres  sont  maintenus,  mais  ils  ne  conservent 
qu'une  vie  apparente  :  c'est  la  nation  qui  consent  l'impôt  à 
l'avance  pour  un  certain  nombre  d'années  au  moyen  des  États 
Généraux.  L'impôt  est  fixé  mathématiquement  suivant  les 
facultés  du  contribuable  :  une  taxe  générale,  uniforme,  inva- 
riable, pèse  sur  la  propriété;  personne  n'en  est  exempt,  a  Le 
clergé  la  payera  :  si  les  pères  de  famille  la  payent,  pourquoi 
les  prélats,  les  abbés,  les  bénédictins,  les  bernardins,  les 
chartreux  ne  la  payeraient-ils  pas?...  »  La  noblesse  doit  s'y 
soumettre  :  dans  les  pays  de  taille  réelle,  la  différence  des 
charges  est  peu  de  chose  ;  dans  les  pays  d'élection,  il  y  a 
des  cotes  si  disproportionnées  aux  revenus  a  qu'on  n'ose  en 
citer  des  exemples  »  . 

La  répartition  et  le  recouvrement  des  taxes  seront  confiés  à 
une  Cour  nationale  composée  des  princes,  des  pairs  de  la 
Grand'Ghambre  et  de  quatre  députés  élus  par  les  états  pro- 
vinciaux, à  raison  d'un  seul  pour  le  clergé  et  la  noblesse,  et 
de  deux  pour  le  tiers  état;  mais  cette  Cour  ne  pourra  disposer 
que  des  a  fonds  libres  «  sans  jamais  excéder  la  mesure  ;  sinon, 
elle  convoquera  les  États  Généraux,  o  Aucun  emprunt  ne  sera 
légal  s'il  n'est  consenti  par  un  comité  issu  de  cette  Cour  et 
chargé  de  l'entretien  des  routes,  du  soulagement  des  pauvres, 
de  l'extinction  de  la  mendicité.  »  S'il  y  a  des  excédents  de 
recettes,  le  roi  seul  en  décidera  :  le  monarque  et  la  nation 
seront  préservés  ainsi  de  a  tout  abus  ministériel  ainsi  que  de 
la  confusion  aristocratique  de  treize  parlements  encore  plus 
séparés  par  la  diversité  des  opinions  que  par  la' distance  des 
lieux  1» .  La  Cour  nationale,  réunie  à  la  commission  générale 
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des  députés,  sera  u  un  mur  »  entre  les  ministres  et  le  crédit 
national. 

Au-dessous  du  roi,  de  la  Cour  nationale  et  du  Comité  per- 
manent, les  États  provinciaux  répartiront  les  charges  d'après 
rétablissement  du  cadastre  des  facultés  foncières  de  chacun. 
Les  suffrages  seront  calculés  d'après  le  revenu  foncier,  chacun 
ayant  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  500  livres  de  revenu; 
les  fractions  se  cumuleront  pour  donner  une  voix.  La 
totalité  des  voix  étant  arrêtée,  il  y  aura  dans  chaque  paroisse 
un  rôle  séparé  pour  chaque  ordre  ;  à  l'assemblée  du  district, 
chaque  ordre  aura  ses  délégués  qui  exerceront  un  droit  de 
suffrage  proportionnel  :  même  système  de  délégation  dans  les 
États  provinciaux;  chaque  député  établira  sa  créance  et  la 
quantité  des  voix  de  son  district  afin  que  sa  voix  y  soit  inva- 
riablement comptée  sur  le  même  pied...  En  somme,  les 
ordres  ne  seront  plus  maintenus  que  pour  la  forme  :  c'est  la 
tt  totalité  des  voix  des  trois  ordres  qui  doit  supporter  la  tota- 
lité de  la  charge  et  la  part  de  chacun  y  est  toute  faite  en 
raison  du  nombre  des  voix  (1)  »  • 

Les  États  provinciaux  s'occuperont  de  l'administration 
intérieure,  des  routes,  de  la  réforme  des  dépôts  de  mendicité. 
11  faut  fournir  du  travail  aux  pauvres  et  leur  ôter  la  ressource 
des  aumônes  recueillies  sur  le  pavé.  Les  mendiants  sont 
livrés  dans  les  dépôts  à  l'avidité  de  subalternes  qui  rognent 
leur  pitanëe  et  leur  maigre  salaire.  On  doit  non  seulement 
défendre  de  mendier,  mais  aussi  défendre  de  donner  aux 
mendiants.  «  En  vain  criera-t-on  du  haut  d'une  chaire  que 
les  hommes  sont  frères  et  que  la  charité  mène  au  ciel  ;  si  le 
père  commun  qui  est  le  souverain  n'exige  la  part  des  pauvres, 
ils  en  seront  certainement  frustrés,  et  celui  qui  prêche  est 
souvent  de  tous  les  frères  le  plus  dénaturé  (2).  » 

Liancourt  attaque  les  privilèges  du  clergé,  «  destructif  du 
droit  commun  qui  le  rend  étranger  au  milieu  de  la  république 
et  pourrait  lui  devenir  funeste  »  .  Le  nombre  des  monastères 

(1)  I,p.  61,  63etsuiv. 

(2)  II,  p.  8. 
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devra  être  réduit  au  profit  des  pauvres.  «  Il  ne  fout  pas  que- 
le  clergé  nous  fesse  souvenir  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  d*hé— 
ritage  en  Israël.  Les  dignités  personnelles  n*ont  rien  de 
commun  avec  la  terre  dont  toute  la  dignité  consiste  à  être 
bien  cultivée  et,  pour  cet  effet,  un  laboureur  lui  est  bien  plus^ 
nécessaire  qu'un  prélat  ou  un  noble  (1).  « 

Ces  principes  établis,  Liancourt  dresse  le  budget  de  la 
France.  Les  recettes  reposeront  sur  la  taxe  territoriale.  Pour 
la  rendre  proportionnelle  aux  facultés  du  contribuable,  il  faut 
connaître  le  revenu  global  du  pays,  le  total  des  impôts  actuels 
et  le  total  de  la  dépense  des  Français.  Le  revenu  brut  des 
terres  est  de  1,794  millions  de  livres;  celui  des  maisons,  de 
142  millions.  Total  :  1  milliard  936  millions.  Les  25  millions 
d'habitants  dépensent  par  an  8  milliards  267  millions  pour 
leur  nourriture,  plus  4  milliards  pour  leurs  vêtements;  total  : 
12  milliards.  Liancourt  divise  les  Français  en  dix  catégories, 
dont  la  première  dépense,  pour  sa  nourriture,  4  sols  par  tête 
et  par  jour,  et  la  dernière,  composée  de  300,000  personnes, 
dépense  5  livres  ;  «  ce  sont  ceux  qui  se  font  servir,  dans  un 
seul  repas,  du  gibier,  de  la  volaille^  du  poisson,  des  légumes, 
des  vins,  des  fruits,  des  glaces,  du  café,  des  liqueurs  (2)  »  . 
Les  impôts  perçus,  soit  600  millions,  absorbent  les  trois 
quarts  du  revenu  de  la  propriété  et  un  soixante-dixième  de  la 
dépense  totale.  Ils  sont  tellement  excessifs  que  «  les  proprié- 
taires sont  sur  le  point  d'abandonner  les  maisons  et  les 
champs  »  . 

Toutes  les  impositions  foncières  et  personnelles  seront  sup- 
primées et  remplacées  par  la  taxe  territoriale  :  cette  taxe,  des- 
tinée à  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique,  a  de  la  nation  à 
la  nation  » ,  sera  de  275  millions,  y  compris  6  millions  de  frais 
de  recouvrement  et  8  millions  de  réserve  a  pour  les  remises  à 
faire  aux  cultivateurs  à  raison  des  intempéries  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'éprouver  » .  Cet  impôt  représente  3  sols  par  livre 
du  revenu  net  des  propriétés  foncières,  il  sera  rigoureusement 

(1)  î,  p.  55. 

;t)  I,  p.  94  et  luÎT. 
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proportionnel.  Celui  qui,  dans  les  campagnes,  ne  possédera 
aucun  bien-fonds,  n'aura  rien  de  fixe  ni  d'exigible  à  payer. 
La  capitation,  »  tribut  d'esclaves  » ,  est  supprimée.  On  peut  dire 
au  journalier  :  «Travaille  pour  vivre  » ,  mais  non  pas  :  «  Travaille 
pour  rien .  » 

Plus  de  taille,  plus  de  vingtièmes,  plus  de  corvée,  plus  de 
dons  gratuits  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Comme  il  n'est  pas 
juste  que  le  journalier  soit  affranchi  de  «  toute  redevance 
envers  la  société  »,  il  ne  payera  qu'un  léger  impôt  sur  la  mou- 
ture. 

L'idée  de  la  progression  n'effraie  pas  Liancourt,  il  la  trouve 
même  assez  équitable;  pourtant,  il  la  rejette,  a  Celui  qui  a 
beaucoup  plus  que  le  nécessaire  pourrait  payer  de  son 
superflu  dans  une  proportion  différente  de  celui  dont  les 
facultés  sont  au-dessous  du  besoin  absolu...  Cette  distinction 
trop  métaphysique  pouvant  prêter  à  l'arbitraire,  il  parait  plus 
^ùr  de  n'admettre  qu'un  principe  simple.  Au  moins  faut-il 
que  la  grande  aisance  et  l'énorme  superflu  soient  taxés  comme 
le  nécessaire  des  pauvres  et  dans  la  même  proportion.  Des 
privilèges  dont  l'objet  est  de  payer  moins,  à  proportion  qu'on 
a  plus,  et  d'exiger  du  pauvre  dans  une  proportion  toujours  plus 
forte  à  mesure  que  ses  facultés  diminuent,  sont  bien  certaine- 
ment le  renversement  des  idées  sociales  (I).  » 

Des  impôts  existants,  Liancourt  ne  conserve  qu'un  petit 
nombre  :  la  gabelle  est  réduite  de  15  millions  par  l'abolition 
du  a  sel  de  devoir  »  ;  sur  1,800  galériens,  «  il  y  a  1,200  faux 
saulniers  qui  auraient,  sur-le-champ,  droit  à  la  liberté  » .  Un 
impôt  d'un  denier  par  livre  sur  la  mouture  du  blé,  du  seigle, 
du  sarrazin  produira  58  millions,  déduction  faite  de  9  millions 
aux  meuniers  chargés  du  recouvrement;  sur  ces  58  millions, 
8  millions  seront  donnés  en  secours  «  aux  familles  trop  nom- 
breuses et  non  aux  mendiants  de  profession  »  .  Un  impôt  de 
100  livres  par  an  et  par  cabaret  produira  15  millions.  Les 
<louanes  sont  maintenues.  «  Toutes  exemptions  ou  modérations 

(1)  I,p.  171. 
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en  faveur  des  bourgeois,  seigneurs,  magistrats,  hôpitaux 
mêmes  sont  révoquées.  II  y  aura  un  impôt  de  6  millions  sur 
les  voitures  et  gens  de  livrée,  mais  on  l'affermera  afin 
«  d'éviter  les  sollicitations  des  gens  en  place  » . 

Le  budget  en  recettes  ainsi  établi ,  reste  le  budget  des 
dépenses. 

La  caisse  nationale  ou  caisse  générale  des  rentes  sera 
chargée  du  service  de  la  Dette.  Ce  sera  une  Banque  d'État; 
elle  émettra  des  billets  par  séries  de  dix  divisions  de  100 
livres  chacun,  véritables  actions  remboursables  avec  primes 
par  amortissements  et  au  moyen  de  tirages  mensuels.  Cette 
loterie  gratuite  »  dédommagera  le  peuple  des  loteries  de  mal- 
heur où  on  rinvite  à  jouer  (1)  » .  La  caisse  nationale  escompte 
le  papier  de  commerce  à  4  pour  100  et  prête  à  3  pour  lOO 
aux  cultivateurs,  jusqu'à  concurrence  de  100  millions;  elle 
est  banque  d'escompte  et  banque  de  crédit  agricole  ;  la  nation 
touchera  par  ses  soins  un  revenu  de  138  millions  qui  dimi- 
nuera d'autant  les  charges  publiques. 

Le  roi,  représentant  des  intérêts  permanents  de  l'État,  dis- 
pose de  308  millions  ;  il  entretient  les  armées  de  terre  et  de 
mer;  il  pourvoit  aux  dépenses  secrètes  diplomatiques,  à  celles 
de  sa  maison  et  de  la  maison  des  princes,  aux  pensions,  aux 
dépenses  des  ponts  et  chaussées,  des  intendants,  des  officiers 
du  point  d'honneur,  des  mines,  des  haras,  de  la  police,  des 
académies,  des  bibliothèques,  du  jardin  du  roi,  du  cabinet 
d'histoire  naturelle,  de  l'imprimerie  royale,  des  monnaies  et 
médailles.  C'est  tout  le  budget  de  l'ancienne  France  qui  défile, 
chapitre  par  chapitre.  Le  roi  doit  avoir  la  pleine  liberté  de  ses 
mouvements,  surtout  pour  les  dépenses  militaires.  Cela  vaut 
mieux  que  les  »  rognures  qui  ont  tant  occupé  les  notables  »  . 
La  force  de  nos  armées  et  la  profusion  de  nos  moyens  de 
défense  peuvent  seules  nous  dégager  du  péril  imminent  où 
nous  a  conduits  le  désordre  de  nos  finances.  Chemin  faisant, 
Liancourt  blâme  les  abus  du  recrutement  militaire  :  «  La  con- 

(i)  II,  p.  144. 
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trainte  et  le  châtiment  peuvent  faire  agir  les  plus  débiles, 
mais  ils  ne  leur  donneront  ni  la  force,  ni  le  courage,  ni  le 
désir  de  vaincre...  On  a  profondément  réfléchi  sur  la  compo- 
sition de  leurs  uniformes,  mais  on  s'est  peu  inquiété  de  leur 
sort  (1).  » 

Liancourt  croit  à  la  réalisation  immédiate  de  ses  idées.  Il 
voit  les  abus  supprimés,  les  finances  reconstituées,  u  Dans 
vingt  ans,  la  prospérité  de  la  France  serait  telle,  à  tous 
égards,  qu'il  serait  difficile  à  l'imagination  d'en  suivre  les 
progrès.  » 

Il  finit  comme  il  a  commencé,  par  la  guerre  aux  privilèges  : 
c  Les  hommes  vertueux  de  tous  les  pays  se  joindront  aux 
provinces  contre  les  ordres  dont  les  prétentions  choquent 
Téquité  et  le  patriotisme.  Qu'on  mette  à  côté  des  privilèges 
.  le  mal  et  l'injustice  qui  en  résultent,  les  grands  avantages  qui 
auraient  lieu  s'ils  étaient  abolis,  on  verra  combien  ils  sont 
odieux  et  qu'il  nous  faut  y  renoncer  (2) .  » 

Telle  est  cette  brochure,  hâtivement  composée  et  hâtive- 
ment écrite,  dans  la  fièvre  de  89  :  réformes  constitutionnelles, 
financières,  administratives,  militaires;  c'est  un  mélange  dis- 
parate d'idées  justes  et  d'utopies  où  bouillonne  la  Révolution. 
a  Pas  de  ménagement,  dit-il  au  début;  il  me  reste  des  monstres 
à  combattre  et  je  ne  puis  employer  contre  eux  que  les  armes 
de  la  vérité...  » 

Tout  Liancourt  est  dans  ces  pages,  le  Liancourt  de  la  Cons- 
tituante et  celui  de  la  Restauration,  l'ami  de  Louis  XYl  et 
l'ami  du  peuple,  le  libéral  monarchiste  et  le  démocrate 
avide  de  justice  sociale.  Cet  aristocrate  est  prêt  pour  la 
nuit  du  4  août.  De  Quesnay  et  des  physiocrates  vient  la  pri- 
mauté donnée  à  la  terre,  principale  matière  imposable.  Il  a 
étudié  Yauban;  il  a  vu  de  près  les  abus  de  la  taille,  de  la 
gabelle,  de  la  capitation;  de  là  l'idée  de  contributions  sim- 
plifiées et  proportionnelles  aux  facultés  du  contribuable.  Il 
rougit  des  privilèges  de  sa  caste  ;  il  s'indigne  contre  ceux  du 

(i)  II.  p.  67. 
(î)  II,  p.  167. 
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clergé,  d'où  raffirmation  de  Tégalité  sociale  de  tous  devant 
rimpôt. 

Au-dessus  des  trois  ordres  apparaît  la  nation  une,  sans 
distinction  de  provinces,  sans  douanes  intérieures,  dont  la 
constitution  résulte  de  la  volonté  exprimée  par  tous  les  contri- 
buables fonciers.  Cette  volonté,  il  est  vrai,  les  Français  ne 
Texprimeront  qu'à  l'état  fragmentaire,  proportionnellement 
à  leur  intérêt  constaté  par  leur  propriété.  Liancourt  ne  voit 
que  la  nation  censitaire  ;  sa  conception  ne  s'élargit  pas  jus- 
qu'à l'idée  de  la  souveraineté  complète,  mais  laisse  entrevoir 
confusément  au-dessus  des  privilégiés  l'homme  jouissant  de 
certains  droits  propres,  et  garanti  contre  l'arbitraire.  La  foi 
monarchique  l'arrête  au  pied  du  trône.  Le  roi  demeure, 
intangible,  respecté  et  inattaquable,  incarnant  en  lui  la  nation 
française,  interprète  de  sa  souveraineté,  chargé  d'en  exercer 
les  attributs  sans  en  rendre  compte  à  personne.  Tel  le  prince 
dont  parle  La  Bruyère  :  «  Berger  soigneux  et  attentif  debout 
auprès  de  ses  brebis...  il  les  nourrit,  il  les  défend...  quels 
soins!  quelle  vigilance,  quelle  servitude  !...  » 

Donnez  au  peuple  assemblé  le  droit  de  consentir  Fimpôt; 
qui  tient  la  bourse  tient  tout,  le  reste  viendra  par  surcroît. 


CHAPITRE  II 

LÀ    CHAMBRE    DE    LA    NOBLESSE    LA    CONSTITUANTE 

LA    DOCTRINE    POLITIQUE 
(1789-1791) 


I.  —  L'assemblée  de  la  noblesse  du  Beauvoisis.  —  Les  trois  ordres  unis,  mais  non 
réunis.  —  Le  cahier  de  la  noblesse  :  les  articles  obligatoires,  le  vote  par  ordre; 
yœux  politiques,  vœux  administratifs,  vœux  philanthropiques. 

II.  —  Liancourt  à  la  Chambre  de  la  noblesse.  —  Son  rôle  de  conciliateur;  il 
pousse  à  la  réunion,  mais  il  n'est  pas  des  quarante-sept  nobles  réunis.  —  Ses 
hésitations  après  la  motion  du  17  juin.  —  Son  discours  du  26  juin.  —  Il  siège 
le  30;  il  demande  de  nouveaux  pouvoirs.  —  L'assemblée  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  10  juillet. 

III.  —  Son  rôle  dans  les  journées  du  11  au  15  juillet  1789.  —  Un  mot  histo- 
rique. —  Il  préside  l'Assemblée  nationale  du  20  juillet  au  3  août. 

IV.  —  Liancourt  à  la  Constituante  :  ses  idées  directrices,  son  attachement  à  la 
Constitution  ;  ses  opinions  sur  le  veto  absolu,  sur  l'inviolabilité  personnelle,  sur 
la  tolérance,  sur  les  peines,  sur  les  biens  du  clergé,  sur  les  institutions  mili- 
taires. —  Ses  interventions  généreuses.  —  Son  humanité. 


Un  jour,  à  Versailles,  devant  le  roi,  on  plaisantait  les  futurs 
États  Généraux,  a  Chacun  déclara  qu'il  serait  honteux  d'y 
siéger.  Au  milieu  de  ces  moqueries,  le  roi  dit  :  u  £t  vous, 
duc  de  Liancourt,  vous  ferez-vous  élire?  —  Oui,  sire  »  ,  répon- 
dit-il, «  avec  votre  consentement...  (J).  »» 

Tout  désignait  Liancourt  au  choix  de  sou  ordre  :  son  rang, 
les  réformes  dont  il  était  le  promoteur,  le  bien  qu'il  avait  fait, 

(1)   Fie  </u  (/ttc,  p.  24. 
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les  services  qu'il  avait  rendus.  La  noblesse  du  bailliage  de 
Clermont-en-Beauvoisis  se  réunit  le  9  mars.  Avant  de  rédiger 
son  cahier,  elle  prononça  «  par  acclamation  le  vœu  solennel 
de  supporter  dans  une  parfaite  égalité  et  chacun  en  propor- 
tion de  sa  fortune  les  impôts  et  contributions  »  .  — -  a  Consi- 
dérant, disait  la  délibération  de  Tordre,  que  les  membres 
sont  citoyens  avant  d'être  nobles,  et  voulant  donner  à  ses 
concitoyens  du  tiers  état  une  preuve  du  désir  loyal  et  franc 
qu'il  a  de  cimenter  l'union  entre  tous  les  ordres  (1)...  « 

Dès  le  début  s'affirmait  l'idée  dominante  de  Finances  et 
crédit  :  l'égalité  devant  l'impôt.  Le  même  jour,  le  vœu  fut 
porté  au  clergé,  puis  au  tiers  par  une  députa tion  dont  Lian- 
court  feisait  partie.  Le  tiers  envoya  à  la  noblesse  une  déléga- 
tion de  douze  membres  : 

«  Connaissant  les  sentiments  généreux  qui  animent  le 
clergé  et  la  noblesse,  il  n'a  point  été  surpris  d'apprendre  le 
résultat  de  leur  délibération...  Très  sensible  cependant 
d'avoir  vu  que  c'est  le  premier  emploi  qu'ils  avaient  fait  de 
leur  réunion,  et  de  l'attention  que  les  deux  ordres  ont  eue  de 
l'en  instruire  sur-le-champ,  le  tiers  lui  adresse  la  présente 
députation  pour  leur  en  faire  ses  remerciements  et  les  assurer 
que  cette  espèce  d'association  avec  le  tiers  ne  fait  qu'aug- 


(1)  Arch.  de  l'Oise;  série  B,  bailliage  de  Clermont  :  assemblée  particulière, 
cahier. 

Liancourt,  après  ayoir  assisté  à  rassemblée  de  la  noblesse  de  Clermont,  assista 
à  celle  du  bailliage  de  Troyes  :  il  y  a  auK  Archives  nationales  (AA,  50,  n*  1435, 
B  II,  613)  une  lettre  signée  de  lui  adressée  sans  doute  à  Pierre  de  Mesgrigny, 
commissaire  royal,  pour  la  répartition  de  la  capitation  de  la  nobissee  du  bail- 
liage, 

«  A  Paris,  le  19  mars  1789. 

«  Au  moment  de  partir  pour  l'assemblée  du  baillliage  de  Troyes,  instruit  que 
▼ous  avez  eu  l'intention,  d'après  la  demande  des  trois  ordr«a,  de  faire  accorder  à 
ce  bailliage  une  double  députation,  permettez-moi,  monsieur,  d'avoir  l'honneur 
de  vous  en  demander  une  explication  plus  précise  dans  une  lettre  que  vous  auriez 
la  bonté  de  m'écrire,  l'expression  du  règlement  imprimé  pouvant  laisser  quelque 
incertitude  dans  l'interprétation.  Muni  de  cette  lettre,  je  résoudrais  les  doutes 
qui  pourraient  s'élever  dans  l'assemblée  sur  ce  point  important  et  la  solution  en 
serait  très  satisfaisante.  • 

Le  cahier  de  la  nobleste  du  biilliag»  4*  Ttvye»^  arrêté  le  4  avril  1789,  porte 
sa  signature. 
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menter  sa  vénération  pour  le  clerg^é  et  la  noblesse,  et  qu'il  ne 
s'écartera  jamais  de  ce  qu41  doit  au  rang  et  à  la  nais- 
sance... (1).  « 

Liancourt  fit  naturellement  partie  de  la  commission  chargée 
de  rédiger  le  cahier  :  le  12  mars,  il  était  choisi  par  la  noblesse 
au  premier  tour  de  scrutin  par  35  voix  sur  63  (2).  Le  14  mars, 
les  représentants  des  trois  ordres  prêtaient  serment  (3) . 

C'étaient,  pour  le  clergé,  François-Joseph  de  La  Rochefou- 
cauld (4),  évéque-comte  de  Beauvais,  vidame  de  Gerberoy, 
pair  de  France;  pour  le  tiers  état^  Meurinne  (5),  conseiller 
du  roi,  élu  en  Télection  de  Glermont-en-Beauvoisis,  et 
Dauchy  (6) ,  propriétaire-cultivateur,  membre  de  l'assemblée 
intermédiaire  de  Montdidier.  L'accord  régnait  entre  les 
trois  ordres.  En  marge  du  cahier  de  la  noblesse,  on  lit  cette 
mention  manuscrite  signée  Dauchy  et  Meurinne  :  a  L'ordre 
du  tiers  y  a  reconnu  cette  noble  générosité  et  ce  loyal  attache- 
ment au  tiers  qui  sont  les  qualités  distinctives  de  la  noblesse. 
Aussi  Tordre  du  tiers  s'empresse-t-il  d'y  adhérer  en  tout  (7) .  « 
De  son  côté,  l'ordre  de  la  noblesse  accepte  le  cahier  du 
clergé  et  u  prescrit  à  son  député  de  s'entendre  et  de  s'unir  à 
lui  » .  Même  adhésion  u  aux  vues  pleines  de  sagesse  et  de 
patriotisme  dont  les  cahiers  du  tiers  sont  remplis,  à  la  réserve 

(1)  Desjabdiks,  le  Beauuoisis,  le  Valois,  etc.  y  en  1789;  p.  512  et  suiv. 

(2)  Arch.  de  l'Oise,  série  B,  procès-verbaL 

(3)  Arch.  nal.,  B  III,  foL  203. 

(4)  Là  Kocuefoocauld-Bayers  (François-Joseph  de),  né  à  Ângoulême  (Cha- 
rente), 1727-1792,  évèque  de  Beauvais  en  1772,  fit  une  opposition'constante  à  la 
Révolution.  Dénoncé  comme  faisant  partie  d'un  Comité  antirévolutionnaire,  il 
fat  enfermé  aux  Carmes  et  massacré  le  2  septembre  1792. 

(5}  Meurikmb  (Françoîs-Anne-Joseph),  né  à  Léglantiers  (Oise)  le  14  juillet 
1742. 

(6)  Daucbt  (Luc-Jacques-Édouard,  comte),  né  à  Saint-Just  (Oise),  1757-1817, 
propriétaire-cultivateur,  puis  maître  de  la  poste  aux  chevaux,  président  de  la 
Constituante  le  6  jain  1791.  Élu,  le  25  vendémiaire  an  IV,  député  de  l'Oise  aux 
Cinc|-Cents,  il  fut  proscrit  après  le  18  fructidor,  adhéra  au  coup  d'État  de  Bona- 
parte, devint  préfet  de  l'Aisne  (11  ventôse  an  VIII),  préfet  de  Marengo  (14  floréal 
an  VIII),  conseiller  d*État  (27  fructidor  an  X),  administrateur  général  des 
finances  et  domaines  des  États  annexés  de  Venise  (8  février  1806),  comte  de 
TEmpire  (3  mai  1810).  En  1814,  il  adhéra  à  la  déchéance  de  l'Empereur  et, 
le  10  mai  1815,  fut  élu  par  l'Oise  représentant  à  la  Chambre  des  Cent-Jours. 

(7)  Arch.  de  TOise,  série  B,  procès-verbal. 
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seulement  de  l'article  coacemant  la  manière  de  TOter  •  .  Il 
recommande  à  son  député  de  se  réunir  à  ceox  du  tiers  état 
pour  soutenir  les  intérêts  du  bailliage^  de  l'État  et  du  roi  ;  il 
est  charmé  de  pouTotr  donner  au  tiers  cette  preore  de  plus 
d  union  et  de  concorde    l\ 

Liancourt  a  été  certainement  l'inspirateur  et  probablement 
le  rédacteur  du  cahier  de  son  ordre.  C'est<.  i  peu  de  chose 
près,  le  programme  royal  délibéré  en  conseil  et  contenu  dans 
le  rapport  rédigé  le  â7  décembre  1788  par  Necker,  directeur 
[général  des  Finances  à  .  Droit  de  consentir  Timpèt  restitué 
à  la  nation  ;  —  périodicité  des  États  fixée  par  les  États  eux* 
mêmes  ;  —  établissement  d'un  budget  soustrait  à  l'arbitraire 
ministériel;  —  fixité  de  la  liste  civile;  —  réforme  des  lettres 
de  cachet;  — liberté  de  la  presse;  —  États  provinciaux;  — 
simplification  des  rouages  administratifs;  —  égalité  de  tous 
(levant  Timpôt  :  ces  idées  directrices  sont  celles  de  Finances  et 
crédit;  elles  circulent  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  elles 
inspirent  la  plupart  des  rédacteurs  des  cahiers,  Liancourt  plus 
qu'un  autre,  puisqu'il  est  le  partisan  de  Necker  et  le  conseiller 
réformateur  du  roi.  Ce  qui  manque  à  son  cahier,  c^est  le  vote 
par  tête,  c'est-à-dire  l'article  essentiel,  Toutil  dont  le  tiers 
s  empara  pour  abattre  les  cloisons  entre  les  ordres  et  consti* 
(tier  la  nation.  La  noblesse  a  £ait  ses  réserves,  mais  le  diffé- 
rfrnd  n'est  pas  aussi  grave  qu'il  le  sera  deux  mois  plus  tard. 
M  La  noblesse  n'est  pas  aussi  intraitable  qu'on  Ta  dit,  puisque 
Kur  U*%  cent  cinquante  cahiers  que  nous  connaissons,  cent  vingt 
^•nviron  demandent  ou  autorisent  le  vote  par  tète  (3).  »  Celui 
de  Liancourt  inscrit  Topinion  par  ordre  au  nombre  des  arti- 
cles obligatoires;  mais  dans  les  instructions,  que  de  réserves! 


fi)  Cuhifr  dti  plaintet,  reprégentmtions  et  demandes  que  fassembie'e  de 
t  ordre  de  la  nohlene  du  bailliage  de  Clermont-en^Beauvoisis  a  remis  a  M.  te 
duc  de  Liancourt  y  son  député  aux  États  Généraux.  (Bibl.  de  la  Chambre  det 
il/'put/'4.)  Ot  imprimé  ne  renferme  aucune  mention  manuscrite.  Il  y  en  a  un 
iiiitre  exemplaire  aux  Arcli.  nat.,  B*  3Î. 

{%)  ArLAno,  le  Programme  royal  aux  élections  de  1789  \  Études  et  leçons  y 
I.  p  41. 

(3}  CuAurio^,  la  France  d'après  les  cahiers,  p.  05-96. 
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Le  YOte  par  ordre  n^est  prescrit  que  pour  la  première  tenue  : 
il  pourra  même  y  être  dérogé  en  matière  d'impôt,  dans  cer- 
taines conditions  prévues;  le  vote  par  tète  est  le  plus  logique. 
Dans  toute  assemblée,  les  opinions  du  plus  grand  nombre 
doivent  former  la  détermination  générale.  Pour  le  moment, 
les  têtes  sont  exaltées  :  a  II  ne  semble  pas  sage  d'exposer  Tes- 
poir  d'une  bonne  et  convenable  constitution  à  la  vraisem* 
blance  qne  la  pluralité  des  suffrages,  entraînée  ou  par  la  force 
de  réloquence  ou  par  Tamour  peu  raisonné  des  novations, 
adopterait  de  préférence  des  propositions  qui  la  rendraient 
impossible.  On  doit  espérer  qu'à  la  tenue  suivante  des  État^^ 
Généraux  les  esprits  seront  assez  refroidis,  les  préventions 
assez  dissipées,  l'intérêt  de  l'État  assez  reconnu,  l'intérêt  des 
différents  ordres  assez  solidement  établi  pour  qu'alors  In 
raison  puisse  rentrer  dans  tous  ses  droits  et  l'opinion  par  téfe 
prévaloir.  »  Si  pour  cette  première  tenue  le  vote  par  ordre  f^t 
indiqué,  c>st  par  un  motif  de  sentiment  :  il  faut  que  la 
noblesse  et  le  clergé,  en  renonçant  spontanément  à  toutfM 
exemptions  pécuniaires,  démontrent  au  tiers  qui  a  &  un  prin- 
cipe d'indisposition  contre  les  deux  autres  ordres  »  ,  que  ^a 
méSance  est  sans  fondement.  Mai.^.  comme  il  faut  tout  pré' 
voir.  le  député  •  devrait  solliciter  l'opinion  par  tête  en 
matière  d'imp>t  seulement  *  ,  dans  le  seul  cas  on  l'un  d^^ 
deax  premiers  ordres  opposerait  son  vefo  à  la  répartition 
dea  charges  de  l'État,  proportionnée  aux  facultés  fie- 
chacun    1  . 

Oaire  le  vole  par  ordre,  il  y  a  cinq  articles  obli^'jatoire^  • 
de^i  États  Généraux  périodiques,  des  mini«.tres  re^pon-^hie\, 
les  lettres  de  cachet  abolies,  la  personne  des  dépurés  invio- 
lable, la  durée  des  imp<>U  bornée  à  Imtervalle  d^  D.^^i 
Généraux  io*i^  peine  de  concu-^sion.  i>s  mesures  précéderont 
nécesMaîrement  la  moindre  levée  ou  proro^-ition  d  irr.p4>M. 
•>s  demandes  ne  wnt-elle*  pas  celles  q  ;e  le  roi,  av^^-c  *  j'^né- 
roftité  et  boaté  »  -  a  acceptées  le  ±±  decerr..ôre  d.>mi^r  ? 
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Au  reste,  le  roi  et  la  nation  ne  font  qu'un;  le  mal  estgrand, 
la  dette  énorme,  le  crédit  nul,  mais  les  ressources  sont 
entières  et  «  la  nation  française  est  plus  capable  qu'aucune 
nation  du  monde  de  générosité,  de  dévouement  à  la  chose 
publique  »  .  L'établissement  d'une  constitution  est  indispen- 
sable; c'est  l'affaire  essentielle,  qui  doit  anéantir  la  division 
des  corps,  les  querelles  des  ordres,  sans  laquelle  aucun  autre 
bien  ne  peut  s'opérer. 

Ce  préambule  est  suivi  d'un  programme  de  réformes.  Plus 
de  lettres  de  cachet  :  «  La  liberté  civile  est  le  droit  de  tous 
les  citoyens.  Le  crime  est  un  et  la  loi  qui  condamne  ne  peut 
faire  exception  de  personne.  » 

La  dette  publique  est  «  sacrée  comme  toute  propriété,  à 
quelque  proportion  que  le  besoin  de  l'État  ou  la  maladresse 
des  ministres  aient  élevé  les  intérêts  de  leurs  prêts  »  .  La  dette 
du  clergé  est  divisée  en  deux  parties  :  l'une,  résultant  d'em- 
prunts faits  par  le  roi  sous  sa  sanction,  doit  être  soldée  par  la 
nation;  l'autre,  faite  au  nom  du  clergé,  doit  rester  à  sa 
charge  :  «  Peut-être  la  vente  d'une  portion  de  ses  biens 
acquitterait-elle  cette  dette  promptement  pour  le  clergé  et 
avantageusement  pour  la  nation...  «> 

Les  impôts  et  les  dépenses  fixés,  les  fonds  de  l'État  seront 
versés  dans  deux  caisses,  c'est  l'idée  de  Finances  et  crédit. 
Celle  du  roi,  destinée  à  sa  dépense,  «»  suffisamment  pourvue 
pour  soutenir  avec  dignité  les  forces  nécessaires  à  la  France  »  ; 
l'autre,  chargée  de  la  dette  et  des  dépenses  d'administration, 
reste  entre  les  mains  de  la  nation.  Les  ministres  »  répondront 
à  la  nation  de  la  gestion  des  finances  n  . 

Y  aura-t-il  une  Chambre  haute  et  une  u  Chambre  infé- 
rieure »?  La  question  ne  semble  pas  assez  approfondie  pour 
qu'on  puisse  avoir  un  avis  arrêté.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
le  clergé,  «  n'étant  qu'un  corps  de  magistrature  religieuse  » , 
ne  doit  point  faire  un  ordre  à  part  dans  l'État. 

L'électorat  est  attaché  à  la  propriété;  c'est  la  conception 
des  physiocrates  ;  mais  tout  le  monde  est  éHgible  :  a  Pour  être 
député,  il  suffit  d'avoir  la  confiance  de  ses  commettants.  » 
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Contrairement  à  Topinion  commune,  une  commission 
intermédiaire  des  États  Généraux  ne  serait  qu'un  o  fantôme 
de  représentation  nationale  »  facilement  corruptible  :  il 
suffit  d'assurer  leur  retour  périodique  et  rapproché,  sans  cour 
d'enregistrement,  »  le  droit  de  faire  des  lois  étant  reconnu 
Tapanage  de  la  nation  assemblée  et  sanctionnée  par  le 
roi  1» . 

La  liberté  de  la  presse  est  nécessaire  «  pour  l'instruction 
des  citoyens  et  la  censure  des  ministres  »  .  Pourquoi  ne  serait- 
elle  pas  entière,  sauf  à  répondre  de  ses  excès? 

Les  États  provinciaux  doivent  remplacer  les  intendants, 
M  mais  sans  se  regarder  comme  séparés  du  reste  du 
royaume  » . 

Après  les  vœux  politiques,  viennent  les  réformes  adminis- 
tratives et  financières.  La  machine  est  démontée  pièce  à  pièce, 
puis  reconstruite.  Des  lois  fixes  pour  les  impositions,  l'impôt 
des  chemins  supporté  par  ceux  qui  en  font  usage,  les  terres 
incultes  partagées,  l'entretien  des  routes  assuré,  le  droit  de 
parcours  aboli,  l'augmentation  du  revenu  des  curés  «  pour 
leur  procurer  le  moyen  de  vivre  honnêtement  et  de  soulager 
les  pauvres  de  leurs  paroisses  »  ,  le  clergé  chargé  des  enfants 
trouvés,  «  de  bonnes  écoles  dans  les  villages  où  les  maîtres 
sont  généralement  mauvais  »  ;  ce  qui  touche  au  progrès  du 
peuple,  au  bien-être  des  paysans,  au  soulagement  des  malheu- 
reux est  surtout  mis  en  lumière. 

Les  réformes  philanthropiques  sont  précisées,  comme  il 
convient  au  futur  président  du  Comité  de  Mendicité  ;  les  gros 
décimateurs  non  résidants  dans  les  paroisses  a  auront  la 
charge  des  pauvres  domiciliés  »  ;  une  ou  deux  maisons  de 
correction  ou  de  travail  par  province  recueilleront  les  gens 
sans  aveu  et  les  mendiants  étrangers  qui,  en  cas  de  récidive, 
seront  transportés  outre-mer.  Il  y  aura  dans  chaque  canton 
des  chirurgiens  et  sages-femmes  instruits  nommés  au  con- 
cours «  pour  traiter  les  pauvres  gratis,  visiter  les  enfants 
trouvés,  traiter  les  épidémies  et  inoculer  les  villages  qui  vou- 
dront l'être  » . 
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Ce  cahier  traite  de  tout,  depuis  Tuniformité  des  poids  et 
mesures  jusqu'à  la  réforme  des  codes,  jusqu'à  Tesclavage.  Le 
marquis  de  Gondorcet,  président  de  la  Société  des  amis  des 
noirs,  avait  envoyé  à  Liancourt  une  adresse  dénonçant  «  aux 
citoyens  assemblés  pour  choisir  leurs  représentants  ces  crimes 
de  la  force  autorisés  par  les  lois,  excusés  par  les  préjugés,  — 
car  un  homme  libre  qui  a  des  esclaves  ou  qui  approuve  que 
ses  concitoyens  en  aient  s'avoue  coupable  d'une  injus- 
tice (1)  "  .  L'assemblée  glisse  sur  la  question  en  invoquant  son 
•  incompétence  :.elle  recommande  à  son  député  d'y  apporter 
u  toute  l'attention  qu'exige  le  genre  humain  » .  Elle  hésite 
aussi  sur  la  liberté  de  conscience  ;  «  persuadée  que  la  diffé- 
rence des  opinions  religieuses  ne  doit  jamais  désunir  les 
hommes,  pourvu  que  la  morale  et  les  principes  qui  intéressent 
essentiellement  l'ordre  de  la  société  soient  les  mêmes  »  ,  elle 
se  contente  d'assimiler  l'état  civil  des  non-catholiques  à  celui 
de  tous  les  autres  citoyens.  Avec  presque  toute  la  noblesse, 
avec  une  grande  partie  du  tiers,  elle  garde  à  la  religion  catho- 
lique sa  primauté.  Cette  déclaration  ne  l'empêche  pas  de 
réclamer  de  profondes  réformes  dans  le  gouvernement  de 
l'Église,  mais  elle  ne  va  pas  jusqu'au  respect  égal  de  toutes 
les  confessions.  Elle  se  borne  à  demander  l'émancipation 
civile  des  protestants,  déjà  commencée  par  l'édit  de  1787. 
De  cette  timide  déclaration,  Liancourt,  conséquent  avec  lui- 
même,  fera  sortir  plus  tard  l'entière  liberté  de  conscience. 

Que  pensait  Louis  XVI  du  mandat  accepté  par  son  grand 
maître  de  la  garde-robe?  Liancourt  voulut  s'en  assurer.  Il 
lui  envoya  son  cahier  avec  une  longue  lettre  confidentielle. 
Si  ses  engagements  déplaisaient  au  roi,  il  ferait  le  sacrifice  de 
sa  place.  Il  tient  avant  tout  à  «  l'estime  de  soi-même,  bien 
incomparable  » . 


(1)  1*'  mart  1789  :  aMeinblée  tenue  à  Paris,  hôtel  de  LuiBan,  rue  Croiz-det- 
Petitt-Champt.  (Arch.  de  l'Oise,  B.)  Cette  lettre  imprimée  a  dû  être  enToyée  à 
d'autres  bailliages.  La  Société  des  amis  des  noirs  avait  été  fondée  par  Brissot  en 
1778  :  ■  Il  n'y  a  pas,  disait-il,  de  noblesse  de  peau.  •*  (Aulâiid,  Histoire  politique^ 
p.  406.) 
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Voici  le  texte  de  cette  lettre  qui  fait  honneur  au  caractère 
de  Liancourt  : 

«  Sire, 

ft  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermont-en-Beau- 
voisis  m'a  fait  Thonneur  de  m'élire  pour  son  député  aux  États 
Généraux.  Les  cahiers^  pouvoirs  et  instructions  qui  m'ont  été 
remis  sont,  dans  ma  conscience,  appropriés  aux  circonstances 
actuelles,  dirigés  vers  la  gloire  de  l'avantage  de  votre 
royaume,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  Votre  Majesté  ;  ils 
sont  conformes  aux  vues  qu'Elle  a  daigné  faire  connaître  Elle^ 
même.  J'ai  fait  en  conséquence  serment  d'en  suivre  fidèle- 
ment l'esprit  et  de  solliciter  l'obtention  des  demandes  qui  y 
sont  contenues  dans  les  termes  qui  m'ont  été  imposés. 

tt  Mais,  Sire,  une  grande  charge  m'attache  à  votre  per- 
sonne. Je  dois  plus  particulièrement  qu'un  autre,  à  ce  titre, 
compte  à  Votre  Majesté  de  ma  conduite.  Votre  Majesté 
me  traite  avec  bonté;  je  m'en  crois  digne  par  mon  attache- 
ment bien  sincère  et  bien  véritable  pour  Elle,  et  par  la  droi- 
ture de  mes  sentiments.  Je  ne  pourrais  supporter  l'idée  que 
ma  conduite  fût  jamais  interprétée  auprès  de  Votre  Majesté 
autrement  qu'elle  mérite  de  l'être  et  que  j'ai  la  confiance  de 
penser  qu'elle  le  méritera  toujours. 

tt  J'ose  donc  lui  adresser  les  cahiers,  pouvoirs  et  instruc- 
tions auxquels  j'ai  fait  serment  de  me  conformer  avec  fidélité. 
Elle  daignera  en  prendre  lecture.  Si  Elle  pense  que  j'ai  pris 
des  engagements  qui  ont  droit  de  Lui  déplaire,  Elle  voudra 
bien  m'en  faire  instruire.  Je  suis,  Sire,  permettez-moi  de  le 
dire,  attaché  à  Votre  Majesté  par  des  sentiments  personnels 
d'affection  respectueuse,  d'estime  et  de  vénération  pour  Ses 
vertus;  j'ose  me  flatter  qu'EUe  n'en  doute  pas,  je  suis  profon- 
dément flatté  et  reconnaissant  de  la  bonne  opinion'dont  Elle 
me  permet  de  croire  qu'Elle  m'honore.  Je  possède  auprès  de 
Votre  Majesté  une  place  dont  je  suis,  comme  il  est  facile  de 
le  penser,  heureux  et  glorieux,  et  que  j'ai  extrêmement  à 
cœur  de  voir  perpétuer  dans  ma  famille.  Mais,  Sire,  toutes  les 
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puissantes  considérations  ne  sont  rien  auprès  de  ma  délica^ 
tesse.  Votre  Majesté  m'approuvera;  quelque  pénible  qu'en 
fût  le  sacrifice,  je  le  ferais  sans  hésiter,  si  j'avais  lieu  de 
craindre  que  la  conduite  que  devra  me  dicter  dans  le  courant 
des  affaires  ma  fidélité  à  mon  serment  pouvait  vous  être  pré- 
sentée comme  contraire  aux  devoirs  de  ma  place  et  comme 
coupable  d'ing^ratitude.  Après  le  bien  incomparable  à  aucun 
autre  de  Testime  de  soi-même,  qui  plus  que  Votre  Majesté 
sait  qu'aucun  autre  n'est  aussi  précieux  que  l'estime  des  per- 
sonnes honnêtes  et  estimables?  C'est  à  ce  titre  plus  qu'à  aucun 
autre  que  je  ne  pourrais  souffrir  qu'il  fût  porté  la  plus  lég^ère 
atteinte  à  l'opinion  que  Votre  Majesté  daigne  avoir  de  moi. 

tt  Pardonnez-moi,  Sire,  cette  effusion  de  mes  sentiments 
que  je  prends  la  liberté  de  déposer  aux  pieds  de  Votre 
Majesté;  elle  lui  semblera  peut-être  superflue,  mais  Elle  en 
verra  le  motif.  Elle  en  excusera  la  hardiesse  et  daignera  se 
rappeler  la  bonté  qu'Elle  me  témoigne  et  dont  Elle  a  déjà  bien 
voulu  accueillir  la  confiance  avec  laquelle  j'ai  osé  m'adresser 
à  Elle.  Elle  pensera  à  mon  profond  attachement  pour  sa  per- 
sonne, et  ma  démarche  trouvera  grâce  auprès  d'elle. 

«  D'ailleurs,  Sire,  cette  lettre  n'est  et  ne  sera  connue  que 
de  Votre  Majesté;  personne  ne  m'en  soupçonne  le  projet.  J'en 
ai  trouvé  la  nécessité  dans  mon  cœur.  Cette  démarche  ne 
pourra  donc  être  interprétée  ni  comme  mouvement  d'exalta- 
tion, ni  comme  prétendant  à  aucun  effet  public;  ce  but  ne 
conviendrait  jamais  ni  au  respect  profond  que  je  dois  à  Votre 
Majesté  et  que  je  porte  dans  mon  cœur,  ni  aux  sentiments  de 
franchise  et  de  droiture  dont  je  fais  profession. 

«  Je  suis  de  Votre  Majesté,  Sire,  le  plus  humble,  le  plus 
dévoué  et  le  plus  fidèle  sujet. 

u    Le   duc   DE   LlANCOURT. 
«  Clermont,  le  14  mars  1789.  « 

fEn  marge  :)  «  Ces  cahiers  et  instructions  étant  les  seuls 
signes  que  j'aie  en  ma  possession,  je  supplierai  Votre  Majesté 
de  ne  pas  les  laisser  s'égarer,  » 
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La  réponse  du  roi  est  caractéristique  : 

a  Je  vous  envoie,  monsieur  le  duc,  les  papiers  que  vous 
m'avez  envoyés  hier  ;  je  ne  les  avais  pas  encore  achevé  de  lire 
ce  matin  quand  je  vous  ai  vu;  je  connais  votre  cœur  et  j'ai 
toujours  eu  lieu  de  compter  sur  votre  attachement  pour  moi; 
je  ne  doute  pas  que  dans  l'assemblée  de  Glermont  vous  n'ayez 
agi  en  raison,  âme  et  conscience;  quand  j'ai  ordonné  la  con- 
vocation des  États  Généraux,  j'ai  permis  à  tous  mes  sujets  de 
me  dire  tout  ce  qu'ils  pensaient  être  le  bien  de  l'État  ;  quand 
les  États  seront  rassemblés,  je  traiterai  avec  eux  de  tous  les 
grands  objets  qui  y  sont  présentés,  et,  avant  ce  temps-là,  je 
ne  dois  pas  faire  connaître  ma  façon  de  penser  sur  les  délibé- 
rations particulières  quand  elles  sont  faites  dans  les  règles 
prescrites;  ne  doutez  pas,  monsieur  le  duc,  de  toute  mon 
estime  pour  vous  (1) .  » 

Déjà  ballotté  et  indécis,  Louis  XVI  ne  voulait  pas  se  com- 
promettre :  il  se  tenait  sur  la  défensive. 


li 


La  Chambre  de  la  noblesse  siégea  à  Versailles  du  6  mai  au 
27  juin  1789,  date  de  sa  réunion  au  tiers  état.  Pendant  ces 
cinquante  jours,  Liancourt  chercha  à  être  un  conciliateur  :  il 
ne  fut  pas  des  quarante-sept  qui  se  réunirent  au  tiers  le  25  juin, 
«  parce  qu'il  pensa  que  la  charge  qu'il  remplissait  à  la  cour  et 
jsans  doute  aussi  l'attachement  qu'il  portait  à  Louis  XVI  lui- 

(i)  Arch.  nat.,  R  679,  n*  10.  La  lettre  de  Louis  XVI  est  un  brouillon  écrit 
■de  sa  main  ;  elle  couvre  la  moitié  de  la  première  page  de  la  lettre  de  Liancourt. 
Cette  pièce  a  figuré  longtemps  au  musée  des  Archives.  Elle  a  été  publiée  par 
M.  Brette  dans  la  Révolution  française  y  t.  XXXII,  p.  430.  M.  Brette  appelle 
Liancourt  «  le  plus  sage  et  le  plus  clairvoyant  des  amis  de  Louis  XVI  » .  Sa 
lettre,  dit-il,  est  une  des  premières  manifestations  u  de  la  responsabilité  morale 
entre  électeurs  et  élus  » . 
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même  Tobligeaient  à  ne  pas  se  mettre  en  opposition  directe 
avec  la  volonté  du  roi  (I)  »  ;  mais  il  agit  et  vota  constamment 
^  avec  la  minorité  libérale  (2) . 

Le  6  mai,  dès  la  première  séance,  se  posa  la  question  de  la 
vérification  des  pouvoirs.  Les  commissaires,  pris  seulement 

(1)  Yie  du  duc  y  p.  26. 

(2)  Pour  le  compte  rendu  de  la  Chambre  de  la  noblesse,  les  Archives  de 
l'Oise  (série  B,  bailliage  de  Clermont,  Ëtats  Généraux  de  1789,  noblesse)  nous  ont 
fourni  les  documents  suivants  : 

1°  Opinions  qu'a  eues  le  député  de  Clermont-en-Beauvoisia  dans  les  différentes, 
affaires  traitées  jusqu'à  ce  jour  (du  lundi  11  mai  au  jeudi  25  juin  1789)  ; 

2*^  Opinion  lue  en  séance  du  27  juin  au  matin  dans  la  Chambre  de  U 
noblesse  ; 

3"  Lettre  imprimée  du  28  juin  ; 

V  Compte  rendu  à  l'assemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermont-en- 
Beauvoisis  par  le  député  de  cet  ordre,  le  vendredi  10  juillet  1789  (dix  feuilles 
cotées  et  paraphées). 

Le  procès-verbal  des  séances  de  l'ordre  de  la  noblesse  existe  aux  Archives 
nationales  (G,  26),  minutes  originales  et  plumitifs  des  séances  de  la  noblesse. 
Il  comprend  trente  et  une  pièces,  jusques  et  y  compris  la  séance  du  27  juin. 

Le  premier  cahier  renferme  le  compte  rendu  des  trois  premières  séances  :: 
6  mai,  11  mai,  12  mai.  Le  discours  de  M.  de  Montboissier  est  remplacé  par  des 
blancs.  Le  plumitif  des  séances  suivantes  est  sur  des  feuillets  séparés.  Celui  de  la< 
seizième  séance,  jeudi  28  mai,  a  disparu. 

Dans  le  même  carton  se  trouvent  des  bulletins  des  séances  de  la  noblesse 
(trente-six  pièces  jusqu'au  19  juin).  Ge  sont  des  minutes  écrites  sur  papiers  de 
format  différent  et  renfermant  un  très  court  abrégé  des  décisions  prises  avec  de:» 
appréciations  sur  les  discours.  Ces  minutes  mises  au  net,  forment  plusieurs 
cahiers  intitulés  :  Journal  des  États  Généraux  de  i  789  :  noblesse.  La  dernière 
séance  dont  il  est  rendu  compte  est  celle  du  17  juin. 

Le  procès-verbal  authentique  a  été  recopié  par  Camus.  Il  constitue  la  troisième 
pièce  du  volume  intitulé  «  Procès-verbaux  des  assemblées  particulières  de  l'ordre 
du  clergé,  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  des  communes  avant  la  constitution  de 
l'Assemblée  nationale  et  procès-verbal  des  conférences  tenues  pour  la  vérification 
des  pouvoirs.  »  C'est  un  gros  livre  relié  en  maroquin  rouge.  Cette  pièce  est  inti- 
tulée :  «  Procès-verbal  des  séances  et  observations  de  MM.  les  députés  de  l'ordre 
de  la  noblesse  aux  États  Généraux,  dont  Touverture  s'est  faite  en  la  ville  de  Ver- 
sailles, par  le  roi,  à  l'hôtfl  des  Menus,  le  5  mai  1789.  ■  Elle  est  paginée  de  1  à 
273.  A  la  tin  se  trouve  la  mention  suivante  :  «  Gollationné  et  trouvé  conforme 
aux  minutes  déposées  aux  Archives  nationales,  registre  A,  fol.  42,  n*^  180.  Aux 
Archives,  le  20  septembre  1790.  Signé  :  Gami;s.  « 

Le  procès-verbal  a  été  imprimé,  ainsi  que  le  dit  Camus  (Aulard,  Récit  des 
séances  des  communes,  avertissement,  p.  IV),  sous  ce  titre  :  Procès-verbal  des 
séances  de  la  Chambre  de  Vordre  de  la  noblesse  aux  Etats  Généraux,  tenues  à 
Versailles  en  1789.  Versailles,  imprimerie  Pierres.  Il  y  a  des  différences  entre 
le  texte  collalionné  par  Camus  et  le  texte  imprimé.  Dans  le  texte  imprimé,  le 
procès-verbal  de  la  douzième  séance  (samedi  23  mai  1789)  manque;  il  existe 
dans  le  texte  de  Camus  reproduit  d'après  le  plumitif.  Par  contre,  le  procès-verbal 
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dans  Tordre  de  la  noblesse,  s'occuperaient-ils  uniquement  de 
la  vérification  des  pouvoirs  de  la  noblesse?  Avec  Castellane, 
La  Fayette  et  d'autres,  Liancourt  soutint  la  vérification  par 
des  commissaires  pris  dans  les  trois  ordres,  a  La  plus  grande 
partie  de  nos  cahiers  nous  prescrivent  impérieusement  de 
voter  par  ordre;  mais  des  ministres  politiques  dans  un  con- 
grès, de  quelque  titre  différent  qu'ils  soient  revêtus,  se  com- 
muniquent leurs  lettres  de  créance  avant  d'entrer  en  affaires. 
D'ailleurs,  à  toutes  les  raisons  de  droit,  on  doit  ajouter  plus 
puissamment  encore  les  motifs  de  la  concorde  et  de  l'union 
avec  les  autres  ordres,  sans  lesquelles  l'État  ne  pourrait  se 
promettre  aucun  bien  des  États  Généraux.  Destinés  à  trouver 
dans  la  carrière  qui  va  s'ouvrir  des  obstacles  de  toute  espèce 
que  nous  aurons  peut-être  beaucoup  de  peine  à  vaincre,  n'en 
élevons  pas  volontairement  d'inutiles  qui,  semant  entre  les 
ordres  la  désunion  dès  les  premiers  pas,  rendraient  plus  insur- 
montables les  difficultés  que  nous  pourrions  éviter  dans  la 
suite  (1).  » 

Au  vote,  il  fut  parmi  les  quarante-six  membres  qui  se  pro- 
noncèrent contre  la  vérification  par  ordre  (2) . 

Le  7  mai,  le  clergé  proposa  de  nommer  des  commissaires  à 
l'effet  de  discuter  à  l'amiable  sur  les  moyens  de  procéder  à 
la  vérification  des  pouvoirs.  Liancourt  jugea  sévèrement  les 
motifs  de  cette  détermination  :  »  Le  clergé,  selon  sa  constante 

mana8crit(p.  86  du  recueil  de  Camue)  ne  renferme  pas  la  séance  du  jeudi  28  mai 
qui  existe  dans  le  procès-verbal  imprimé.  Le  procès-verbal  imprimé  est  plus 
résumé.  Mais  il  renferme  en  pièces  annexes  les  propositions,  opinions,  protesta- 
tions des  membres  qui  en  demandaient  «  l'annexion  an  registre  • .  Ni  dans  le 
procès-verbal  imprimé,  ni  dans  le  procès-verbal  manuscrit  ne  se  trouve  le  nom 
des  opinants  :  on  les  appelle  «  un  des  messieurs  •*  ;  on  ne  les  nomme  que  quand 
ils  rendent  compte  de  leurs  démarches  auprès  des  deux  autres  ordres.  Une 
seconde  édition  du  Procès-verbal  a  paru  en  1792.  (Bibl.  nat.;  Le  "I^k.)  Elle 
renferme  en  supplément  le  compte  rendu  des  séances  tenues  les  3,  8,  9  et 
11  juillet  1789  par  les  nobles  irréductibles.  (V.Brette,  les  Constituants,  avertis- 
sement, p.  XIII  et  suiv.,  p.  XXVIII,  et  Recueil  de  documents  relatifs  k  la  Convo- 
cation des  Etats  Généraux,  introd.^  p.  cxlii.) 

(1)  Opinion  qu*a  eue  le  député  de  Clermont-en-Beauvoisis  dans  les  différentes 
affaires  traitées  jusqu'à  ce  jour.  (Archives  de  l'Oise,  B.) 

(2)  Ce  chiffre  est  celui  de  son  compte  rendu.  Il  y  eut  8  abstentions  et  188  voix 
pour  la  motion.  Le  procès-verbal  imprimé  ne  parle  pas  du  discours  de  Liancourt. 
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habitude,  se  dispose  à  prendre  celui  des  deux  avis  qui  prévau- 
drait, n'en  faisant  connaître  aucun  et  attendant  les  événe- 
ments (1).  ■ 

Néanmoins,  il  fut  des  cent  ving^t-trois  membres  qui,  le 
12  mai,  acceptèrent  cette  proposition.  Dès  le  11  mai,  il  était 
des  deux  cent  trente-sept  membres  dont  «  les  pouvoirs  ont 
été  jugés  incontestables  •  . 

Le  13,  avec  le  duc  de  Praslin,  Deschamps,  le  marquis  de 
Grillon,  Saint^Mexent,  Sarrazin,  le  marquis d*Avaray,  le  prince 
de  Poix,  il  se  rendit  dans  la  salle  des  États  et  communiqua 
aux  communes  les  procès-verbaux  de  la  noblesse  ;  mais,  comme 
il  était  hostile  à  la  vérification  par  ordre,  il  ne  fit  pas  partie 
des  commissaires  désignés,  le  19,  par  la  noblesse.  Il  n'assista 
donc  pas  à  ce  dialogue  où,  suivant  le  mot  de  M.  Aulard, 
«  tantôt  au  nom  de  Fhistoire,  tantôt  au  nom  de  la  raison, 
Tancienne  France  et  la  nouvelle  échangèrent  leurs  arguments 
devant  Topinion  et  devant  la  postérité  avant  de  commencer 
leur  duel  n . 

u  Ces  conférences,  a  dit  plus  tard  Liancourt,  n'ont  servi 
qu'à  aigrir  les  esprits...  ces  commissaires  conciliateurs  étant 
choisis  parmi  les  personnes  le  plus  fermement  pénétrées  des 
opinions  opposées  (2) .  » 

Les  22  et  23  mai,  il  appuya  la  proposition  d'Antraigues  : 
tt  Les  commissaires  conciliateurs  seront  autorisés  à  annoncer 
à  ceux  du  tiers  état  la  renonciation  de  la  noblesse  à  ses  privi- 
lèges pécuniaires  quand  la  constitution  sera  faite.  »  Son  cahier 
qui  lui  enjoint  le  vote  par  ordre  lui  a  «  impérieusement  pres- 
crit de  solliciter  ardemment  le  vote  par  tête  en  matière  d'im- 
pôts, si  Tun  des  deux  ordres  privilégiés  opposait  son  veto  à  la 
renonciation  aux  exemptions  pécuniaires  »  .  Les  commissaires 
doivent  «  Tannoncer  dans  le  moment  qu'ils  jugeront  le  plus 
propice.  Nous  les  avons  choisis  ;  nous  ne  pouvons  trop  leur 


(1)  Compte  rendu  à  l'assemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermonl-en- 
Beauvoisis  par  le  député  de  cet  ordre  le  vendredi  10  juillet  1789.  (Fol.  S,  Arch. 
de  rOlse,  B.) 

(2)  76.,  id.  (Fol.  3,  Arch.  de  TOise,  B.) 
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donner  de  moyens  de  réussir  dans  Timportante  commission 
dont  nous  les  avons  chargées,  car  il  faut  vouloir  ce  que  nous 
voulons  (1)  » . 

La  conférence  commença  le  23  mai  au  soir  et  se  continua  le 
lundi  25  mai  (treizième  séance];  après  quoi,  on  s'ajourna  sine 
die  :  a  II  est  dit  que,  s'il  y  a  lieu  de  la  reprendre,  les  assem- 
blées s'avertiront  mutuellement.  » 

Le  28  mai,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  la  Chambre  de  la 
noblesse,  M.  de  Bouthillier  demanda  de  déclarer  «  que  la 
délibération  par  ordre  et  la  faculté  d'empêcher,  qu'ils  ont  tous 
divisément,  sont  constitution  de  la  monarchie,  et  qu'il  (l'ordre 
de  la  noblesse)  professera  constamment  les  principes  conser- 
vateurs du  trône  et  de  la  liberté  »  . 

Liancourt  s'abstint  sur  le  vote  (2).   a  Mes  cahiers  et  mon 


(1)  Arch.  de  rOite,  B.  Opinions,  p.  8. 

La  délibération  fiit  très  vive  et  occupa  les  séances  du  vendredi  22  et  du  samedi 
5K3  mai.  ■  On  nomme  hautement  partout,  dit  le  bulletin  manuscrit  intitulé  Journal 
des  Etats  Généraux,  noblesse^  les  quarante-cinq  membres  de  la  Chambre  qui  pen- 
chent vers  la  réunion  des  trois  ordres  et  l'opinion  par  tête  et  le  désir  de  faire 
scission  si  le  tiers  état  les  appelle  dans  son  sein  en  se  constituant  la  nation.  »  (Arch. 
nat.,  C,  26,  15*  séance.)  La  proposition  liait  l'abandon  des  privilèges  pécuniaires 
au  vote  par  ordre  et  an  consentement  exigé  de  chaque  ordre  pris  séparément  sui- 
vant la  forme  antique  et  la  loi  constitutive  de  l'État.  «  On  procéda  à  l'appel  suc- 
cessif des  différents  bailliages.  »  Il  résulta  du  compte  rendu  que  la  très  grande 
majorité  des  cahiers  contenait  Tabandon  des  privilèges  pécuniaires  en  matière 
d'impôt,  «ce  qui  n'a  pas  empêché  plusieurs  de  MM.  les  députés  de  s*élever  contre 
la  proposition  faite  comme  prématurée  »  •  La  discussion  Ait  reprise  le  lendemain 
23  mai.  Le  résultat  de  la  majorité  fut  «  que  Tordre  de  la  noblesse  autorise  les 
commissaires  qu'il  a  charités  de  se  concerter  avec  ceux  des  autres  ordres  d'an- 
noncer au  tiers  état  que  la  presque  totalité  des  cahiers  les  autorisait  à  voter  la 
renonciation  et  qu'ils  rendront  ce  décret  après  que  chaque  ordre,  délibérant 
librement,  aura  pu  fixer  par  des  lois  invariables  les  bases  de  la  constitution  » . 
(Procès-verbal  manuscrit,  p.  62.) 

En  marge  du  plumitif  est  la  répartition  des  voix,  mais  l'indication  des  motifs 
des  votants  a  été  raturée  :  il  y  aurait  eu  143  voix  pour,  2  seulement  contre; 
66  approuvèrent  sous  réserve  ou  s'abstinrent.  D'après  Liancourt,  il  y  eut  169  voix 
contre  19  et  39  abstentions. 

Les  Archives  parlementaires  indiquent  que  le  vote  aurait  eu  lieu  le  vendredi 
22  mai;  sur  la  séance  du  23,  elles  contiennent  cette  mention  étonnante  : 
«  Noblesse  :  il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant  dans  la  séance  de  la  noblesse.  » 
Liancourt,  d'accord  avec  le  procès-verbal  manuscrit,  indique  avec  raison  la  date 
da  samedi  23  mai. 

(2)  Pour,  202;  contre,  16;  22,  point  de  voix.  (Arch.  de  l'Oise,  B.) Opinions, 
p.  11  et  12. 
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opinion  sont  connus,  mais  je  pense  que  la  démarche  qui  décla- 
rerait dans  ce  moment  ce  vœu  serait  sans  aucune  nécessité, 
semblerait  Teffet  du  ressentiment  que  la  démarche  inconsi- 
dérée du  tiers  aurait  excitée  en  nous  (I),  et  qu'elle  serait 
saqs  dignité  et  sans  noblesse.  »  Après  le  scrutin,  il  demanda 
que  Tarrété,  voté  malgré  lui,  ne  fût  pas  communiqué  au 
clergé. 

Pour  bien  caractériser  les  motifs  de  son  abstention,  il  fit 
annexer  au  procès-verbal  la  déclaration  suivante  : 

«  En  n'ayant  point  pris  de  voix  dans  la  délibération  pré- 
sente, quoique  mes  mandats  et  mon  opinion  soient  formels 
pour  Topinion  par  ordre,  j'ai  prétendu  ne  pas  vouloir',  par 
mon  adhésion  à  Tarrété,  donner  un  moyen  déplus  à  la  proba- 
bilité de  la  communication  de  l'arrêté  que  je  crois,  dans  ce 
moment,  du  plus  grand  danger  et  qui  pourrait  porter  obstacle 
aux  vues  de  conciliation  dont  Sa  Majesté  a  fait  connaître  Tin- 
tention...  (2)  » 

Ses  relations  avec  «  les  coryphées  du  tiers  (3)  w  ,  Sieyès, 
Rabaut-Saint-Étienne,  Mirabeau  peut-être,  le  rendaient-elles 
déjà  suspect  à  ses  collègues  de  la  noblesse?  On  peut  le  croire 
quand  on  Tentend  dénoncer  «  une  sorte  d'inquisition  tendant 
à  rechercher  et  à  blâmer  ceux  de  cet  ordre  qui  communiquent 
avec  Tordre  du  tiers  état,  publiquement  ou  en  particulier... 
inquisition  encore  bien  éloignée  des  principes  de  liberté  dont 
chacun  de  nous  est  particulièrement  chargé  de  réclamer  la 
jouissance  (4)  »  . 

(i)  H  s'agit  de  la  proposition  de  Mirabeau  votée  par  les  communes  le  rafêr- 
credi  27  mai  «  sur  la  fixation  d'un  terme  très  court  pour  la  reprise  de  la  confé- 
rence ■ . 

A  la  suite  de  cette  proposition,  une  députation  >  très  solennelle  et  très  nom- 
breuse •  avait  été  envoyée  au  clergé. 

(2)  Procès-verbal  imprimé,  p.  132. 

(3)  Le  rédacteur  anonyme  d\x  Journal  de  la  Noblesse  emploie  cette  expression 
dès  le  19  mai.  (Arcb.  nat.,  C,  26,  12*  séance.) 

(4)  Opinions,  p.  12.  Peut-être  faisait-il  partie  de  cette  association  de  la  noblesse 
qui  avait  loué  une  maison  au  bout  de  l'avenue  de  Versailles,  à  Viroflay.  ■  On  y 
donnait  des  dîners  à  divers  députés  de  la  noblesse  et  des  communes...  •  On  y 
avait  rédigé  un  petit  écrit  renfermant  tous  les  éléments  des  cahiers  ;  on  y  prêtait 
un  serment  qui,  pour  assurer  Tinviolabilité  du  secret,  donnait  à  la  société  tous 
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Le  roi  ayant  invité,  le  28  mai,  les  commissaires  concilia- 
teurs à  reprendre  les  conférences,  le  lendemain,  à  huit  heures 
du  soir,  Liancourt  fit  ce  qu'il  put  pour  orienter  la  noblesse 
vers  Tunion  :  a  Je  n'ai  pas  à  me  reprocher,  écrivait-il  le 
10  juillet  à  ses  commettants,  d'avoir  tenu  d'autres  propos  que 
des  propos  de  conciliation  :  souvent,  j'ai  eu  le  malheur  de 
n'être  pas  de  l'avis  du  plus  grand  nombre,  parce  que....  ce 
grand  nombre  ne  voyait  pas  le  bien  comme  je  le  voyais  moi- 
même,  ou  était  entraîné  par  des  craintes  fantastiques  que  lui 
suggéraient  quelques  personnes  dont  les  intentions  n'étaient 
pas  celles  du  bien  (1) .  » 

Les  conférences  reprirent  en  présence  du  garde  des  sceaux 
et  durèrent  du  30  mai  au  9  juin.  Necker  proposa  de  faire  véri- 
fier les  pouvoirs  par  des  commissaires  des  trois  ordres  qui,  au 
besoin,  en  référeraient  au  roi.  La  noblesse  n'adopta  cette  pro- 
position qu'avec  des  restrictions  et  en  s'opposant,  dés  le 
30  mai,  à  l'insertion  du  mot  «  communes  »  au  procès- 
verbal  (2). 

C'est  alors  que  le  10  juin,  sur  la  motion  de  Sieyès,  le  tiers 
décida  d'adresser  une  invitation  aux  deux  autres  ordres  et  de 
leur  déclarer  que  l'appel  se  ferait  dans  le  jour,  «  tant  en  pré- 
sence qu'en  l'absence  des  classes  privilégiées,  défaut  donné 
contre  les  non-comparants  (3)  » . 

Le  vendredi  12  juin,  la  noblesse  reçut  la  députation  des 
communes  chargée  de  lui  communiquer  cette  décision  :  par 
186  voix  contre  70,  les  commissaires  aux  conférences  furent 
chargés  de  rédiger  la  réponse  (4) . 

Le  13  juin,  Liancourt  poussa  à  la  réunion,  au  moins  provi- 
soire :  M  Les  principes  de  la  Chambre  ne  seront  point  altérés 


pouvoirs,  même  let  plus  illégaux,  sur  chacun  de  ses  membres.  (Làmbth,  Histoire 
de  t Assemblée  constituante,  p.  35.)  En  faisant  la  part  de  Teiagération  d'un  con- 
temporain, Thistoire  de  cette  association,  moitié  club  et  moitié  loge  maçonnique, 
mériterait  d*ètre  élucidée. 

(1)  Compte  rendu.  (Folio  7,  Archives  de  l'Oise,  B.) 

(2)  Journal  de  la  Noblesse,  (Arch.  nat.,  C,  26.) 
j[3)  Procès-verbal  manuscrit,  p.  190. 

(4)  Procès^  verbal  imprimé  y  p.  219. 
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par  cette  conduite,  mais  seulement  suspendus.  »  II  faut  éviter 
avant  tout  la  nullité  des  États  Généraux...  a  Nos  commettants 
seraient  bien  étonnés  d'apprendre  que  quand  ils  se  sont 
reposés  sur  nous  de  leurs  plus  grands  intérêts,  du  salut  de  la 
Patrie,  une  querelle  d'amour-propre,  une  vaine  dispute  de 
mots  arrête  encore,  après  six  jours,  nos  mouvements,  et  les 
expose  au  danger  de  nous  voir  revenir  vers  eux  chargés  du 
malheur  et  de  la  honte  de  notre  impuissance  (1).  n  II  fut  dans 
la  minorité  des  soixante-six  qui  demandèrent  qu'on  acceptât 
la  proposition  du  tiers  (2). 

La  résistance  de  la  noblesse  s'accentua  après  le  13  juin; 
le  17,  le  roi  déclara  «  qu'il  la  voit  avec  peine  persister  dans  les 
réserves  et  les  modifications  au  plan  de  conciliation...  Plus 
de  déférence  aurait  peut-être  amené  la  conciliation  que  j'ai 
désirée  (3)  »  . 

Le  19,  la  noblesse  vota  une  adresse  de  protestation  contre 
les  décisions  des  députés  du  tiers  qui  avaient  cru  pouvoir 
«convertir  leurs  décrets  en  loi...  détruire  et  recréer  des 
impôts,  s'attribuer  les  droits  du  roi  et  des  trois  ordres  »  . 

Liancourt  est  avec  la  minorité  qui  «  voudrait  écarter  toute 
idée  d'une  funeste  division  »  .  Son  discours  est  d'une  éton- 
nante énergie  :  a  Toute  action  qui,  posant  une  barrière  de  plus 
entre  les  ordres,  mettrait  un  nouvel  obstacle  à  la  tenue  des 
États  Généraux,  est  un  crime...  Nous  parlons  de  nos  serments. 
N'avons-nous  pas  fait  celui  de  concourir  au  bien  de  l'État,  de 
rétablir  nos  concitoyens  et  nous  dans  l'exercice  du  droit  de 
liberté  et  de  propriété  qui  nous  appartiennent,  de  consolider 
la  dette,  d'entretenir  la  paix  et  l'union  entre  tous  les 
ordres?...  w 

Il  blâme  la  «  conduite  de  roideur  »  qui  a  fait  attribuer  à  la 
noblesse tt  l'espèce  d'immobilité  des  États  Généraux...  »  . 

(1)  Opinions^  etc.,  13  juin,  p.  IS.  (Arch.  de  l'Oise^  B.) 

(2)  06  contre  186  et  4  abstentions  (d'après  Liancourt). 

(3)  C'est  dans  la  séance  du  17  juin  que  le  duc  d*Orléans  proposa  «  de  nommer 
des  bureaux  dans  chaque  ordre  pour  travailler  à  la  Constitution  » .  Le  rédacteur 
du  Journal  de  la  Noblesse  ajoute  :  «  Le  prince  mit  tant  de  chaleur  à  cette  motion 
qu'il  se  trouva  mal.  »  (Arch.  nat.  C,  26.) 
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«  On  dit  que  cette  Chambre,  composée  de  gens  de  la  cour 
vivant  d'abus  ou  voulant  en  vivre,  de  membres  du  Parlement 
dont  une  bonne  tenue  des  États  Généraux  pourrait  peut-être 
diminuer  Tinfluence,  de  députés  de  provinces  à  privilèges,  ne 
veut  point  d'États  Généraux,  préfère  des  intérêts  particuliers 
aux  grands  intérêts  de  TÉtat  et  ne  tend,  par  ses  démarches 
publiques  et  cachées,  qu'à  rendre  la  tenue  présente  impos- 
sible... (I)  » 

Malgré  ce  langage  courageux,  Liancourt  ne  crut  pas  devoir 
suivre  ceux  de  ses  collègues  que  le  Journal  delà  Noblesse  appe- 
lait, dès  le.  23  mai  a  le  parti  des  quarante-cinq  »  et  qui,  le 
25  juin,  se  réunirent  au  tiers  (2) .  La  proposition  votée  par 
les  communes,  le  17  juin,  de  s'appeler  l'Assemblée  nationale, 
lui  parut  tout  d'abord  extraordinaire  :  »  Aucun  de  ceux  qui 
dirigeaient  le  tiers,  pas  même  M.  l'abbé  Sieyès  (il  écrit  Syeis) 
lui-même,  auteur  de  la  motion  pour  se  constituer,  ne  l'avait 
proposée  que  sous  le  nom  des  représentants  vérifiés  et  réunis 
de  la  nation...  Beaucoup  de  gens  sages  du  tiers  s'étaient  for- 
tement élevés  contre  elle.  « 

11  ne  tarda  pas  à  l'accepter.  Ses  relations  personnelles  avec 
certains  membres  du  tiers  le  préparaient  à  suivre  La  Roche- 
foucauld d'Enville  et  Glermont-Tonnerre  (3) .  D'autre  part,  son 
attachement  pour  le  roi  le  retenait  et  le  gênait.  Louis  XVI 
tergiversait,  hésitait;  il  n'avait  ni  opinion,  ni  programme  : 
c'était  un  fantôme  de  roi.  a  Le  17  juin,  dit  très  justement 
M.  Aulard,  son  intérêt  aurait  été  d'accepter  le  fait  accompli 
et  de  se  débarrasser  de  l'aristocratie,  son  ennemie  historique.  » 


(1)  Opinions,  elc,  p.  25.  (Arch.  de  l'Oise,  B.) 

(2)  37  d'après  le  Procès-verbal  imprimé,  p.  264;  39,  d'après  le  Procès-verbal 
manui»crit.  p.  247.  —  M.  Aulard  donne  le  chiffre  de  47.  [Histoire  générale, 
t.  VIII,  p.  61.)  C'est  le  chiffre  historique.  Il  y  eut  sans  doute  des  adhésions 
postérieures  à  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  noblesse  du 
24  juin. 

(3)  Le  15  juin,  Young  dina  au  château  chez  Liancourt,  dans  son  appartement, 
cour  royale,  n*  56;  Rabaut  était  au  nombre  des  convives  :  «  Tous  parlent  avec 
une  égale  confiance  de  la  chute  du  despotisme,  w  Le  22  juin,  autre  dîner  avec 
Sieyès,  le  duc  d'Orléans,  l'évêque  de  Rodez.  (Journal,  I,  p.  210,  et  Brette, 
Histoire  des  édifices,  p.  308.) 
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Au  lieu  de  devenir  le  directeur  et  le  régulateur  du  nouvel 
ordre  de  choses,  il  s'allia  avec  la  noblesse  :  de  là,  le  serment 
du  Jeu  de  Paume  et  la  séance  royale  du  23  juin. 

a  En  cédant  le  27  juin,  il  consacra  l'arrêté  du  1 7  qu'il  avait 
cassé  le  23.  »»  —  a  C'est  ainsi,  aurait  dit  tout  bas  Mirabeau, 
qu'on  mène  les  rois  à  l'échafaud.  » 

Entre  son  prince  et  ses  amis  du  tiers,  que  pouvait  Lian- 
court?  Il  était  énergiquement  décidé  à  faire  aboutir  les  États 
Généraux,  mais  il  aurait  voulu  ne  rien  brusquer.  Le  jeudi 
25  juin,  en  réponse  à  la  déclaration  royale  du  24  juin,  il 
approuva  l'arrêté  suppliant  le  roi  de  convoquer  la  noblesse 
des  bailliages  dont  les  députés  se  jugeraient  liés  par  leurs 
mandats  impératifs.  Il  demanda  que,  séance  tenante,  cet 
arrêté  fût  porté  au  roi  :  «  Il  faut  lui  offrir  toutes  les  démar- 
ches que,  comme  père  de  la  patrie,  comme  notre  ami,  il 
jugera  convenable  que  fasse  la  noblesse  dans  cette  circons- 
tance décisive  (l).  » 

Il  demanda  acte  au  procès-verbal  du  consentement  qu'il 
avait  dans  sa  con0bience  cru  devoir,  par  l'empire  des  circons- 
tances, donner  à  l'acceptation  totale  et  sans  réserves  de  la 
déclaration  (2). 

C'est  lui  qui,  le  vendredi  26,  communiqua  à  rAssemblée 
nationale  cet  arrêté.  On  l'avait  choisi  parce  qu'après  le 
départ  des  quarante-sept,  il  était  devenu  le  représentant  le  plus 
autorisé  du  parti  de  l'entente.  Il  ne  parla  que  du  «  désir  de  la 
conciliation  de  la  noblesse,  de  son  vœu  pour  que  les  ordres 
soient  ramenés  à  la  concorde  »  .  C'est  à  lui  que  Bailly  répondit  : 
«  L'Assemblée  nationale  n'a  pu  vous  recevoir  et  ne  peut  vous 
reconnaître  que  comme  des  députés  nobles  non  réunis,  comme 


(1)  Motion  faite  le  25  juin.  (Arch.  de  l'Oiie,  B)  :  «  Le  Roi  permet  aux  députés 
qui  te  croiront  gênés  par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commettants  un 
nouveau  pouvoir  ;  mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester  en  attendant  aux  Était 
Généraux  pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur  les  affaires  pressantes  de 
l'État  et  y  donner  un  avis  consultatif.  »  (Déclaration  du  23  juin,  art.  5.)  Le 
procès-verbal  manuscrit  ne  parle  plus  que  de  messieurs  les  députés  aux  Étala 
Généraux  :  à  dater  du  25,  la  mention  ordre  de  la  noblesse  a  disparu,  p.  247. 

(2)  Procès-'Verbal  imprimé,  p.  273. 
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des  gentilshommes,  nos  concitoyens  et  nos  frères,  et  elle  s'est 
portée  à  vous  admettre  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle 
désire  que  vous  soyez  les  témoins  des  vœux  que  nous  ne 
cessons  de  faire  pour  votre  réunion  à  cette  aug^uste  Assemblée 
et  que  vous  semblez  nous  laisser  espérer.  » 

La  réponse  de  Bailly  ne  fut  pas  agréable  à  la  noblesse. 
Quand  Liancourt  la  lut  à  son  ordre,  dit  Duquesnoy,  un  sen-» 
timent  profond  d'indignation  a  éclaté  dans  TAssemblée  :  plu- 
sieurs nobles  ont  par  un  mouvement  involontaire  mis  la  main 
sur  la  garde  de  leur  épée,  tous  se  sont  élevés  contre  ces 
expressions  à  la  vérité  peu  convenables  :  «  Elle  s'est  portée  à 
vous  admettre.  »  Le  procès- verbal  porte  trace  de  cette  émo- 
tion :  a  Plusieurs  députés  ont  demandé  qu'on  s'en  occupât 
tout  de  suite  et  sans  déplacer,  d'autres  ont  prétendu  qu'il 
était  plus  prudent  de  la  remettre  au  lendemain.  »  Ce  der- 
nier avis  fut  adopté  par  154  voix  contre  45  ;  7  n'ont  point  eu 
de  voix  (1). 

Grâce  aux  comptes  rendus  de  Liancourt,  on  peut  suivre 
jour  par  jour,  heure  par  heure,  les  tâtonnements  de  la  noblesse. 
Le  26  au  matin,  il  y  avait  eu  plusieurs  assemblées  partielles. 
On  y  avait  été  instruit  des  «  détails  fâcheux  »  des  journées  de 
Paris  des  24  et  25  juin.  «  Beaucoup  d'entre  nous  se  déter- 
minèrent à  ouvrir  le  lendemain  27  l'avis  de  se  réunir  dans  la 
chambre  des  communes,  d'y  porter  la  communication  de  nos 
pouvoirs  et  prirent  la  résolution  d'en  donner  l'exemple,  s'ils 
ne  persuadaient  pas  la  plus  grande  majorité  de  la  chambre  de 
la  noblesse.  Je  fus  de  ces  avis  en  voyant  la  chambre  réduite  à 
l'alternative  ou  du  parti  de  se  dissoudre  d'elle-même...  ou, 
en  nous  réunissant  aux  autres  ordres,  de  calmer  l'horrible 
fermentation  de  la  capitale.  » 

Soit  qu'il  fût  avisé  des  intentions  du  roi,  soit  qu'il  voulût 
lui  forcer  la  main,  Liancourt  prévint  la  déclaration  royale. 
Le  27  juin,  dans  la  séance  du  matin,  il  coupa  le  câble  pour 
son  compte  personnel  :  «L'État  est  dans  le  plus  grand  danger  : 

(1)  DcQUESSOT,  Journal,  p.  134.  —  Procès-verbal  imprimé,  p.  298. 
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jamais  TËmpire  français  n'a  été  menacé  de  malheurs  aussi 
redoutables. 

tt  La  salle  nationale  est  occupée  par  Tordre  entier  du  tiers, 
par  la  plus  g^rande  partie  de  celui  du  clergé,  par  un  assez 
grand  nombre  de  nobles  pour  que  l'assemblée  à  laquelle  ils 
sont  réunis  ne  puisse  plus  être  appelée  la  chambre  du  tiers. 
Le  parti  à  prendre  ne  peut  plus  être  aujourd'hui  que  celui  de 
nous  porter  tous  dans  la  salle  nationale... 

a  Quelque  attaché  que  je  sois  aux  droits  de  la  noblesse, 
j'avoue  que,  si  je  croyais  leur  sacrifice  nécessaire  au  bien  de 
FÉtat,  si  je  croyais  qu'il  dût  sauver  la  patrie  de  la  crise  dan- 
gereuse dans  laquelle  elle  se  trouve,  je  penserais  servir  fidè- 
lement le  vœu  de  mes  commettants  en  consommant  en  leur 
nom  ce  sacrifice,  et  il  m'est  bien  doux  de  répéter  ici  qu'une 
des  instructions  les  plus  précieuses  qu'ils  m'ont  données  est 
de  ne  jamais  oublier  qu'avant  d'être  nobles  ils  sont  citoyens .. . 

tt  ...  Pour  moi,  messieurs,  convaincu  que  cette  démarche 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est  nécessaire  et  instante, 
je  désire  la«f)ersuader  à  la  Chambre  de  la  noblesse.  C'est  sous 
ses.auspices,  c'est  sous  son  guide,  que  je  voudrais  entrer  dans 
la  salle  nationale  ;  mais  je  crois  cette  démarche  si  essentielle 
et  si  pressante  pour  le  salut  de  la  patrie,  pour  l'avantage  du 
roi  pour  lequel  mon  attachement  est  connu,  pour  le  bien  de 
tous,  que  je  suis  déterminé  à  la  faire  aujourd'hui,  dussé-je  la 
faire  seul...  (1).  » 

Ce  discours  paraissait  bien  destiné,  comme  il  le  dit,  «  à 
servir  efficacement  les  vues  du  monarque  »  .  Il  ne  précéda  que 
de  quelques  instants  la  communication  de  la  lettre  royale 
engageant  la  fidèle  noblesse  à  se  réunir  sans  délai  avec  les 
deux  autres  ordres.  «  Une  lettre  du  roi,  dit  Liancourt  dans 
son  compte  rendu,  détermina  notre  chambre  après  quelques 
débats  à  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale.  » 

La  dernière  séance  de  l'ordre  fut  indiquée  pour  le  mardi 
30  juin,  neuf  heures  du  matin,  dans  la  salle  particulière  de 

(1)  OpinioQ  lue  en  séance  tlu  27,  le  matin  (p.  4  et  suiv.).  Le  procès-verhal 
parle  d'une  discussion  commencée  sans  citer  aucune  opinion. 
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Tordre  de  la  noblesse  et  »  pour  dix  heures  dans  la  salle 
commune,  heure  indiquée  pareillement  par  messieurs  les 
présidents  pour  la  réunion  des  deux  autres  ordres  »   (1). 

Une  note  manuscrite  écrite  par  Liancourt  à  Versailles  le 
25  juin  1789  décèle  son  embarras  et  son  émotion  :  »  Nous 
sommes  dans  une  crise  violente,  aucun  des  ordres  ne  sont 
complets  {sic)  ;  TAssemblée  nationale  n'est  que  très  imparfai- 
tement composée,  de  façon  qu'il  est  impossible  de  deviner  ce 
que  tout  ceci  deviendra.  Je  voudrais  pour  beaucoup  n'être  pas 
dans  cette  affaire  (2) .  » 

Mais  comme  il  y  était,  il  alla  jusqu'au  bout.  Dès  le  lende- 
main, il  était  calmé  :  a  Je  ne  suis  point  effrayé,  écrit-il,  des 
craintes  que  quelques  personnes  témoignent  sur  cette  réunion 
que  les  circonstances  ont  rendue  indispensable...  et  d'où  il 
faut  tirer  pour  l'État,  le  roi  et  la  noblesse  le  parti  le  plus 
avantageux.  »  Ce  sera  du  reste  à  ses  commettants  à  juger  sa 
conduite. 

a  Bien  déterminé  à  ne  pas  prendre  de  voix  dans  l'As- 
semblée générale  {sic)  et  persuadé  d'ailleurs  de  l'urgence  de  la 
démarche,  j'étais  décidé  à  vous  la  soumettre  et  à  vous  remettre 
la  députation  si  vous  blâmiez  ma  conduite  (3).  »  L'honnête 
homme  ne  se  croyait  pas  dégagé  du  serment  par  la  déclaration 
du  roi.  tt  Ma  conscience  s'oppose^  écrivait-il  en  déposant  au 
bailliage  la  lettre  royale  le  27  juin,  à  ce  que  je  fasse  aucun 
acte  qui  n'y  serait  pas  conforme  jusqu'à  ce  que  j'en  aie  été 
relevé  par  mes  commettants.  »  Tel  était  le  sens  de  la  déclara- 
tion qu'il  rédigeait  dans  la  salle  des  États  le  30  juin  :  a  Le 
mandat  de  député  de  Glermont-en-Beauvoisis  étant  impé- 
ratif pour  l'opinion  par  ordre,  il  doit,  d'après  le  vœu  exprimé 


(i)  Procès-verbal  manuscrit,  p.  273.  Il  y  eut  après  le  30  juin  quatre  séances, 
in  extremis,  auxquelles  Liancourt  n'assista  pas. 

(2)  Arch.  de  TOise,  B.  Note  de  sa  main  jointe  à  la  lettre  du  28  juin.  —  On 
peut  fa  rapprocher  du  passage  de  la  lettre  écrite  le  26  juin  par  Bégouen  à  MM.  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  du  Havre  :  «  De  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
élaCs  Généraux  seront  furieusement  orageux  et  je  voudrais  pour  beaucoup,  je  vous 
J'avoue,  Y  voir  un  autre  à  ma  place.  •  (Manuscrit  communiqué.) 
(3)  Compte  rendu  du  10  juillet.  (Fol.  8  et  9.) 
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dans  ce  même  mandat,  protester  contre  toute  délibération 
par  tète  et  en  demander  acte  à  TAssemblée  des  États  Gêné* 
raux.  Le  duc  de  Liancourt  a  Thonneur  en  conséquence  de 
demander  cet  acte  à  l'Assemblée.  »  Il  ajoutait  en  posi^scrip^ 
tum  :  «  Il  a  demandé  de  nouveaux  pouvoirs  et  restera  sans 
voix  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  reçus  (1).  »  En  effet,  dès  le  24,  il 
avait  prié  le  garde  des  sceaux  de  convoquer  le  plus  tôt  pos- 
sible la  noblesse  du  bailliag^e  :  u  Les  clauses  impératives,  écri- 
vait-il, contenues  dans  mon  mandat  relativement  à  l'opinion 
par  ordre  et  relativement  aussi  à  plusieurs  articles  de  la  Cons- 
titution m'obligent  à  avoir  recours  à  de  nouveaux  pouvoirs  : 
il  me  semble  que  dans  les  circonstances  actuelles  un  bon 
citoyen  ne  doit  pas  perdre  volontairement  une  seule  minute 
qu'il  pourrait  employer  au  service  de  l'État  et  à  répondre  aux 
intentions  si  grandes  et  si  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  (2) .  » 
Pour  qu'il  puisse  en  donner  des  preuves,  des  pouvoirs  nou- 
veaux sont  nécessaires. 

L'assemblée  de  la  noblesse  se  réunit  à  Glermont  le  10  juillet. 
Liancourt  fit  un  compte  rendu  sincère  et  complet  des  faits  : 
tous  les  jours,  du  reste,  depuis  le  5  mai,  il  envoyait  au  bail- 
liage un  procès-verbal  des  séances,  la  copie  de  ses  opinions 
sur  toutes  les  affaires  u  où  il  disait  plus  de  deux  phrases,  et 
l'état  des  délibérations,  où  il  était  dans  la  minorité  ou  la 
majorité  » .  C'était  aux  mandants  à  juger  souverainement  la 
conduite  de  leur  mandataire,  u  Si  je  me  suis  abusé  dans  mes 
calculs,  j'en  suis  affligé  mais  non  pas  repentant  et  vous  êtes 
le  maitre  de  me  retirer  aujourd'hui  votre  confiance...  A 
l'avenir  le  roi  et  les  États  Généraux  ne  recevront  point  de 
députés  chargés  de  pouvoirs  limités. 

«  Je  dois  vous  assurer  que  si  vous  croyez  devoir  me  conti- 
nuer votre  confiance,  je  la  demande  sans  bornes...  la  moindre 

(1)  Arch.  Nat.,  C,  27. 

{2)  Lettre  autOf;raphc.  (Arch.  nat.,  A  A  50,  n"  1431  B",  p.  495.)  Reproduite 
Bill,  48,  fol.  225  et  226.  —  Le  garde  des  sceaux  lui  accuse  réception  le  25  juin  : 
«  Je  vaii  mettre  votre  demande  sous  les  yeux  du  roi  pour  prendre  ses  ordres 
relativement  à  une  nouvelle  convocation  de  votre  bailliage.  ■  (Arch.  nat.,  B% 
32.) 
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limitation  me  rendrait  impossible  de  continuer  les  fonctions 
honorables  de  votre  représentant. . .  (1).  » 

La  noblesse  du  bailliage  se  résigna  :  «  En  reconnaissant 
les  inconvénients  des  mandats  impératifs,  elle  n'en  persiste 
pas  moins  dans  le  vœu  qu'elle  avait  formé  et  qu'elle  forme 
encore  pour  Fopinion  par  ordre...  Sa  reconnaissance  pour 
la  déclaration  que  le  roi  a  bien  voulu  faire  de  ses  intentions 
bienveillantes  est  le  seul  motif  qui  la  détermine  à  se  prêter 
à  des  circonstances  qui  n'auraient  jamais  existé  si  tous  les 
principes  n'étaient  bouleversés...  Ce  n'est  qu'au  roi  seul  qu'elle 
fait  le  sacrifice  des  mandats  impératifs  qu'elle  retire  (2).  n 

Liancourt  était  libre  :  il  siégeait  à  l'Assemblée  depuis  le 
âO  juin,  il  y  vota  à  partir  du  10  juillet.  Suivant  le  mot  de 
Bailly,  la  famille  était  complète. 


III 


Liancourt  avait  compris  l'importance  nationale  de  la  Révo- 
lution parisienne  du  14  juillet.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui, 
comme  le  dit  son  fils,  prirent  «  le  parti  le  plus  mauvais  de 
tous,  celui  de  la  combattre  et  de  l'adopter  à  demi.  Il  désirait 
que  le  roi  adoptât  franchement  les  principes  de  cette  Révolu- 
tion pour  qu'elle  se  fit  avec  lui  et  par  lui,  seul  moyen  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  se  fit  contre  lui...  Aussi  le  seul  moment 
d'espoir  et  de  consolation  que  ce  monarque  rencontra  dans 
son  cours  eut  lieu  le  seul  jour  où  il  suivit  les  conseils  du  duc 
de  Liancourt  (3)  »  • 


(1)  La  minute  de  cette  aéanc^  (Arch.  de  l'Oise,  B)  porte  les  signatures  des 
duc  de  Liancourt,  duc  de  Fiti-James,  comte  de  Flahault,  de  la  Billardrie,  comte 
de  Franclieu,  comte  de  Berrietz,  de  Goillebon  de  Wavigny,  de  Guillebon-Fume- 
chon,  Chrétien  de  Sainte-Berthe  père  et  fils,  de  Sessevalle,  de  La  Rochefoucauld 
du  Brenil,  Joly  de  Failly,  Ghrestien  de  Beauminie,  etc. 

(2)  Arch.  nat.,  B\  32.  L'arrêté  est  signé  par  tous  les  membres  présents. 

(3)  Vie  du  duc,  p.  27. 
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On  sait  ce  que  furent,  à  Paris  et  à  Versailles,  les  journées 
des  11,  12  et  13  juillet  :  le  II,  le  renvoi  de  Necker;  le  12, 
le  soulèvement  de  Paris,  la  charge  du  prince  de  Lambesc, 
les  rixes  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes-françaises; 
le  13,  le  pillage  des  canons  des  Invalides  et  la  formation  des 
milices  ;  à  Versailles,  TAssemblée  en  permanence,  la  déclara- 
tion en  faveur  de  Necker,  le  maintien  des  arrêtés  précédents, 
les  députations  allant  coup  sur  coup  réclamer  du  roi  l'éloigné- 
ment  des  troupes  et  la  formation  d'une  garde  bourgeoise  (I). 

Les  ministres  restaient  indifférents,  les  réponses  du  roi 
étaient  vagues  :  la  cour  ne  voulait  pas  croire  à  la  prise  de  la 
Bastille,  «  car  de  tout  temps  elle  avait  été  jugée  imprenable»  . 
La  nuit  du  14  au  15  juillet  fut  terrible,  a  Les  députés,  dit 
Rabaut,  la  passèrent  dans  une  inquiétude  aussi  grande  que  la 
précédente,  moins  affectés  de  leur  danger  personnel  que  des 
maux  auxquels  la  France  allait  être  livrée  s'il  leur  arrivait  le 
moindre  mal.  Tandis  que  la  plupart  cherchaient  sur  des  bancs, 
sur  des  tables,  sur  des  tapis,  le  sommeil  que  demandait  la 
nature  et  qui  fuyait  de  leurs  yeux,  M.  de  Liancourt,  Tun 
d'eux,  sauvait  l'État...  II  était  grand  maître  de  la  garde-robe, 
estimé  du  roi  et  de  tous  les  honnêtes  gens  et  portait  la  patrie 
dans  son  cœur  (2).  »  Il  traversa  la  Cour  royale,  le  Salon  de  la 
Guerre,  la  Grande  Galerie,  le  Cabinet  du  Conseil,  pénétra 
jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  royale;  sa  charge  lui  en  per- 
mettait l'accès;  il  entre  et  va  droite  l'alcôve.  Le  roi  dort; 
il  l'éveille  et  lui  apprend  les  événements  de  la  capitale  : 
4i  C'est  une  grande  révolte,  lui  dit  Louis  XVI.  —  Non,  Sire, 
lui  répondit  Liancourt,   c'est   une   grande  Révolution...    ■ 

(i)  Le  il  juillet,  les  nobles  non  réunis  protestaient  auprès  de  Louis  XVI 
contre  l'adresse  sur  le  renvoi  des  troupes  et  contre  la  présence  de  membres  de 
leur  ordre  dans  les  députations  de  «  l'Assemblée  prétendue  nationale  ».  Le  roi 
leur  répondait  «  qu*il  était  fort  content  de  la  conduite  de  la  noblesse  et  de  toutes 
les  démarches  qu'elle  avait  faites  jusqu'à  ce  jour.  »  {Procès^verbal,  édition  de  1792, 
supplément,  p.  374  et  375). 

(2)  Rabact-Sairt-Etibfne,  Histoire  de  V Assemblée  constituante,  p.  169  eC 
suiv.  -^  Droz,  Histoire  de  Louis  XVI,  H,  p.  3Ji.  —  Fallocx,  Louis  XVi^ 
p.  207.  —  Lacrbtelle^  Histoire  de  France,  VII,  p.  97.  —  Adrien  Dcookssot» 
Journal,  I,  p.  821  et  suiv.  —  Beserval,  Mémoires,  p   417. 
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Personne,  jusque-là,  n'avait  voulu  raconter  au  roi  l'en- 
semble de  cette  funeste  journée;  il  ne  savait  les  événements 
que  par  des  lambeaux  de  récits. 

Que  se  dirent,  dans  cette  entrevue  tragique,  le  roi  et  le 
constituant? 

Il  Liancourt,  dit  Duquesnoy,  lui  a  indiqué  comme  le  seul 
moyen  de  sauver  TÉtat  celui  qu'il  a  pris  de  venir  seul  à 
r Assemblée  nationale  et  de  renvoyer  les  troupes.  Il  parait 
que  le  roi  le  lui  a  promis  ;  il  est  au  moins  certain  que  c'est  ce 
conseil  qui  l'a  déterminé.  »  Les  choses  n'allèrent  pas  aussi 
simplement.  Cette  nuitr-là^  Liancourt  fut  éloquent  et  oublia  de 
bégayer.  Il  exposa  la  situation  de  Paris,  l'exaltation  du  peuple, 
la  défection  des  troupes,  les  progrès  de  l'esprit  public.  Il 
donna  au  roi  l'assurance  qu'au  milieu  des  excès  son  nom 
avait  toujours  été  respecté  ;  il  peignit  les  dangers  qu'une 
obstination  prolongée  ferait  courir  au  roi  et  à  la  famille 
royale  ;  des  hommes  hardis,  habiles,  allaient  tenter  de  faire 
proclamer  un  lieutenant  général  du  royaume  :  ce  que  Lacre- 
telle  (I)  appelle  la  faction  si  dangereuse  et  déjà  si  coupable 
du  duc  d'Orléans.  Le  roi,  toujours  perplexe,  fit  appeler  ses 
frères.  «  Prince,  dit  Liancourt  au  comte  d'Artois  qui  entra 
avec  Monsieur,  votre  tête  est  mise  à  prix,  j'ai  lu  l'affiche  de 
cette  terrible  proscription.  »  En  présence  de  la  famille  royale, 
Liancourt  insista  :  <*  Il  ne  faut  pas  prolonger  une  lutte  qui 
menace  la  France  de  la  guerre  civile  et  peut  mettre  le  trône 
en  péril...  »  Monsieur  appuya  sa  manière  de  voir  et  le  comte 
d'Artois  ne  la  combattit  pas. 

Le  roi  céda  et  s'engagea  à  se  rendre  à  l'Assemblée  dans 
la  journée  (2). 


(i)  Lacbitelle  jeune  (Charles  de^,  1769-1855,  débuta  aux  Débats  tout  la 
CoDttiloaote  ;  tecrétaire  de  Liancourt,  il  fut  protcrit  au  13  vendémiaire,  empri- 
tonnt  au  18  fructidor,  remît  en  liberté  au  18  brumaire,  nommé  en  1801  membre 
du  borean  de  la  prette  et  centeur  dramatique  en  1810,  profetteur  d'hittoire  à  la 
Faculté  de  Parit  de  1809  à  1853,  membre  de  l'Académie  françaite  en  1811,  te 
rallia  à  la  Rettauration,  perdit  ta  place  de  centeuren  1827,  à  la  tuite  de  la  péti- 
tion pour  la  liberté  de  la  prette. 

(S;  D*aprèt  Alexandre  de  Lameth  [Histoire  de  la  Constituante,  p.  58),  le  roi. 
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Il  y  eut  sans  doute  encore  quelques  hésitations  dans  la 
matinée  du  15.  La  démarche  de  Liancourt  était  connue  de 
ses  coIIèg[ues  :  on  le  désig^na,  le  second  après  Lafayette,  pour 
faire  partie  de  la  députa tion  des  24,  qui  devait  porter  au  roi 
l'adresse  du  marquis  de  Sillery  amendée  par  Mirabeau. 
Lafayette  «  sera  chargé  d'exprimer  les  sentiments  de  F  Assem- 
blée, d'exposer  tous  les  objets  qui  font  naître  sa  douleur  et 
ses  inquiétudes  (1)  » .  Les  membres  de  la  délégation  se  dis- 
posaient à  sortir  lorsque  Liancourt  demanda  la  parole  : 
il  dit  qu'il  était  autorisé  à  annoncer  à  l'Assemblée  que  le  roi, 
de  son  propre  mouvement,  s'était  déterminé  à  venir  au  milieu 
des  représentants  de  la  nation  et  que  M.  le  grand  maître  des 
cérémonies  allait  paraître  pour  l'annoncer  officiellement. 
tt  A  ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie  des 
membres  de  l'Assemblée  fait  retentir  la  salle  d'applaudisse- 
ments réitérés  (2) .  » 

Le  rôle  de  Liancourt  grandissait,  il  était  l'intermédiaire 
nécessaire  entre  l'Assemblée  et  le  roi  ;  par  son  intervention 
personnelle,  énergique  et  hardie,  il  avait  dessillé  les  yeux  de 
Louis  XVI;  on  lui  devait,  comme  le  dit  Lacretelle,  »  un 
dénouement  plus  pacifique  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer  »  . 

Le  15  juillet,  à  trois  heures,  il  partit  pour  Paris  avec  la 
députation  chargée  de  rétablir  le  calme  dans  la  capitale.  Ce 
fut  lui  qui  annonça  à  l'Assemblée  des  électeurs,  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise.  Il  commit 
une  imprudence  en  parlant  du  pardon  accordé  aux  gardes- 
françaises.  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  répara  ce  mot 
a  échappé  M  et  fut  fort  applaudi. 

Le  17  juillet,  il  accompagna  Louis  XVI  à  Paris,  dans  cette 
journée  mémorable  où,  après  avoir  passé  sous  la  voûte  d'acier 
et  accepté  la  cocarde  tricolore,  le  roi  vaincu  put  à  peine,  en 

apprenant  la  démolition  de  la  Bastille,  aurait  dit  à  Liancourt  :  «  C*est  un  peu 
fort,  mais  puisque  vous  l'avez  cru  nécessaire  au  rétablissement  de  la  pais,  à  la 
bonne  heure.  ■  Ce  mot  serait  plutôt  du  15.  (Voir  Appendice  n*IIl|  Histoire  d'un 
mot  historique,') 

(i)  Procès-verbal  n»  S&4,  p.  3. 

(2)  Àrch.  pari.,  VIII,  p.  236. 
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réponse  à  Bailly  et  à  Lally-Tollendal,  articuler  ces  quelques 
mots  :  a  Mon  peuple  peut  toujours  compter  sur  mon  amour.  » 

Liancourt  avait  rendu  à  la  nation  un  service  u  inappré- 
ciable n .  L'Assemblée  Ten  récompensa  en  le  nommant  pré- 
sident (1).  L'élection  n'alla  pas  toute  seule.  Quelques-uns  ne 
lui  croyaient  pas  assez  de  force  pour  présider  cette  réunion 
•de  1,200  membres.  «Je  crains  beaucoup,  écrivait  Duquesnoy, 
que  son  cordon  bleu  ne  soit  une  des  causes  de  sa  nomination, 
non  seulement  parmi  ses  pairs,  mais  encore  parmi  les  com- 
munes, où  ce  n'est  pas  encore  sans  une  sorte  de  crainte  que 
bien  des  gens  envisagent  un  homme  titré  et  décoré.  »  Ce 
commentaire  explique  les  trois  tours  de  scrutin  qui  furent 
nécessaires.  Les  concurrents  de  Liancourt  étaient  son  cousin 
d'Ënville,  de  Montesquiou  et  de  Glermont-Tonnerre.  Le 
18  juillet  au  matin,  dans  les  trente  bureaux,  personne  n'eut 
la  majorité  absolue.  Au  second  scrutin,  le  plus  grand  nombre 
des  voix  se  partagea  entre  les  deux  cousins.  On  procéda 
incontinent  à  un  troisième  tour,  et  Liancourt  réunit  600 
voix  sur  800  (2) . 

Le  20  juillet,  il  s'installa  au  fauteuil.  Il  remercia  avec 
modestie.  «  Présider  l'Assemblée  la  plus  auguste  du  monde 
entier  » ,  c'était  une  tâche  au-dessus  de  son  mérite.  Mais  per- 
sonne ne  portait  plus  sincèrement  au  fond  du  cœur  a  le  res- 
pect pour  les  décrets  de  l'Assemblée,  le  dévouement  sans 
bornes  pour  le  bien  de  notre  commune  patrie,  une  disposi- 
tion plus  entière  à  tous  les  sacrifices  qui  pourraient  l'assurer, 
un  attachement  plus  fidèle  au  roi,  et  plus  d'horreur  pour  les 
mauvais  citoyens  (3)  »  .  Pendant  ces  quinze  jours  de  prési- 
dence, les  députations  se  pressèrent  à  la  barre,  respectueuses, 
reconnaissantes  et  confiantes.  A  chacune  Liancourt  fit  la 
réponse  appropriée  :  au  Grand  Conseil,  il  parla  a  de  la  véri- 
table prospérité  du  royaume,  du  bien  du  peuple  et  du  bon- 

(i)  Le  3  juillet,  il  avait  été  élu  prétident  du  quatonième  bureau  (procès- 
verbal,  n*  13,  p.  3)  ;  —  le  14,  membre  du  Comité  des  finances.  (Ibid,,  n*  S3, 
p.  3.)  —  Il  avait  été  validé  dès  le  l*' juillet.  (Ibid.,  a'  i,  p.  11  et  15.) 

(î)  Arch.  pari.,  VIII,  p.  248.  —  Procès-verbal,  n»  27,  p.  51. 

(3)  Ane.  Moniteur,  I,  175.  —  Procès- verbal,  n*  28,  p.  3. 
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heur  du  roi  »  ;  —  à  la  Caisse  d'escompte,  félicitée  pour 
n'avoir  pas  suspendu  ses  payements,  de  u  la  consolidation  de 
la  Dette  »  qui  suivrait  le  vote  de  la  Constitution  ;  —  au  Par- 
lement de  Paris,  de  «  la  justice  et  du  respect  »  qu'il  mani- 
festait pour  les  décrets  de  TAssemblée  et  «  du  grand  œuvre 
de  la  régénération  de  l'Empire...  aucune  classe  de  citoyens 
ne  devant  laisser,  par  des  considérations  particulières,  étouffer 
en  elle  le  sentiment  pur  et  généreux  du  patriotisme  »  ;  —  à 
la  juridiction  consulaire,  des  moyens  de  prévenir  les  faillites 
compromettantes  a  pour  la  réputation  de  loyauté»  de  la  nation 
française;  —  au  Châtelet  de  Paris,  de  la  fermeté  qu'il  avait 
opposée  a  aux  attentats  portés  Tannée  dernière  aux  droits  de 
la  nation  »  ;  —  à  l'Université  de  Paris,  du  plan  d'éducation 
nationale  nécessaire  «  pour  assurer  l'ouvrage  de  l'Assemblée 
en  liant  le  sort  des  générations  futures  à  la  sagesse  de  ses 
décrets  (1)  »  . 

Mais  son  principal  souci  fut  d'essayer  de  calmer  Paris. 
Gomme  l'Assemblée,  la  capitale  tenait  au  rappel  de  Necker, 
promis  par  le  roi  dès  le  16  juillet.  Un  sieur  Dufresne  Saint- 
Léon  était  parti  pour  Bruxelles  avec  une  lettre  du  roi  et 
une  dépêche  de  l'Assemblée  :  Necker  avait  quitté  la  ville. 
Liancourt  s'empressa,  dès  le  20  juillet  au  matin,  avant  la 
séance,  d'en  instruire  a  en  son  propre  nom  »  messieurs  du 
comité  permanent  de  la  ville  de  Paris,  «  pensant  que,  si  Paris 
l'ignorait,  il  pourrait  être  inquiet  de  ne  point  voir  arriver  le 
ministre  qui  fait  aujourd'hui  le  regret  et  l'espoir  de  la 
nation  (2)  ».  II  se  tenait  en  relations  constantes  avec  La  Fayette  ; 
celui-ci  lui  rendait  compte,  dans  des  billets  familiers,  des 
mesures  prises  pour  rétablir  la  circulation,  assurer  les  subsis- 
tances, prévenir  les  accidents  dans  les  théâtres  qui  rouvrirent 
dès  le  21  juillet  (3). 

Quand,  le  29  juillet,  Necker  se  présenta  à  l'Assemblée  pour 

(1)  Procès-verbal,  n*  Î8,  p.  8,  p.  10;  n«  30,  p.  7;  n*»  32,  p.  6;  n«  33,  p.  6; 
n»  35,  p.  10. 

(2)  Arch.  nat.,  Autog.  AA  50,  n»  1433,  B^^  551. 

(3)  Mémoires  de  La  Fayette,  II,  p.  319.  La  lettre  se  termine  ainsi  :  •  Bonjour, 
mon  cher  Liancourt,  je  toui  embrasse  de  tout  mon  cœur.  » 
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j.iancourt  le  félicita  »  d'avoir  cédé  aux  instances 

•il  ainsi  préféré  le  péril  aux  remords  »  ;  il  profita 

*iii  pour  affirmer  le  principe  de  la  responsabilité 

h\  m  précieuse  sauvegarde  de  la  liberté,  rempart 

•litre  le  despotisme...  Peut-il  être  offert  à  la  nation 

:  ;••  |>lus  certain  de  bonheur  que  la  réunion  des  volontés 

l>rêt  à  tout  sacrifier  pour  l'avantage  de  son  peuple, 

V- ^emblée  nationale  qui  fait  à  la  félicité  publique  le 

'  (les  intérêts  privés  de  tous  les  membres  qui  la  com- 

<'t  d'un  ministre  éclairé  qui,  aux  sentiments  d'honneur 

rendent  le  bien  nécessaire,  joint  encore  la  circonstance 

alière  d'une  position  qui  le  lui  rend  indispensable  (1)  »? 

'K  en  recevant  Bailly  et  une  députation  des  communes 

t  <Mpitale,  a  il  recommandait  aux  représentants  parisiens, 

•  .ir  vigilance  et  à  leur  patriotisme  le  soin  d'établir,  d'en- 

■t-nir  le  calme  (2)  »  . 

L.i  dernière  séance  qu'il  présida  fut  marquée  par  un 
'.M.  nient.  Un  curé,  dont  le  Moniteur  ne  donne  pas  le  nom, 
.iN/tiit  demandé  la  parole  pour  une  affaire  ude  son  métier» , 
-  •  \prima  ainsi  :  »  Avant  la  réunion  des  ordres,  ne  devrait-on 
[)as  élever  un  autel  dans  la  chapelle  de  l'Assemblée  nationale  ? 
au  !  à  quel  dieu  aurait-il  été  consacré  ?  Serait-ce  à  un  dieu 
inconnu,  deo  ignoto?  [On  rit,)  Non,  messieurs,  nous  sommes 
toujours  les  vrais  enfants  de  l'Église  catholique,  apostolique 
et  romaine.  »  La  discussion  pouvait  mener  loin.  Liancourt 
rinterrompit  par  ces  simples  mots  :  «  Je  rappelle  monsieur 
le  curé  à  l'ordre  et  au  fait.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  questions 
de  religion.  «  Et  le  curé  ayant  voulu  continuer,  parler  d'un 
aumônier  pour  la  salle,  faire  une  citation  d'Horace,  Liancourt 
observa  qu'il  était  tard  et  que  le  comité  des  rapports  ayant 
différents  objets  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  a  on  se 
réunirait  à  sept  heures  et  demie  (3).  »  C'était  couper  court 
à  un  débat  périlleux  et  affirmer  sans  phrase  que  la  Révolu- 

ri)  Âne.  Moniteur f  réimprettion.  I,  246.  —  Procès-verbal  n*  35,  p.  18. 

(2)  Procèt-Terbal  n*  37,  p.  10. 

(3)  Jinc.  Moniteur^  I,  p.  269 


88  LA   ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

lion  8'émancipait.  Le  4  août,  Liancourt  terminait  «  ses  glch- 
rieuses  fonctions  »  (1);  il  cédait  la  place  «  la  plus  honorable 
du  monde  entier  «  à  Le  Chapelier,  élu  la  veille  à  une  grande 
majorité  (2). 


IV 


Liancourt  avait  désormais  la  pleine  liberté  de  ses  mouve- 
ments, il  entrait  dans  la  Révolution  dégagé  de  tout  mandat 
impératif.  Il  a  expliqué,  dans  un  fragment  de  ses  Mémoires, 
les  raisons  de  sa  conduite  ultérieure.  «  Les  causes,  dit-il,  je 
les  connais  moins  que  bien  d'autres...  Jamais  je  n'ai  été 
immiscé  dans  les  secrets  des  meneurs,  quoique  j'aie  été  cons- 
tamment du  côté  gauche  de  l'Assemblée  et  jamais  je  n'ai 
cherché  à  l'être...  Mon  plan  de  conduite  qui  devait  exprimer 
à  la  fois  mon  amour  pour  la  liberté,  pour  la  réforme  des 
monstrueux  abus  qui  environnaient  la  législation  et  l'admi- 
nistration françaises  et  qui,  dans  plus  d'un  point,  offensaient 
la  justice  et  la  raison;  ce  plan  qui  devait  aussi  exprimer  mon 
dévouement  à  la  monarchie,  mon  respect  pour  les  propriétés, 
mon  horreur  de  l'injustice,  ce  plan...  m'attirait  des  blâmes 
de  toutes  parts  :  tandis  que  j'étais  traité  de  tiède,  de  modéré 
douteux  par  les  exagérés  du  côté  où  je  siégeais,  les  exagérés 
du  côté  droit  me  proclamaient  jacobin,  révolutionnaire,  traitre 
au  roi  et,  ce  qui  pour  eux  était  pis  encore,  traitre  à  la 
noblesse  (3).  » 

Liancourt  avait  l'âme  trop  haute  pour  s'inquiéter  des  calom- 

(i)  Point  dujour^  n*  du  5  avril  1789* 

(2)  Liancourt  présida  plut  tard  deux  foii  TAMemblée  :  le  16  août  1700,  en 
l'absence  de  Dupont  de  Nemours  (Procès^verbal,  p.  i7\  ^  le  24  juin  1701, 
en  Tabsence  de  Beauharnais  (Procèt-verbal^  7*  séance,  suite,  p.  1). 

(3)  Fie  du  due.  Mémoires,  p.  105.  Les  derniers  mots  font  penser  à  ce  que 
disait  un  homme  de  la  cour  au  moment  de  la  réunion  des  quarante-sept  membres 
de  la  noblesse  au  tiers  état  :  «  Que  je  les  plains  !  Voilà  quarante-sept  familles 
déshonorées  et  auxquelles  personne  ne  voudra  s*allier.  •  (Rabact,  p.  144.)  Les 
almanachs  n'épargnaient  pas  Liancourt.  Voici  son  portrait  publié  par  VAlmanach 
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nies,  a  Je  crois^  a-i-il  dit,  ma  vie  politique  sans  reproche.  Je 
Taî  sévèrement  scrutée  bien  des  fois.  Je  crois  avoir  rempli 
tous  mes  devoirs,  et  comme  honnête  homme  et  comme  bon 
Français.  » 

La  suppression  des  privilégies  était  son  plus  cher  désir.  «  Il 
considérait,  dit  Rœderer,  l'abolition  de  la  noblesse  comme 
une  des  conditions  de  la  liberté  française.  »  On  comprend  avec 
quelle  joie  spontanée  il  prit  sa  part  de  la  nuit  du  4  août.  Il 
fut  de  ceux  qui  l'avaient  préparée  dans  ces  réunions  iBami- 
Hères,  où  les  hommes  du  tiers  et  les  hommes  de  la  noblesse 
libérale  échangeaient  leurs  idées  et  leurs  espérances.  Lors- 
qu'on brûla,  au  Champ  de  Mars,  les  titres  du  dépôt  des  Aug^us- 
tins  :  a  Je  suis  fâché  de  n'avoir  pas  ma  généalogie,  dit-il  à 
Rœderer;   je  Taurais    donnée   ici;   mais  je  n'en  ai  jamais 
eu  (1).  »  Le  sacrifice  consommé,  ce  fut  lui  qui  fit  inscrire  dans 
le  décret  des  4,  6,  7,  8  et  II  août  un  article  XVI  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  mémoire  des  grandes 
et  importantes  délibérations  qui  viennent  d'être  prises  pour 
le  bonheur  de  la  France  une  médaille  sera  frappée  et  qu'il 
sera  chanté  en  actions  de  grâces  un  Te  Deum  dans  toutes  les 
paroisses  et  églises  du  royaume  (2).  »  u  C'est,  dit-il,  le  moyen 
d'éterniser  l'union  sincère  de  tous  les  ordres,  l'abandon  de 
tous  les  privilèges.  » 

Le  12  août,  au  nom  du  Comité  des  finances,  il  proposa 
d'accorder  un  traitement  égal  à  tous  les  députés  et  de  les 
indemniser  de  leurs  frais  de  voyage,  m  Tous  les  bureaux 
étaient  d'accord  pour  ne  faire  aucune  distinction  »  et  a  la 
très  grande  pluralité  »  adopta  le  chiffre  de  18  livres  par  jour 


des    Aristocrates  ou    Chronologie  épigrammatique    des  apôtres  de  V Assemblée 
nationale^  tan  iU  de  la  Barnavocraiie  (p.  19)   : 

Épais  de  corps,  épais  d'esprit, 
Sans  caractère,  saus  naissance, 
Liancoart  emprunte  ce  qu'il  dit 
Et  demande  tout  ce  qa'il  pense. 

(i)  Bgbdbbkb,  (ouvres,  éd.  Didot,  III,  p.  275. 

(2)  DcTKiioiEB,  I,  p.  41.  Voir  Appendice  n*  IV,  «  la  médaille  du  4  août  et  le 
marché  de  la  gravure  »  patte  par  Liancourt. 
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et  de  a  5  livres  par  poste  pour  Taller  et   le  retour  (1)  » . 

Nous  consacrons  un  chapitre  spécial  à  l'action  de  Lian- 
court  comme  président  du  Comité  de  Mendicité.  Ce  labeur 
gigantesque  ne  Tabsorba  pas  au  point  de  Tempécher  de 
prendre  part  aux  débats  politiques.  Les  jours,  en  ce  temps, 
valaient  des  années.  A  l'Assemblée,  Liancourt  participa  acti- 
vement à  la  formation  des  départements.  A  la  cour,  c'étaient 
les  devoirs  de  sa  charge  qu'il  ne  voulait  pas  négliger;  à 
Liancourt,  ses  domaines  et  ses  fabriques  réclamaient  sa  sur- 
veillance. 

Pour  dégager  les  idées  directrices  de  sa  conduite,  il  faut 
se  rappeler  son  origine,  sa  famille,  son  éducation,  les  milieux 
qu'il  a  fréquentés.  Ce  n'est  ni  un  philosophe,  ni  un  penseur; 
c'est  un  homme  d'action  qui  cherche  pratiquement  le  bien 
public,  tt  II  était  sans  préjugés,  disait  Rœderer  :  il  avait  une 
raison  solide  et  éclairée.  »  Par  sa  naissance,  il  est  monar- 
chique; par  ses  idées,  il  est  constitutionnel;  ses  sentiments 
le  rapprochent  du  peuple. 

Pour  lui,  comme  pour  Mably  et  Mirabeau,  le  pouvoir  royal 
empêche  la  tyrannie  d'une  classe  ou  d'un  parti.  Le  roi  est  la 
clef  de  voûte  de  l'unité  française,  l'adversaire  de  l'aristocratie 
et  de  ce  qui  reste  du  régime  féodal  ;  le  sort  de  la  Constitution 
est  attaché  à  la  monarchie  :  a  Plus  on  est  révolutionnaire  en 
1789,  dit  M.  Aulard,  plus  on  est  monarchiste.  » 

Chez  Liancourt,  la  religion  monarchique  se  double  de 
son  affection  pour  Louis  XVL  Jusqu'à  Yarennes,  tous  les 
Français  partagent  ce  sentiment;  ce  n'est  qu'à  leur  insu 
qu'ils  se  sont  républicanisés.  Le  3  juillet  1791,  le  mot  Répu- 
blique, dit  Real,  épouvante  les  fiers  Jacobins.  En  1789,  Camille 
Desmoulins  compare  Louis  XVI  à  Trajan.  «  C'est  vers  le  trône 
consolateur,  écrit  Rabaut,  que  se  tournent  toujours  les  yeux 
des  peuples  affligés.  >'  —  «  L'Assemblée  idolâtre  son  roi  » , 

(i)  Arch.  nat.,  C,  27.  Résultat  da  vote  des  bureaux  pour  le  traitement  dea 
députés  :  «  432  personnes  »  sont  pour  18  livres  par  chaque  jour  de  résidence  ù 
Versailles,  286  pour  15  livres,  28  pour  12  livres,  55  pour  20  livres,  une  pour 
16  livres,  une  pour  21  livres,  19  pour  24  livres...  «  Signé  :  abbé  dk  BàitMOno.  • 
[secrétaire  de  l'Assemblée] 
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dit  Grégoire.  «  C'est,  à  tout  prendre,  écrit  Marat,  le  roi  qu'il 
nous  faut;  nous  devons  remercier  le  ciel  de  nous  Tavoir 
donné  (!].  » 

Marat  est  monarchiste.  Comment  Liancourt  ne  le  serait-il 
pas?  Il  connaît  Louis  XVI,  il  Tapproche  familièrement;  il 
essaie  de  Tarracher  aux  influences  de  cour,  d'alcôve  et  de  con- 
fessionnal, à  ses  frères,  à  la  reine  et  à  TÉglise.  Par  quel  moyen 
prendre  et  retenir  ce  roi  flasque,  sans  initiative,  sans  pouvoir, 
sans  volonté;  cet  incapable  sur  la  tête  duquel  a  le  soleil  ne  se 
lève  pas  trois  jours  pour  éclairer  le  même  avis  »  ?  Dans  cette 
lutte,  Liancourt  sera  battu;  il  le  sentira  après  Yarennes, 
quand  la  nation  se  verra  abandonnée,  orpheline,  «privée  de 
son  talisman  préservateur  «  .  Il  continuera  la  lutte  par  loya- 
lisme, mais  sans  espoir,  et  cherchera  une  paix  impossible 
entre  la  nation  souveraine  devenue  méfiante  et  le  roi  asservi 
devenu  complice  de  l'étranger.  Jusqu'à  la  fin  il  restera 
rhomme-lige  de  la  Constitution,  et  jusqu'à  la  fin  aussi  il  res- 
tera tt  l'ami  du  roi  »  .  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  il  en  parlera 
encore  avec  émotion  :  a  Mon  attachement  pour  notre  auguste 
et  malheureux  maitre,  écrivait-il  le  27  avril  1816,  est  et 
demeurera  au  fond  de  mon  cœur  tant  qu'il  y  restera  un  batte- 
ment (2).  n  II  voudrait  faire  de  Louis  XVI  le  guide  de  la 
Révolution,  le  roi  national,  le  défenseur  de  la  Constitu- 
tion. Le  14  juillet,  il  lui  avait  fait  accepter  la  prise  de  la 
Bastille;  le  7  octobre,  alors  qu'on  délibérait,  en  présence  de 
Marie-Antoinette,  sur  un  projet  de  fuite,  il  entre  au  conseil 
sans  se  faire  annoncer  et  détermine  le  roi  à  ne  pas  quitter 
Versailles,  a  ce  qui  était  synonyme  d'aller  à  Paris  (3)  i» . 

Une  démocratie   royale,    telle  est  son  idée  maitresse.   Il 


(1)   Ami  du  peuple^  n"  374,  cité  par  âulard,  Histoire  politique^  p.  107. 

(S)  Lettre  à  Bertrand  de  Molleville.  Catalogue  d'auto;;.,  Noël  Charavav, 
n»  1707. 

(3)  DcQCESNOT,  Journal,  I,  p.  407.  Le  24  octobre,  après  la  mort  du  boulanger 
François,  ce  fut  Liancourt  qui  remit  à  sa  veuve  6,000  livres  de  la  part  du  roi  et 
de  la  reine.  ■  Cette  démarche,  écrit  Duquesnoy,  a 'produit  le  meilleur  effet  dans 
la  dernière  classe  du  peuple,  et  cet  acte  de  bienfaisance  et  de  justice  Ta  extrême- 
ment touchée.  « 
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défend  contre  la  majorité  le  veto  absolu  ;  il  demande  pour  le 
monarque  un  pouvoir  exécutif  plein  et  entier  :  le  roi  doit 
intervenir  dans  le  vote  de  la  loi  <«  comme  partie  essentielle  et 
intégrante  » .  Sans  cette  condition,  «  le  pouvoir  exécutif  ne 
serait  que  Tombre  d'un  grand  corps,  un  fantôme  bon,  tout  au 
plus,  pour  en  imposer  à  la  multitude,  mais  réellement  fait 
pour  être  le  jouet  des  partis...  La  nation  ne  peut,  sans  déna- 
turer le  gouvernement,  déclarer  toutes  les  lois  affranchies  de 
la  sanction  :  dans  tous  les  temps,  nos  rois  Tont  eue  et  elle  est 
de  Tessence  de  la  monarchie.  Pour  donner  une  autre  forme 
de  gouvernement  à  la  patrie,  il  faudrait  une  Convention 
nationale  » . 

Le  pouvoir  royal  ne  doit  point  être  tenu  en  tutelle  par  FAs- 
semblée;  il  est  l'arbitre  des  partis,  non  un  arbitre  de  droit 
divin,  mais  une  sorte  de  représentant  perpétuel  de  la  nation 
souveraine  (!]. 

La  Constitution  adoptée ,  Liancourt  la  défend  ;  il  Taccepte 
tout  entière,  mais  sans  la  dépasser.  «  Les  amis  delà  Constitu- 
tion sont  tous  ceux  qui  Taiment  telle  qu'elle  existe,  qui  veulent 
qu'elle  soit  fermement  établie  et  maintenue;  ceux-là,  au  con- 
traire, qui  veulent  y  ajouter  ou  en  retrancher  quelque  chose 
en  sont  les  seuls  ennemis  :  ce  sont  des  factieux  (2) .  »  Après 
Varennes,  sa  foi  politique  est  mise  à  une  rude  épreuve.  Le 
1 4  juillet  1791,  quand  Pétion  demande  que  Louis  XYI  soit  tra- 
duit en  jugement,  Liancourt  est  peut-être  le  seul  à  défendre  la 
cause  de  Tinviolabilité  royale.  Il  est  loin  d'à  approuver  le 
mémoire  du  roi  »  .  Sa  fuite  l'a  désolé.  Il  plaide  coupable:  m  Le 
roi  a  devancé  la  Révolution  ;  si,  dans  la  suite,  il  en  a  vu  les  dan- 
gers pour  le  peuple  avec  une  exagération  qui  a  motivé  son 
départ,  je  vois  son  erreur,  mais  je  ne  vois  pas  ses  torts...  Une 
seule  chose  pouvait  rendre  notre  Constitution  éternelle,  c'était 
que  le  roi,  placé  hors  de  Paris,  put  rectifier  librement  son  accep- 
tation, ff  L'inviolabilité  doit  s'étendre  sans  distinction  à  toutes 

(i)  Séance  du  !«' septembre  1789.  {Areh.  part.,  VIII,  p.  529;  IX,  p.  79.) 
—  AuLARD,  Histoire  politique ,  p.  55. 

(S)  29  avril  1791;  affaire  de  WittembourB.  (Àrch.  pari.,  XXV,  p.  4V3.) 
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les  actions  du  roi  :  elle  est  constitutionnelle  et  personnelle, 
sinon  on  s'expose  à  le  décréter  de  prise  de  corps.  «  Que  ceux  qui 
veulent  une  République  attaquent  cette  inviolabilité,  cela  n'est 
pas  étonnant;  mais  que,  du  moins,  ils  reconnaissent  de  bonne 
foi  qu'ils  veulent  établir  par  cela  même  une  Constitution  diffé- 
rente de  la  nôtre.  »  C'est  le  roi  qu'on  attaque,  c'est  à  la 
royauté  qu'on  en  veut. 

«  C'est  un  plaidoyer  de  g[rand  maître  de  la  garde-robe,  lui 
répond  M.  Ricard,  rappelé  à  Tordre  pour  cette  insolence  (I).  » 
M.  Ricard  était  injuste.  Liancourt  était  plus  qu'un  avocat, 
plus  qu'un  ami  a  défendant  quelqu'un  parce  qu'il  est  malheu- 
reux »  ;  c'était  un  monarchiste  clairvoyant  qui,  devinant  la 
République  à  l'horizon,  cherchait,  en  sauvant  le  roi,  à  sauver 
la  Constitution  (2). 

Cette  Constitution,  il  l'avait  acceptée  et  défendue  sans 
hésiter.  L'un  des  premiers,  un  an  avant  le  4  août,  il  avait 
sacrifié  ses  privilèges,  réclamé  l'égalité  devant  l'impôt.  Ce 
qu'il  déteste  surtout  et  partout,  c'est  l'arbitraire,  et,  dans 
le  débat  sur  la  Déclaration  des  droits,  il  appuie  la  motion 
Guillotin  :  a  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  par 
le  même  genre  de  peine,  quels  que  soient  le  rang  et  l'état 
du  coupable.  »  11  faut  se  presser,  «  un  instant  de  retard  pou- 
vant livrer  un  grand  nombre  de  citoyens^  à  la  barbarie  des 
supplices  que  l'humanité  presse  d'abolir  » .  Point  de  peines 
inutiles,  point  de  travaux  publics,  point  de  chaînes,  spec- 
tacle  dégradant  et  ignominieux,  point  de  marque;   il  faut 

(1)  Il  «'agit  soit  de  Ricard,  député  de  la  sénéchaustée  de  Castres,  soit  de  Ricard, 
député  du  tiers  état  de  Nîmes  et  de  Reaucaire.  Le  compte  rendu  du  Point  du  jour 
montre  que  la  gauche  était  divisée.  Quand  Liancourt  dit  :  ■  Il  portait  encore  en 
partant  et  nourrissait  dans  son  cœur  l'espérance  du  bonheur  du  peuple. . .  m  ,  de  vio- 
lents murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  ;  on  entend  quelques  voix  :  «  Gel» 
est  trop  fort.  »  Quand  Ricard  l'interrompt,  plus  de  vingt  membres  de  la  partie 
gauche  se  lèvent  en  criant  :  «  A  l'ordre,  monsieur!  Cela  est  abominable!  » 
(N»735,  15  juillet,  p.  236  et  237.) 

(2)  Àrch.  pari.,  XXV III,  p.  255  et  suiv.  Rien  qu'on  eût  refusé  de  remettre  en 
question  la  Constitution  même  aux  Jacobins,  quelques  Constituants  se  républica- 
niaaient.  Rœderer  était  pour  «  une  monarchie  sans  un  roi  héréditaire  » .  L'apo- 
logie de  la  République,  par  Gondorcet,  au  Gercle  social,  est  du  3  juillet  1791. 
(ÂCLAKD,  p.  121  etsttiv.) 
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humaniser  la  répression,  poursuivre  «  la  réhabilitation  et  la 
réintégration  du  condamné  (1}  »  • 

C'est  par  humanité  aussi  qu'il  défend  la  tolérance  reli- 
gieuse. Non  qu'il  s'élève  tout  d'abord  jusqu'à  la  conception 
de  la  liberté  de  conscience  que  Mirabeau  fut  le  seul  à  affirmer. 
Il  ne  va  pas  plus  loin  que  le  timide  article  10  :  u  Nul  ne  doit 
être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par 
la  loi.  V  II  ne  veut  pas  se  brouiller  avec  Rome  et,  dans  l'affaire 
du  Gomtat,  il  s'oppose  tout  d'abord  à  la  prise  de  possession 
((  peu  généreuse,  impolitique  et  dangereuse  ».  Il  s'abstient 
sur  le  vote,  «  ne  voulant  pas  préjuger  les  droits  que  la  nation 
française  a  sur  le  territoire  d'Avignon  (2)  w .  Dans  l'affaire  des 
juifs  portugais,  il  donne  de  sa  personne,  il  obtient  de  l'As- 
semblée qu'elle  ne  se  sépare  pas  sans  voter  leur  admission 
au  titre  de  citoyens.  A  cinq  heures  du  soir,  au  milieu  «  du 
tapage  épouvantable  de  l'aristocratie  »  ,  qui  veut  l'ajourne- 
ment indéfini,  il  prend  la  parole  et  observe  que  tout  cela  est 
inutile,  puisque  le  règlement  veut  qu'on  fasse  l'appel.  L'appel 
nominal  n'est  que  la  continuation  de  la  délibération  :  «  II  faut 
se  hâter  de  délibérer  sur  une  question  qui  a  déjà  pris  un 
temps  précieux,  w  —  a  Après  deux  épreuves  incertaines,  raconte 
Duquesnoy,  le  président  ordonne  de  nouveau  l'appel.  Alors 
on  lui  reproche  de  céder  à  M.  de  Liancourt,  parce  qu'il  est  de 
son  parti.  On  fait  des  reproches,  des  menaces  à  M.  de  Lian- 
court. M.  de  Digoine  (3)  lui  parle  très  durement.  Le  duc  de 
Liancourt,  très  bouillant,  lui  répond  avec  aigreur  et  empor- 
tement. Ils  se  font  un  défi  et  il  est  probable  qu'ils  se  battront  (4).  » 

(1)  Arch,  pari.,  X,  p.  346  {i^  décembre  1789)  ;  XXVI,  p.  710,  721  (f  juin 
1791). 

(2)  Àrch.  pari.,  XXV,  p.  499  (2  mai  1791}. 

(3)  DiGOïKE  DU  Palais  (Ferdinand-Alphonse-Honoré,  seigneur  db  Maillt, 
marquis  de),  1750-1832,  alcade  de  la  noblesse  de  Bourgogne,  député  de  la 
noblesse  au  bailliage  d'Autun  aux  États  Généraux  de  1789,  émigré  en  1791, 
aide  de  camp  du  comte  d*Artois,  rentré  en  France  en  Tan  X,  ingénieur  en  chef 
du  cadastre  dans  l'Ardèche,  puis  dans  Vaucluse,  nommé  cbevalier  de  Saint-Louit 
et  maréchal  de  camp  par  Louis  XVIII  en  1814,  admis  à  la  retraite  en  1815. 

(4)  DcQUESnOT,  Journal^   I,   p.  329.   —  Arch,   pari. y  X,   p.  365  (28  janvier 
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Liancouri  fut  un  partisan  énergique  du  programme  écono- 
mique de  la  Révolution.  Catholique  par  politique,  il  ne  veut 
ni  d'un  clergé  privilégié,  ni  d'un  clergé  propriétaire.  Le 
retour  des  biens  du  clergé  à  la  nation  est  la  condition  néces- 
saire de  son  programme  d'assistance.  11  est  pour  la  suppres- 
sion des  congrégations  monastiques,  sauf  à  laisser  à  chaque 
religieux  cloitré  une  pension  viagère  de  800  livres. 

C'est  dans  ce  trésor  des  biens  restitués  qu'il  trouvera  les 
ressources  nécessaires  à  Texécution  de  son  plan  d'assistance. 
*  Les  biens  qui  ont  été  ou  qui  seront  destinés  à  des  services 
d'utilité  publique  ou  aux  dépenses  du  culte  appartiennent  à 
la  nation  et  seront  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition  (1).  v 
il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  uns  et  les  autres. 
La  vente  des  biens  nationaux  par  lots  et  parcelles  est  le  meil- 
leur moyen  d'affranchir  la  terre,  de  multiplier  les  proprié- 
taires, *»  de  fournir  ainsi  à  la  nourriture  meilleure  d'un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs  et  de  consolider  la  Révolu- 
tion «  .  Cette  division  est  nécessaire  :  la  loi  sur  «  les  émigrants  » 
peut  r entraver  et  la  retarder.  C'est  une  des  raisons  qui 
décident  Liancourt  à  la  combattre  (2).  Dès  1790,  il  acquiert 
dans  KOise  des  terres  provenant  de  la  liquidation  des  biens 
du  clergé,  pour  affirmer  la  légitimité  de  la  mesure  qu'il  a 
votée . 

Ltiancourt  était  maréchal  de  camp  en  1789;  il  chercha  à 
faire  prévaloir  ses  idées  personnelles  sur  la  réforme  des  insti- 

1790).  —  Le  Point  du  jour,  n<>  CCIII,  3  février  1790,  p.  266,  et  Comment  les 
jtMifs  sont  devenus  citoyens  français ,  dans  notre  livre.  Misères  sociales^  p.  240  et 
»uiv.  —  Liancourt  eut  ane  autre  affaire  d*honneur  avec  Mirabeau-Tonneau, 
qu'il  avait  fait  inscrire  au  procès-verbal  pour  avoir  manqué  de  respect  à  1* Assem- 
blée en  se  précipitant  sur  la  tribune  occupée  par  Robespierre.  Mirabeau  pro- 
voqua le  duc;  mais  le  marquis  de  La  Tour-Maubourg  réclama  la  priorité  pour 
aae  ancienne  querelle  et  le  cloua  au  lit  d*un  coup  d'épée.  (Pikgauo,  les  Der^ 
nières  Campagnes  de  Mirabeau  cadet.  Revue  de  Paris,  V  décembre  1902.) 

(i)  Àrch.  pari. ,  XIÎ,  p.  239  (19  mars  1790},  et  XIX,  p.  299  (9  août  1791).  — 
Vie  du  due,  p.  30  et  32. 

:2)  Àrch,  pari,  XXVIII,  p.  89  (9 juillet  1791).  En  1790,  le  Comité  d'agricul- 
tare  reçut  •  des  pétitions  paysannes  qui  demandaient  qu'on  cassât  les  baux  et 
qu'on  interdit  les  grandes  fermes...  •  «  Vingt  millions  de  pauvres  approuveront  les 
législateurs  »,  dit  une  pétition  du  9  avril.  (Licbtehberceb,  le  Socialisme  et  la 
dévolution  française  y  p.  160.) 
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tutions  militaires.  Il  combattit  la  conscription  et  soutint  le 
recrutement  volontaire  »  dont  il  fallait  seulement  corrig^er  les 
vices»  •  Son  discours,  note  Duquesnoy,  écrit  d'un  style  très  pur 
et  avec  une  g^rande  facilité,  a  été  fort  applaudi...  surtout  lors- 
qu'il a  dit  qu'il  nV  avait  pas  dans  l'armée  un  seul  rég^imentoù 
l'on  ne  trouvât  des  hommes  dignes  de  l'estime  publique»  .  «La 
délicatesse  et  l'honneur,  ajoutait-il,  sont  les  vertus  caractéris- 
tiques du  militaire  français.  C'est  sur  la  fidélité  de  ce  corps 
que  repose  votre  tranquillité  ;  pour  lui,  le  mépris  de  la  vie  est 
à  tel  point  une  condition  qu'à  peine  il  compte  pour  une  qua- 
lité. »  Il  faut  à  la  France  une  armée  «  constituée  de  manière  à 
défendre  son  indépendance  politique,  à  faire  respecter  et 
suivre  les  lois,  à  opposer  une  forte  résistance  aux  projets  des 
puissances  ennemies  »  .  Le  service  personnel  obligatoire  ne 
sera  possible  que  quand  la  Constitution  aura  changé  les 
mœurs.  Tout  homme  est  né  soldat  pour  la  défense  de  ses 
foyers;  mais  c'est  à  cette  défense  prochaine  qu'est  borné  le 
devoir  des  citoyens.  La  conscription  militaire  ne  serait  juste 
que  si  elle  comprenait  tous  les  mâles  valides  depuis  dix-huit 
jusqu'à  cinquante  ans,  a  car  nul  ne  doit  exposer  ses  jours  ni 
pour  un  prêtre,  ni  pour  un  magistrat,  ni  pour  un  père  de 
famille  à  la  fleur  de  son  âge,  ni  pour  l'homme  de  commerce 
ou  d'industrie,  ni  pour  aucun  homme  enfin  en  état  de  se 
défendre  par  lui-même  »  .  La  conscription  entraînerait  le  rem- 
placement qui  favoriserait  l'aristocratie  des  richesses.  «  La  fai- 
blesse dans  l'armée,  la  discorde  entre  les  provinces  chargées 
d'acquitter  chacune  son  contingent,  l'oppression,  la  gène, 
l'inquiétude  dans  tous  les  états,  la  désolation  dans  les 
familles  :  tels  seraient  les  résultats  d'un  projet  qui  nous  ren- 
drait libres  de  nom,  mais  esclaves  dans  l'effet...  » 

Il  faut  donc  maintenir  les  enrôlements  volontaires,  mais  en 
délivrant  le  soldat  «  de  la  tourmentante  instabilité  de  la  disci- 
pline et  des  exercices,  de  l'arbitraire  des  châtiments  et  de  leur 
dureté...,  de  la  ruse  et  de  l'avidité  des  recruteurs»  •  Une  édu- 
cation vraiment  nationale  doit  pénétrer,  dès  leur  enfance, 
tous  les  citoyens  des  principes  et  des  sentiments  du  patrio- 
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tisme.  tt  Des  soldats  habitant,  domiciliés  pour  la  plupart  au 
canton  où  est  établi  leur  régiment,  passant  dix  mois  par  an 
dans  leurs  foyers,  pouvant  s'y  marier...  seront  citoyens  eux- 
mêmes  et  deviendront,  par  leurs  propres  intérêts,  le  plus  sûr 
obstacle  à  l'usurpation  de  l'arbitraire  et  du  despotisme...  «  A 
côté  de  l'armée  soldée,  le  Comité  de  Constitution  organisera 
des  milices  nationales  à  raison  d'un  régiment  par  départe- 
ment. 

En  cas  de  guerre,  on  appellera  60,000  hommes  de  bonne 
volonté  ayant  contracté  par  anticipation  l'engagement  de 
servir  et  qui,  pendant  toute  la  paix,  auraient  touché  sans  faire 
aucun  service  une  modique  rétribution  (1). 

11  y  a,  dans  les  vues  de  Liancourt,  un  mélange  d*idées 
justes  et  d'utopies.  Comment  son  armée  de  volontaires, 
composée  de  soldats  de  deux  mois,  aurait-elle  pu  opposer, 
suivant  son  désir,  a  aux  armées  de  la  Prusse  et  de  l'Empereur, 
des  troupes  instruites  et  disciplinées  n  ?  Son  double  souci  est 
d'avoir  une  armée  solide,  prête  à  marcher,  chargée  en  même 
temps  d'assurer  la  liberté  générale  en  conservant  la  liberté 
de  chaque  individu.  La  Constituante  n'a  pas  le  temps  de 
donner  aux  forces  militaires  une  organisation  régulière.  En 
décembre  1789,  elle  abolit  la  conscription.  Le  12  juin  1790 
et  le  A  mars  1791,  les  milices  et  les  troupes  provinciales  sont 
supprimées;  il  ne  reste  plus  que  l'armée  de  ligne  dite  royale. 
Par  décret  du  9  mars,  le  recrutement  est  maintenu;  les 
engagements  contractés  dans  l'ivresse,  par  surprise  ou  par 
violence,  sont  annulés;  en  1790  et  1791,  les  troupes  de  ligne 
restent  suspectes  :  on  les  considère  comme  l'armée  royale, 
soutien  du  despotisme.  Tant  que  le  roi  est  présent,  l'Assem- 
blée se  refuse  à  incorporer  les  gardes  nationaux.  <(  Elle  veut 
garder  intacte,  à  côté  de  l'armée  de  l'ancien  régime,  l'armée 
de  la  nation.  En  1792,  pour  repousser  l'invasion,  elle  fit  appel 
à  ses  202  bataillons  de  volontaires  qui,  par  voie  d'enrôlement, 
passaient  du  service  sédentaire  au  service  actif  sans  se  con- 

(1)  ArcL   pari.,   X,   p.    579  (15  décembre   1789}. 
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fondre  avec  Tarinée  de  lig^ne...  L'héroïsme  de  la  nation 
suppléa  aux  lacunes  de  la  loi  (1).  » 

Liancourt  intervint  rarement  dans  les  querelles  de  per* 
sonnes.  «  Sa  loyauté  chevaleresque  lui  avait  concilié,  dit 
Duquesnoy,  Testime  de  ceux  pour  qui  cette  tournure  de  carac- 
tère a  quelque  chose  d'attachant. . .  »  Cette  loyauté  n'allait  pas 
sans  quelque  vivacité  qui  lui  valut  plusieurs  duels,  a  Dans  ses 
propos,  dit  Rœderer  (2),  il  y  avait  quelquefois  de  Tinsolence^ 
mais  ce  n'était  jamais  que  dans  la  colère.  Â  la  vérité,  il  s'y 
mettait  souvent ,  mais  ce  n'était  jamais  que  dans  les  débats 
d'intérêt  public.  Il  était  brusque,  rude,  mais  jamais  g^rossier... 
Dans  la  colère,  on  se  fait  le  plus  mauvais  qu'on  peut;  il  fallait 
donc  bien  que,  pour  ses  accès,  La  Rochefoucauld  mit  en  dehors 
tout  ce  qui  pouvait  être  en  lui  du  duc  et  pair  de  France  (3) .  » 

Liancourt  était  parfois  trop  franc.  Un  jour,  Robespierre 
ayant  voulu  parler  sur  un  mémoire  des  princes  du  cercle  du 
Bas-Rhin  relatif  aux  droits  féodaux,  il  lui  témoigna  son  éton- 
nement  de  ce  qu'il  se  hasardait  à  traiter  cette  question  a  sans 
avoir  jamais  rien  lu,  rien  appris.  Mais,  lui  dit-il,  connaissez- 
vous  au  moins  le  traité  de  Ryswick?  —  Non.  —  Avez-vous 
étudié  le  droit  public  d'Allemagne?  —  Non  (4)  »» . 

Sa  générosité  lui  fit  défendre  les  premiers  suspects.  Dans 
l'affaire  des  troubles  de  Toulon  il  obtint  de  l'Assemblée  un 
décret  de  non-lieu  en  faveur  du  comte  d'Albert  de  Rioms  qui 
avait  prohibé  à  Toulon  la  cocarde  tricolore  ;  il  avait  défendu 


(i)  AuLARD,  Histoire  générale^  VIU,  p.  132.  —  Lasviores,  V Assemblée 
constituante  et  la  conscription.  [Revue  Blanche,  15  avril  1902.) 

(2)  RoBDERER,  Œuvres,  III,  p.  275. 

(3)  Pour  le  piquer  et  le  mettre  hors  de  lui  V Abeille  aristocrate  ou  Étrennes  des 
honnêtes  gens  le  traitait  de  •  lâche  et  de  poltron  »  (p.  11)  et  lui  lançait  cette 
épigramme  (p.  56)  : 

Si  Ton  acheUit  do  courage 
Comme  Ton  achète  de  Tetprit, 
Liancoort  aurait  l'avantage 
De  te  batU'e  comme  il  écrit. 

Le  Guide  national  ou  Almanach  des  adresses  indiquait  ainai  son  domicile 
(p.  xxiii)  :  ■  es-doc  de  Liancourt,  cul-de-aac  de  la  poltronnerie,  derrière  le 
faubourig  Saint-Marceau,  à  l'hôtel  de  toutes  les  députationa.  » 

(4)  DuouBSROT,  I,  p.  379. 
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â  la  fois  le  gouverneur  et  le  Comité  permanent  :  o  Une  aussi 
grande  Révolution  ne  peut  s^opérer  sans  de  g^randes  secousses . . . 
Si  les  actions  du  peuple  ne  sont  pas  toujours  bonnes,  ses 
intentions  sont  toujours  pures  (1).  »  Le  baron  de  Besenval 
était  son  adversaire  politique.  Quand  il  fut  décrété  d'arresta- 
tion, Liancourt  s'offrit  lui-même  pour  caution  et  le  fit  élargir, 
•  chose  d'autant  plus  noble,  dit  Besenval,  que  notre  façon  de 
penser  était  fort  opposée  •  . 

En  juin  1791,  l'Assemblée  voulait  mettre  en  accusation  le 
cardinal  La  Rochefoucauld  pour  avoir  cherché  à  continuer  ses 
fonctions  d'archevêque  en  écrivant  aux  marguilliers  de  Triel 
après  la  nomination  de  l'évêque  constitutionnel  de  Versailles. 
Liancourt  invoqua  a  quatre-vingts  ans  de  vertus,  l'absence 
d'intentions  séditieuses,  la  vie  entière  de  l'accusé  » .  Après 
une  épreuve  douteuse,  le  décret  du  Comité  des  Rapports 
fut  rejeté  par  286  voix  contre  271  (2) . 

(1)  Point  du  jour,  n*  CLXXXVIII  (18  janvier  1790),  p.  75  et  suir.  —  Le 
«omte  d*ALBBRT  de  Rioms,  1838-1806,  avait  fait  partie  en  1781  de  l'escadre  du 
comte  de  Grasse.  Il  émigra  à  Coblentz.  «  Il  faut  passer  au  fil  de  l'épée,  disait- 
il,  tout  Français  cjni  s'est  déclaré  en  fiaveur  de  l'infâme  Assemblée  constituante.  » 

(2)  Vie  du  duc^  Duqueshot,  I,  p.  447. 
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philanthropiques  naissantes  étaient  ses  clientes;  la  Charité 
inatemelle,  la  Maison  philanthropique  atteintes  par  la  crise 
économique  et  Témigration  commençante  le  chargeaient 
auprès  de  TÂssemblée  de  leurs  doléances  et  de  leurs  demandes 
de  subventions. 

Sa  vie  publique  et  sa  vie  intime  se  confondaient.  Dès  1789, 
il  figurait  parmi  les  six  cent  seize  membres  du  club  de  Valois 
fondé   le    11   février  1789   au  Palais-Royal,  avec  d'Enville, 
o  l'homme  le  plus  vertueux,  le  plus  français,  le  plus  respec- 
table que  j'aie  connu»  ,  dit  Barère  dans  ses  Mémoires,  aTélève 
des  philosophes  qui,  dit  Mme  de  Chastenay,  avait  pris  de  leur 
doctrine  tout  ce  qui  s'accordait  réellement  avec  les  vertus  de 
son  cœur  »  .  Avec  La  Fayette,  avec  Malouet,  Virieu,  il  prenait 
part  aux  pourparlers  en  vue  de  fondre  le  club  de  Valois  et  le 
club   des  Impartiaux  fondé  pour  résister   aux  Jacobins.  Il 
assistait  aux  deux  conférences  de  janvier  1790  chez  d'Enville  : 
ses  amis  et  lui  acceptaient  de  «  rendre  au  pouvoir  exécutif 
toute  rétendue  et  toute  la  forcé  nécessaires  »  ;  mais  «  ce  cha- 
pitre devait  être  le  dernier  de  la  Constitution,  parce  que  le 
pouvoir  exécutif  est  la  clef  de  voûte  qui  ne  peut  être  placée 
que  lorsque  toutes  les  autres  parties  ont  reçu  leur  forme  et 
leur  disposition  »  . 

Entre  eux  et  les  ■  Impartiaux  »,  il  y  avait  plus  qu'un  désac- 
cord de  forme  :  ils  ne  pouvaient  admettre  ni  Tarticle  VIII  de  la 
déclaration  des  Impartiaux  assurant  à  la  religion  catholique 
seule  la  jouissance  «  à  titre  de  religion  nationale  de  la  solen- 
nité du  culte  public  n  ,  —  ni  Tarticle  IX  qui  conservait  aux 
églises  «  une  dotation  territoriale  »»  et  prohibait  «  toute  aliéna- 
tion ultérieure  des  biens  du  clergé  (1)  »  . 

Alexandre-Frédéric  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Liancourt,  etc.,  demeurant  à 
Paris,  en  «on  hôtel,  rue  de  Varennes,  faubourg  Saint-Germain,  paroisse  Saint- 
Solpice,  16  octobre  1789  (Sigismond  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  PartV,  I, 
p.  349^-  L'acte  notarié  est  remis  par  Jacques  Asseline,  avocat. 

(i)   Malouet,  Mémoires ,  I,  p.  380.  —  Challamel,  les  Clubs  révolutionnaires ^ 

n    102  et  fluiv- —  Dans  sa  lettre  du  10  mars  1790  au  Mercure  de  France,  publiée 

nar  la  Gaz^t^^  nationale  (n*  69},  La  Rochefoucauld  d'Enville  raconte  ces  pour- 

n^Aer*  '  >l  termine  ainsi  :  «  Tout  en  rendant  justice  aux  membres  du  club,  tout 

adoptant  plusieurs  de  leurs  principes,  il  y  en  a  quelques-uns  sur  lesquels  nous 
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On  se  sépara  sans  s'entendre,  et,  le  12  avril  1790,  Lian» 
court  et  ses  amis  fondaient  la  Société  de  1789.  Si  Ton  veut 
connaître  exactement  son  a  groupe  politique  » ,  c'est  là  qu'il 
faut  le  chercher.  Il  y  siège  avec  La  Fayette,  Bailly,  Mirabeau, 
Rœderer,  Talleyrand,  Sieyès,  Ghénier,  Roucher,  Condorcet, 
Pastoret.  On  défend  la  Constitution  et  le  roi  :  plusieurs 
députés  font  d'abord  partie  des  Jacobins  et  du  club  de  1789; 
mais  le  club  de  89  devient  bientôt  dissident,  a  Maudit  soit,  dit 
Camille  Desmoulins,  l'hérésiarque  qui  a  fondé  1789.  »  On 
célèbre,  le  17  juin  1790,  l'anniversaire  de  la  réunion  des 
trois  ordres  en  Assemblée  nationale.  A  la  mort  de  Franklin, 
sur  la  motion  de  Liancourt,  la  société  prend  le  deuil  et  place 
le  buste  du  grand  citoyen  dans  la  salle  de  ses  séances  :  c'est 
elle  qui',  le  1 1  novembre  suivant,  prend  l'initiative  du  trans- 
fert des  cendres  de  Voltaire  (1). 

Dans  son  hôtel  de  la  rue  de  Yarennes,  dans  son  apparte- 
ment du  pavillon  de  Marsan  aux  Tuileries,  Liancourt  avait 
d'avance  réalisé  la  fusion  des  trois  ordres.  La  maison  se  dis- 
tinguait, dit  Etienne  Dumont,  par  l'indépendance  et  la  pureté 
des  principes  :  les  membres  de  la  noblesse  qui  la  fréquen- 
taient s'étaient  de  bonne  heure  déclarés  «  pour  tout  ce  qui 
favorisait  le  peuple  ».  On  y  voyait  au  début,  à  Versailles,  le 
duc  d'Orléans,  «  esprit  de  mauvais  aloi  et  air  moqueur  »  . 
Il  semble  qu'à  Paris  ses  visites  fussent  devenues  plus  rares. 
Deux  fois  par  semaine,  il  y  avait  table  ouverte  :  «  Il  venait 
de  vingt  à  quarante  députés.  On  avait  fixé  trois  heures  et 
demie;  mais  on  attendait  parfois  jusqu'à  sept  heures,  que 
le  duc  arrivât  avec  le  reste  des  convives.  »  Young  y  ren- 
contra Le  Chapelier,  Mounier,  Volney,  le  prince  de  Poix,  le 


I  tomiues  certainement  d'avis  différent  :  aussi  leur  profession  de  foi  politique  n*a<- 

I  t-elle  été  ni  adoptée  ni  signée  par  aucun  de  nous,  n 

I  {1^  Cballamel,  les  Clubs  contre^révolutionnaires,  p.  391  et  suiv.  La  Société 

I  de  89  disparut  (fin  1791)  et  fut  le  noyau  du  club  des  Feuillants.  Condorcet  avait 

vainement  essayé,  «  pour  que  le  public  ne  se  méprit  pas  sur  leur  civisme  > ,  de 
forcer  ses  membres  à  opter  entre  elle  et  le  club  monarchique  (2  janvier  1791)  ;  il 
quitta  bientôt  la  Société  de  89  pour  entrer  aux  Jacobins.  (Ghallambl,  p.  43S 
et  suiv.) 
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comte  de  Montmorency.  »  La  plupart  des  députés  étaient 
habillés  en  a  polissons  »  ,  beaucoup  sans  poudre  et  quelques- 
uns  en  bottes.  »  C'était  ce  que  La  Fayette  appelait  Tère  améri- 
caine. «  Auprès  d'un  homme  en  habit  français,  dit  Chateau- 
briand, tète  poudrée,  épée  au  côté,  chapeau  sous  le  bras, 
escarpins  et  bas  de  soie,  marchait  un  homme  cheveux  coupés 
et  sans  poudre,  portant  le  frac  angolais  et  la  cravate  améri- 
caine. »  Les  dames  faisaient  aussi  de  la  politique.  Mais 
Young  constate  «  Tamoindrissement  de  Ténorme  pouvoir  du 
sexe  (i)  »  • 

Gondorcet  resta  Tami  de  Liancourt  jusqu'après  Varennes. 

!  A  ce  moment,  il  rompit  brusquement  et  a  se  donna  de  nou- 

veaux amis  comme  s'il  avait  oublié  sa  vie  entière  et  comme  si 
les  autres  avaient  dû  aussi  Toublier  »  .  Est-il  exact  quHl  y  ait 
eu  à  cette  époque  dans  Tentourage  de  La  Rochefoucauld 
d'Enville,  peut-être  chez  Dupont  de  Nemours  et  chez  La 
Fayette  lui-même  (2),  des  velléités  républicaines?  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  y  eut  des  réunions  où  l'on  discuta  «  les 
moyens    d'établir    la    République    sans    de    trop    violentes 

j  secousses  »  ;  mais  ce  ne  fut,  chez  la  plupart  des  Constituants, 

qu'une  velléité  politique,  qu'une  pensée  fugitive.   Seul,  Con- 

I  dorcet  se  détacha,  et,  le  8  juillet  1791,  «  le  plus  grand  pen- 

seur du  temps,  le  disciple  et  l'héritier  des  encyclopédistes,  le 
dernier    patriarche    de    la  philosophie  » ,   comme    l'appelle 

i  Lacre telle,  prononça  au  Cercle  social  sa  célèbre  apologie  de  la 

République.  Ses  amis  regardèrent  cette  lecture  «  comme  une 
indiscrétion»  .A  leurs  yeux,  Condorcet,  membre  actif  des  réu- 
nions tenues  chez  La  Rochefoucauld,  était  tenu  à  garder  le 

(1)  Yocxo,  p.  190,  351.  —  DuMOKT,  Souvenirs  sur  Mirabeau,  p.  37.  La  tra- 
dition recueillie  par  M.  Léopold  Lacour  et  citée  par  M.  Hervieu,  rapporte  qae 
Liancourt  fréquentait  chez  Théroigne  de  Méricourc  avec  de  Broglie,  Sieyès,  Mira- 
beau et  le  duc  d'Orléans.  (Heryieu,  Théroigne,  p.  19,  note.) 

(2)  Mémoires  cités  par  Aulard,  Histoire  politique ,  p.  i21,  note.  Laraarck  est 
•éTère  pour  Gondorcet.  «  Ce  Condorcet,  dit-il  (III,  277),  est  un  scélérat  d'une 
eapèce  bien  extraordinaire.  Il  rompt  sur-le-champ  et  à  volonté  tous  les  liens 
d'une  ancienne  amitié,  se  donne  de  nouveaux  amis,  pris  dans  la  boue... 

La  colère  des  monarchistes  fut  telle,  dit  M.  Aulard  (p.  138),  qu'ils  calomniè- 
rent Gondorcet  et  insultèrent  sa  femme. 
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secret.  «  De  ce  moment,  ajoute  Arago,  date  la  rupture  qui, 
brusquement  et  sans  retour,  sépara  notre  confrère  de  ses 
meilleurs,  de  ses  plus  anciens  amis  (1).  » 

Jusqu'où  allèrent  les  rapports  entre  Mirabeau  et  Liancourt? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  eut  entre  eux  quelque  chose 
de  plus  que  des  relations  amicales.  Par  Liancourt,  Mirabeau 
pouvait  avoir  accès  auprès  du  roi,  Tincliner  à  accepter  les 
projets  qu'il  préparait  d'accord  avec  le  comte  de  La  Marck. 
En  octobre  1789,  ils  lièrent  partie  pour  essayer  d'imposer 
au  roi  un  ministère  pris  dans  la  gauche  de  l'Assemblée.  Il 
y  eut  plusieurs  entrevues  avec  Talleyrand,  des  diners  chez 
le  comte  de  La  Marck  ;  on  pressa  La  Fayette  d'appuyer  ce 
plan.  Mirabeau,  en  octobre  1789,  était  fort  endetté.  uDes 
embarras  pécuniaires  entravaient  sa  marche,  dit  La  Marck  ; 
les  avances  que  je  lui  faisais  le  soulageaient,  mais  ne  guéris- 
saient pas  le  mal.  Il  fallait  à  Mirabeau  un  grand  secours  ; 
pour  l'obtenir  et  surtout  pour  arriver  à  une  position  qui  le 
mit  à  même  de  développer  tous  ses  talents,  il  chercha  d'abord 
à  entrer  dans  le  ministère.  La  Fayette  fut  le  confident  de  ses 
projets...  Les  subsistances  manquaient  alors;  le  désordre  était 
A  son  comble  dans  toute  l'administration  :  Mirabeau  se  prépa- 
rait à  attaquer  le  ministère;  M.  Necker  devait  se  retirer;  la 
commotion  serait  sans  doute  très  forte;  mais  c'est  ce  que 
Mirabeau  désirait,  car  lui  seul  serait  alors  capable  d'affronter 
la  tempête.  Malheureusement,  tous  ses  projets  furent  décon- 
certés par  le  décret  du  7  novembre  1789,  qui  interdit  aux 
membres  de  l'Assemblée  l'entrée  dans  le  ministère...  n 

Une  note  personnelle  de  Mirabeau  confiait  les  fonctions  de 
premier  ministre  à  Necker,  la  marine  à  La  Marck,  les  finances 
à  Talleyrand,  et  la  guerre  à  Liancourt,  «  parce  qu'il  a  de 
l'honneur,  de  la  fermeté  et  de  l'affection  personnelle  pour  le 
roi,  ce  qui  lui  donnera  la  sécurité  (2)  » .  Mirabeau  se  plaçait 

(i)  Arago,  Biograpbie  de  Condorcet  eo  tète  des  OEuvres^  p.  CV.  M.  Kouate 
•joute  :  ■  Condorcet  montra  plus  tard  qu'il  n*était  pai  un  ami  des  mauvais 
jours.  •    (La  Boche^GuyoHy  p.  129.) 

(t)  La  Marck,  Corr,^  l,  p.  411.  Dans  un  Mémoire  du  15  octobre  (I,  p.  364), 
Mirabeau  suggère  Tidée  d'un  départ  du  roi  pour  Rouen,  départ  «  en  plein  jour, 
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au  conseil  du  roi  sans  département.  «  Les  petits  scrupules 
du  respect  humain  ne  sont  plus  de  saison  ;  le  ^gouvernement 
doit  afficher  tout  haut  que  ses  premiers  auxiliaires  seront 
désormais  les  bons  principes,  le  caractère  et  le  talent.  » 

A  la  fin  d'octobre,  Liancourt  et  Mirabeau  dinèrent  ensemble 
chez  le  comte'de  La  Marck.  C'était  un  diner  préparé,  a  II  nous 
faut,  écrivait  Mirabeau,  le  25,  concerter  cette  conversation-là 
d'avance,  afin  que,  sans  nous  mener  plus  loin  que  nous  ne 
voulons,  elle  ait  Fair  de  Tabandon.  Si  on  peut  ou  violer  la 
volonté  de  l'homme  ou  obtenir  de  lui  un  secret,  en  vérité  il 
n'y  a  plus  rien  de  difficile  dans  votre  marche.  »  Ce  passage 
obscur  semble  signifier  qu'on  comptait  sur  Liancourt  pour 
être  renseigné  sur  les  vraies  intentions  du  roi. 

Après  avoir  songé  pour  lui-même  au  ministère,  Mirabeau 
parut  y  renoncer  u  pourvu  qu'il  y  influât  »  .  D'après  Duques- 
noy,  il  refusa  toutes  les  offres  d'argent,  même  celles  de  Lian- 
court, afin  d'être  plus  libre,  plus  indépendant,  plus  maître  de 
son  projet  (1). 

Dans  ce  dessein  comme  dans  le  reste  de  sa  conduite,  Lian- 
court continue  sa  mission  de  conciliateur  :  il  veut  rapprocher 
le  roi  de  la  nation.  II  lutte  contre  les  conseillers  malavisés 
qui  poussent  la  monarchie  à  l'abime.  La  calomnie  ne  l'épargne 
pas,  les  courtisans  minent  son  crédit  pour  ébranler  son  auto- 
rité. Les  conseils  prudents  qu'il  a  donnés  sont  taxés  de 
trahison  (2). 

Il  ne  se  décourage  ni  ne  s'irrite  ;  il  avertit  le  roi  des  périls 
qui  le  menacent  et  le  met  en  garde  contre  la  cour.  Quand  il 
ne  peut  pénétrer  jusqu'à  lui,  il  lui  adresse  des  billets  familiers, 
pressants  et  précis.  Les  formules  cérémonieuses  ne  sont  plus 
de  saison.  «  Il  a  été  dit  avant-hier,  écrit-il  le  28  décembre  1790, 
que  vous  empruntiez,  faisiez  chercher  ou  autorisiez  person- 

de/acOD  à  prouver  qu'on  n'a  aucun  projet  de  fuite  et  qu'on  veut  se  rapprocher 
âeê  proWnces  » .  L'idée  s^era  reprise  par  Liancourt  en  1792. 

(i)  Journal^  I,  p.  108  :  ■  Cela  est  si  certain  qu'hier  il  a  emprunté  d'un  homme 
tr^f   coiifi»   ^    Paris  1,000  livres  parce  qu'il  est  pressé  de  toutes  parts  par  ses 

l^y    Mme  D£  Cbastksat,  Mémoires^  I,  p.  106. 
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nellement  qu^on  cherchât  de  Targuent  pour  vous  ou  la  reine, 
sans  employer  le  moyen  de  vos  ministres.  J'en  ai  fortement 
nié  la  possibilité,  me  réservant  de  vous  en  instruire...  Si  le 
propos  est  sans  fondement,  il  est  mauvais  et  il  faudrait  pou- 
voir le  faire  démentir  (1) .  » 

Quelques  mois  plus  tard,  Liancourt  était  obligé  de  se 
défendre  contre  des  attaques  cachées,  dont,  disait-il,  «  la 
grande  droiture  de  ma  conduite  ne  doit  pas  me  préserver... 
et  me  console...  Mais,  Sire,  il  est  une  atrocité  à  laquelle  je 
ne  pourrais  résister,  c'est  celle  par  laquelle  on  calomnierait 
auprès  de  Votre  Majesté  mon  profond  et  entier  dévouement 
pour  Elle.  Je  crois  Lui  en  avoir  donné  des  preuves,  je  Lui  en 
donnerai  toujours  jusqu'à  la  mort,  parce  que  ce  sentiment  est 
celui  de  mon  devoir  et  de  mon  cœur.  On  me  dit,  peut-être 
sans  fondement,  qu'on  cherche  à  me  présenter  à  Votre 
Majesté  sous  d'autres  couleurs,  et  je  ne  puis  tenir  à  cette 
idée...  » 

«  A  ces  titres,  j'ose  répéter  à  Votre  Majesté  que  je  suis 
convaincu  qu'Elle  peut,  par  l'influence  de  ses  vertus  et  de  son 
amour  du  bien,  donner  aux  affaires  dans  ce  moment  une 
direction  et  une  accélération  bien  nécessaires.  Votre  Majesté 
est  aimée  plus  qu'Elle  ne  le  croit,  et  si  chacun  sait  qu'Elle  ne 
veut  que  le  bien,  chacun  de  l'Assemblée  se  réunira  à  Elle 
pour  y  concourir.  C'est  le  vœu  d'un  bon  Français  et  d'un 
bon  et  fidèle  sujet  de  Votre  Majesté  qui  n'a  d'autre  projet, 
d'autre  ambition,  que  celui  de  conserver  votre  estime  qu'il 
mérite  (2).  » 

tt  Je  suis  libre,  ajoutait-il,  de  situation  et  de  caractère;  mes 
goûts  me  portent  a  donner  à  une  retraite  que  je  chercherai  à 


(1)  Pièces  imprimées  d'après  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
5  décembre  1792,  déposées  ^  la  Commission  cxtraordiDaire  des  Doute  établie 
pour  le  dépouillement  des  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer  du  château  des 
Tuileries.  (I,  p.  191  à  194,  n*  CXV.) 

(2)  Pièces  imprimées,  etc.,  n**  CXVII  :  la  réponse  écrite  de  la  main  du  roi 
est  ainsi  con<;ue  :  •>  Répondu  verbalement  que  je  n*y  avais  pas  fait  de  réponse, 
n'entrant  point  dans  les  conduites  particulières  ;  que  je  m'en  étais  expliqué  avec 
lui  au  commencement  de  l'Assemblée.  > 
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rendre  utile  tous  ceux  de  mes  soins  que  vous  ne  jugerez  pas 
devoir  vous  être  consacrés.  Mais  ceux  que  vous  croirez  pou- 
voir vous  être  utiles  seront  les  plus  précieusement  employés, 
selon  ma  religion  et  selon  mon  cœur.  » 

Le  pauvre  Liancourt  avait  beau  s'évertuer,  Louis  XVI 
répondait  vaguement.  Quand,  en  mai  1791,  F  Assemblée 
décréta  qu'aucun  membre  de  la  législature  ne  pourrait  rece- 
voir de  dons,  pensions  ou  places  pendant  deux  ans,  Liancourt, 
privé  momentanément  de  sa  fonction  de  grand  maitre,  aurait 
voulu  demeurer  parmi  les  gardes  du  corps  :  «  J'ai  besoin, 
écrivait-il,  que  vous  le  désiriez  :  j'ai  besoin  d'être  sûr  que  je 
ne  suis  pas  vu  par  Sa  Majesté  et  par  la  reine  sous  des  cou- 
leurs qui  ne  sont  et  qui  ne  furent  jamais  les  miennes  (I).  » 
Louis  XYI  ne  daigna  même  pas  accéder  à  cette  demande. 


II 


Malgré  ses  soucis,  Liancourt  ne  délaissait  pas  ses  commet- 
tants; il  ne  se  regardait  plus  comme  le  représentant  de  la 
noblesse  de  Glermont,  mais  comme  celui  de  la  nation.  Quand 
il  s'agit  de  diviser  la  France  en  départements,  le  Comité  de 
Constitution  fit  appel  à  ses  lumières.  Liancourt  prépara  la  for- 
mation du  département  de  Beauvais  devenu  celui  de  l'Oise. 
On  s'entendit  assez  vite  sur  les  limites.  Mais  on  se  disputa 
sur  le  choix  des  villes  où  seraient  placés  les  chefs-lieux  de 
département  et  de  district.  Toutes  les  ambitions,  toutes  les 
jalousies  de  clocher  étaient  éveillées  :  a  Chaque  localité  espé- 
rait du  nouvel  ordre  de  choses  un  accroissement  de  pros- 
périté :  les  bourgades  aspiraient  à  devenir  des  chefs-lieux  de 
canton  ;  les  villes  de  moyenne  importance  réclamaient  l'éta- 
blissement d'un  chef-lieu  de  district  ou  d'un  tribunal,  les 

(1)  Pièces  imprimées,  elc,  n*  CXVI,  15  septembre  1791, 


108  LA   ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

grandes  cités  ne  voulaient  laisser  échapper  aucun  des  avan- 
tages-dont  elles  avaient  joui  (I).  » 

Adresses  et  réclamations  étaient  transmises  par  milliers  à 
«  nos  seigneurs  »  de  l'Assemblée.  Liancourt  était  sollicité  de 
toutes  parts.  Il  semble  qu'il  ait  eu  raison  des  mécontente- 
ments locaux.  Il  fut  commissaire  pour  le  département  de 
Beauvais  et,  à  ce  titre,  arrêta  les  limites  entre  Beauvais,  Ver- 
sailles, Amiens,  Rouen  et  Soissons,  ainsi  que  la  démarcation 
des  districts.  Le  département  de  Beauvais  ne  contenant  pas 
300  lieues,  on  lui  adjoignit  des  communes  prises  sur  ceux  de 
Soissons,  de  Meaux  et  de  Melun  (2) .  Beauvais  l'emporta  sur 
Noyon  et  sur  Compiègne  et  garda  le  chef-lieu.  Beauvais  invo- 
quait des  titres  multiples  et  vénérables  :  «  un  évèché,  une 
cathédrale  nombreuse  (quarante-deux  chanoines  sans  les 
dignitaires),  trois  paroisses,  un  collège  renommé,  un  sémi- 
naire, trois  abbayes  d'hommes;  quatre  couvents  de  jacobins, 
de  cordeliers,  de  capucins  et  de  minimes;  une  manufacture 
royale  de  tapisserie  qui  le  dispute  à  celle  des  Gobelins  et  qui 
souvent  la  surpasse  « . 

Compiègne  eut  beau  faire  valoir  «  la  beauté  de  son  local, 
l'agrément  de  sa  forêt  et  surtout  la  pureté  de  l'air  qu'on  y 
respirait  »  :  le  bailliage  n'avait  pas  de  député  à  l'Assemblée  ; 
il  n'obtint  que  le  siège  du  district  et  le  maintien  de  son  tri- 
bunal consulaire,  à  raison  de  sa  situation  sur  l'Oise  au  con- 
fluent de  l'Aisne  et  «  pour  augmenter  son  commerce,  dégagé 
désormais  des  entraves  de  la  féodalité  (3)  » . 

Quant  au  bailliage  de  Clermont,  grâce  aux  efforts  de  son 
député,  il  ne  fut  point  compris  dans  le  département  de  Ver- 

(i)  Arch.  nat.,  Comité  de  Division,  D  IV  i^'",  Georges  Dacmbt,  Introduction 
inanuicrite.  Le  Comité  de  Division  Fut  créé,  par  la  Législative,  le  13  octobre  1791, 
pour  achever  le  travail  du  Comité  de  Constitution  :  il  fut  maintenu  par  la  Con- 
vention. 

(2)  13  janvier  i790.  (Arch.  nat.,  D  IV'*'*,  I,  Dossier  S,  décembre  1789  à 
février  1790.)  Une  note  du  30  janvier  1790,  de  la  main  de  Liancourt,  demande 
qu'on  ne  touche  pas  aux  limites  des  districts,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées. 

(3)  4  décembre  1790.  Signé  :  Poilleu,  commis  adjoint,  en  Tahsence  du  secré- 
taire général.  (Arch.  nat.,  D  IV^"*,  34,  dossier  493}  Poilleu  devint  plus  Urd 
associé  de  Liancourt. 
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sailles  avec  Pontoîse  et  Saint-Germain  et  resta  a  réuni  arec. 
Beauvais,  Senlis  et  Compiègne  v  . 

La  constitution  définitive  du  département  ne  fut  pas 
achevée  avant  la  fin  de  1792;  elle  resta  telle  que  Liancourt 
Tavait  demandée,  avec  ses  9  districts,  ses  76  cantons,  ses. 
798  bourgs  et  villages  (1).  Son  nom,  dans  la  mémoire  des 
habitants,  est  inséparable  de  l'individualisation  du  départe- 
ment, de  son  avènement  à  la  vie  politique  de  la  France 
moderne. 


III 


Tant  que  dura  T Assemblée  nationale,  Liancourt  resta  popu- 
laire. En  1790,  lors  d'un  incendie  qui  dévora  à  Grèvecœur 
cinq  cents  maisons,  il  offrit  son  château  aux  plus  nécessiteux. 
Les  pauvres  de  la  ville  s'emparèrent,  avec  son  aveu,  de  ter- 
rains incultes  qui  lui  appartenaient.  Young,  en  janvier  1790, 
vit  des  ouvriers  occupés  à  les  couper  en  petites  divisions  par 
des  haies  et  à  les  niveler  :  a  Le  duc,  ne  voyant  pas  leur  indus- 
trie avec  déplaisir,  n'y  mit  pas  obstacle  (2j .  » 

Pour  s'associer  à  la  liquidation  des  biens  du  clergé,  il 
acquit  la  ferme  d'Éreuse  465,400  livres  (3)  ;  il  rachetait  les 
droits  féodaux  et  casuels  dont  étaient  grevées  certaines  de 
ses  terres  (4). 

Après  la  séparation  de  l'Assemblée,  il  passa  quelques  mois 

(1)  Arck.  nat.,  D  IV ^",  69,  dossiers  S  et  52,  dossier  58.  Un  tebleau  dressé  le 
28  oiyôse  an  II  indique  par  districts,  cantons,  monicipalités,  villes  et  bourgs,  la 
population,  les  naissances,  mariages,  décès,  le  chiffre  des  assemblées  primaires, 
des  votants  et  des  électeurs,  et  aussi  les  foires  et  marchés.  Les  foires  de  Lian- 
court se  tiennent,  dit  le  tableau,  à  la  Passion  et  à  la  Saint-Martin  d'hiver. 

(2)  Young  l'approuve  ;  il  trouve  une  injustice  criante  4  voir  •  un  homme  garder 
inutilement  de  la  terre  qu'il  ne  peut  ni  cultiver  ni  laisser  cultiver  aux  autres  • . 
(P.  351.) 

(3)  Le  5  janvier  1791,  un  corps  de  ferme  de  120  mnids  de  terre,  un  moulin  » 
vent,  maison,  bâtiments,  à  Éreuse,  commune  de  Bailleuil-le-Soc.  (Arch.  de 
l'Oise,  Q,  émigrés.) 

(4)  Arch.  de  l'Oise,  Q,  émigrés,  11  et  29  février  1792.  —  Vie  du  duc,  p.  32. 
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à  Liancourt  avec  Lacre telle  devenu  son  secrétaire  etLazowski, 
le  précepteur  de  ses  enfants.  C'était  pendant  Tautomne  et 
Thiver  de  1791.  Le  duc  développait  ses  fabriques  de  cardes 
et  ses  métiers  à  coton,  surveillait  ses  domaines,  accumulait  les 
brochures  sur  le  commerce,  les  colonies,  les  finances.  Il  écri- 
vait ses  Mémoires  qu'il  devait  brûler  plus  tard;  «  il  ne  s'y 
épargnait  pas  sur  ses  folies  de  jeunesse  »  .  En  même  temps,  il 
poursuivait  ses  études  sociales.  «  La  pensée  des  pauvres,  des 
prisonniers,  des  malades,  était,  dit  Lacretelle,  la  première 
qui  s'offrait  à  cet  homme  heureux.  »  Parfois  venaient  d'an- 
ciens Constituants,  Le  Chapelier,  Duport,  les  deux  Lameth, 
Beauharnais,  Barnave,  a  frémissant  d'être  désarmé  de  la 
parole  »  ;  des  émigrants  passaient,  en  route  pour  Coblentz. 
tt  Des  souvenirs  d'amitié  ou  de  reconnaissance  les  attiraient 
pour  un  moment  chez  un  homme  dont  ils  connaissaient  le 
cœur,  mais  dont  les  opinions  étaient  condamnées  par  leur  parti 
avec  une  [acrimonie  implacable.  Peu  s'en  fallait  qu'ils  ne  se 
regardassent  comme  des  héros  de  Tamitié  pour  avoir  fait 
cette  visite.  »  Liancourt  condamnait  leur  conduite  :  «  Vous 
aggravez  les  dangers  du  roi,  disait^il  ;  on  le  croira  toujours  au 
moins  un  complice  timide  de  vos  efforts,  de  votre  désas- 
treuse entreprise.  En  restant  auprès  de  lui,  je  crois  mieux  lui 
prouver  ma  fidélité,  et  mon  pays  n'aura  nul  reproche  à  me 
faire.  » 

On  se  querellait.  Le  duc  défendait  la  Constituante  et  son 
œuvre  ;  Lazowski  apportait  des  nouvelles  de  Paris  et  les 
prédictions  sinistres  de  son  frère,  jadis  protégé  du  duc, 
tt  coryphée  du  parti  révolutionnaire  «  .  Les  fronts  se  rem- 
brunissaient, a  Le  roi  m'appelle  auprès  de  lui,  disait 
Liancourt,  et  je  quitterai  tant  de  douces  et  bonnes  occupa- 
tions avec  la  pensée  cruelle  de  ne  les  reprendre  peut-être 
jamais.  » 

L'orage  grondait  parfois  autour  du  château.  On  accu- 
sait Liancourt  d'accaparement.  Liancourt,  pour  se  justifier, 
réclamait  une  visite  officielle  de  ses  greniers  sous  la 
direction  du  commissaire  du  district,  assisté  de  la  munici- 


L'ACTION   POLITIQUE  —   LE  PROJET  DE  ROUEN      111 

palHé  et  de  toutes  les  personnes  qui  voudraient  s'y  réunir  (1) . 
Le  12  janvier  1792,  Liancourt  rentrait  au  service  :  il  était 
maréchal  de  camp  employé  dans  la  15'  division,  il  tenait  à  y 
rester  afin  d'être  plus  près  du  roi.  Le  lieutenant  g[énéral 
s'appelait  M.  de  Melfort  (2) .  L'absence  de  ce  dernier  et  celle 
de  Liancourt,  devenu  député,  avaient  laissé  le  commande- 
ment à  M.  de  Boisgelin  (3) .  Liancourt  réclama  «  à  raison  de 

(i)  Lettre  au  Directoire  du  district  de  Clermont  (20  février  1792),  Bibl.  com- 
monale  de  Clermont,  4,  réserve  36,  pièce  7.  En  voici  le  texte  : 

•  Je  suit  informé,  metsieurt,  que  depuis  quelque  temps  où  les  factieux  de 
toutes  les  couleurs  se  plaisent  à  animer  les  peuples  des  campagnes  sur  les  subsis- 
tances, quelques-uns  d'eux  affectent  de  répandre  dans  les  marchés  que  je  m'oc- 
cupe du  commerce  des  graines  et  même  d'accaparement.  Je  sais  bien  qu*aucune 
personne,  je  ne  dis  pas  seulement  bonnète  mais  tant  soit  peu  raisonnable, 
n'ajoutera  foi  k  des  bruits  aussi  dépourvus  de  sens  et  de  vraisemblance,  et  dont 
la  première  origine  est  due  aux  services  importants  que  j'ai  été  assez  beureuxpour 
rendre,  en  1780,  à  la  ville  de  Clermont,  et  qu'on  a  voulu  faire  tourner  contre 
moi.  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  comme  je  ne  voudrais  pas  laisser  aux  hommes 
honnêtes  mais  crédules  le  plus  léger  prétexte  d'ajouter  foi  à  une  opinion  si 
éloignée  de  toute  apparence  de  vérité,  ni  aux  factieux  un  moyen  de  plus  d'égarer 
le  peuple,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  de  vous  requérir  même,  au  nom  de  la 
paix  du  district,  au  nom  de  celle  du  canton,  d'ordonner  qu'une  visite  scrupuleuse 
soit  faite  de  tous  mes  greniers,  par  un  commissaire  du  district,  assisté  de  la 
municipalité  de  Liancourt  et  de  toutes  celles  que  vous  voudrez  y  réunir  ;  vous 
jugez  que  je  désire  et  vous  demande  la  plus  grande  authenticité  à  cette  visite  et  à 
ses  suites;  les  troubles  et  les  mouvements  populaires  sont  essentiels  à  prévenir  de 
très  loin,  dans  un  moment  surtout  où  l'on  cherche  à  remuer  le  peuple  et  à  le 
tromper  sur  tous  ses  intérêts  les  plus  vrais. 

•  Vous  me  permettrez  d'ajouter  qu'il  est  essentiel  aussi  à  un  des  hommes  les 
plus  attachés  depuis  toute  sa  vie  aux  intérêts  du  peuple,  de  se  montrer  à  ses  yeux 
tel  qu'il  est  réellement;  cette  visite  que  je  vous  prie  d'ordonner  dans  le  plus 
court  délai  ne  me  fera  pas  renoncer  au  droit  et  à  la  résolution  ferme  où  je  suis  de 
poursuivre  au  criminel,  devant  les  tribunaux,  ceux  que  je  pourrai  prouver 
répandre  ou  répéter  d'aussi  infâmes  absurdités.  J'invoque  donc,  dans  ce  moment, 
messieurs,  pour  le  prompt  droit  à  faire  à  ma  demande,  votre  justice,  votre  solli- 
citude générale,  et  votre  patriotisme  bien  connu. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  véritable  considération, 

«  Messieurs, 
f  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  La  RocBEForcAULD-LuircouRT.  « 
(Sans  nom  d'imprimeur.) 

(2)  De  Dhdmmoko  de  Melfort  (Louis-Jean-Édouard  Drumiioiid  de  Perth, 
comte)  était  né  en  1709  :  il  avait  été  capitaine  en  1734,  lieutenant-colonel  en 
1745,  lieutenant  général  en  1780.  (Arch.  adm.  de  la  Guerre,  dossier  1075.) 

(3)  BoisoKLiR  DE  Rerdc  (Gilles-Dominique-Jean-Marie),  maréchal  de  camp  le 
30  juin  1791;  il  refusa  d'aller  à  l'armée  de  Luckner,  en  alléguant  une  blessure  du 
genou;  suspendu  en  septembre  1792  par  le  pouvoir  exécutif,  il  fut  arrêté  et  exé- 
cuté pendant  la  Terreur.  (Arch.  adm.  de  la  Guerre,  n"  3758.) 
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son  ancienneté  de  grade  et  de  nomination.  Le  ministre  répon- 
dit d'abord  par  un  refus.  «  Le  zèle  et  le  talent  de  Liancourt 
nous  sont  nécessaires  sur  les  frontières  (1)  ». 

Liancourt  insista  et  finit  par  l'emporter.  Le  26  janvier»  il 
était  à  Amiens,  comme  maréchal  de  camp  commandant  le 
département  de  la  Somme  ;  il  y  apaisait  une  émeute  «  causée 
par  le  grand  haussement  du  savon...  et  la  haine  des  accapa- 
reurs »  .  L'escadron  de  chasseurs  et  la  garde  nationale  à  cheval 
s'étaient  bien  conduits.  «  Mais  la  garde  nationale  à  pied,  qui  a 
manifesté  hautement  son  opinion  contre  ceux  qu'elle  appelait 
des  accapareurs,  ne  s'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  bien 
montrée,  au  chef  près,  dont  la  conduite  a  été  excellente  (2) .  » 


IV 


Melfort  avait  assigné,  le  15  avril,  à  Liancourt  la  résidence 
d'Amiens  et  le  commandement  dans  la  Somme  ;  Boisgelin 
devait  commander  la  place  du  Havre,  les  districts  de  Cany  et 
de  Montivilliers  ;  Grimoard,  l'Eure  et  les  districts  intéressant 
la  navigation  de  la  Seine,  avec  résidence  à  Rouen  ou  21 
Evreux.  Ces  dispositions  ne  satisfaisaient  pas  Liancourt  :  il 
visait  la  résidence  de  Rouen  et  voulait  remplacer  Melfort  plus 
qu'octogénaire  et  couvert  de  blessures. 

Dès  le  10  avril,  il  fait  valoir  ses  droits  d'ancienneté  de  maré- 
chal de  camp  sur  M.  de  Grimoard  (3) .  a  Lorsque  vos  ordres 
m'appelleront  a  Rouen,  il  est  bon  que  j'y  aie  sous  vous  et  de 

(i)  LeUre  du  12  janvier  1702.  Réponte  de  février.  (Arch.  adin.  de  la  Guerre, 
dossier  cité.} 

(2)  /</.,  leUre  manuscrite. 

(3)  GniMOABD  (Philippe-Henri,  comte  db),  1753-1815,  travailla  d'abord  dans 
le  cabinet  de  Louis  XVI;  en  septembre  1792,  il  fut  chargé  par  Servan  et  par  le 
Comité  de  Salut  public  de  la  défense  des  frontières  de  la  Meuse,  malgré  la  dénon- 
ciadon  de  Lindet  qui  l'accusait  de  royalisme.  En  1814,  il  demanda  à  reprendre 
son  grade  de  lieutenant  général  en  alléguant  la  promesse  que  Louis XVI  lui  avait 
faite  le  5  avril  1792.  (Arch.  adm.  de  la  Guerre,  dossier  50.) 
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préférence  à  tout  autre,  le  commandement  que  mon  grade 
doit  me  donner  et  que  j*exercerai  toujours  sous  vos  ordres 
avec  un  grand  plaisir  et  Tobéissance  entière  que  je  vous  dois,  n 
L«e  1 3,  il  insiste  auprès  du  ministre  :  a  Le  commandement 
actif  de  la  15*  division  peut  devenir  dans  les  circonstances 
actuelles  très  intéressant.  J'ai  Tamour-propre  de  croire  que  je 
suis  en  état  de  le  remplir...  j'ose  m'en  flatter  sans  peine.  » 
Le  14  mai,  il  touche  au  but.  Melfort  demande  sa  retraite 
fondée  sur  les  infirmités  que  «  quatorze  campagnes  de  guerre, 
des  blessures,  soixante-cinq  ans  de  services  militaires  et  son 
âge  ont  occasionnées  (1)  «  .  Il  sollicite  comme  le  plus  ancien 
maréchal  de  camp  la  lieutenance  générale  :  a  Tous  ces  titres 
me  font  espérer,  écrit-il  au  ministre,  que  vous  voudrez  bien 
terminer  promptement  cette  affaire  dont  je  désire  le  succès 
comme  un  moyen  de  pouvoir  être  utile  à  la  chose  publique 
si,  comme  on  le  prétend,  les  côtes  de  Normandie  pouvaient 
être  attaquées  par  quelques  puissances  du  Nord...  n 

Il  a,   du  reste,  la  confiance  des  corps  administratifs  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme.  «  S'ils  avaient  connaissance 
de  la  démission  de  M.  de  Melfort,  ils  écriraient  au  ministre 
en  ma  faveur...  (2).  » 

Q^  n*étaît  pas  sans  un  secret  dessein  que  Liancourt  insistait 

nour    obtenir  la   lieutenance  générale  de  Normandie  et  de 

I  P'carclie.     H   s'agissait  de  préparer  un  plan  de  retraite  pour 

^  1       ni     Avant  et  après  le  20  juin,  il  y  eut  en  ce  sens  de  nom- 

K        X    T>roje*s-  I^^s  ï®  ^^  ™^^  Stanislas  de  Girardin  (3)  con- 

*II    't  a^   ^^^  ^®  ^^  mettre  à  la  tête  de  sa  garde,  de  gagner 

et  de  prononcer  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Mme  de 

I  c      -1  oropo^^*^  d'emmener  le  roi  à  Dieppe.  Malgré  les  bruits 

-  fQ^i^tit  à  La  Fayette  des  intentions  analogues,  le  général 

^  •#  r^cpTxs^^^^^^^^^^^  i^)  '   «  Je  souhaitais  depuis  longtemps, 

I  ^^«nt«^^^"  ^"^  acceptée  le  22  mai.  Melfort  mourut  en  septembre  1792. 

I(i)    *^^  ^^    12  janvier  1792.    (Arch.   adm.   de  la  Guerre,  dossier   Lian- 

court')  ^g^    ï,  p.  131. 

(3^  •/<t?**''     ^f,e«»*'***^»  ^^*  février  1792,  que  La  Fayette  voulait  dissoudre!*  A  isem- 
(4)    O»    P       ^fier  le  roi  au  milieu  de  ses  troupes  dans  une  province  éloignée  : 


f 


J 


Wée   et    ««"^ 
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écrivait-il  le  25  août  1792,  que  le  Corps  législatif  en  secouant 
le  joug  des  tribunes,  que  le  roi  en  s'éloignant  pour  quelque 
temps  à  la  distance  constitutionnelle  (Fontainebleau  ou  Gom- 
piègne),  pussent  démontrer  aux  puissances  étrangères  leur 
liberté,  prendre  avec  elles  le  ton  qui  convient  à  notre  indé- 
pendance nationale,  détruire  notre  anarchie,  notre  licence 
intérieure  (1).  »  Le  roi  aurait  même  au  besoin  commandé 
Tarmée,  marché  à  Tennemi,  à  u  Tavant-garde  de  la  Révo- 
lution « . 

Narbonne  avait  accepté  le  ministère  de  la  guerre  pour  le 
compte  de  la  monarchie  aux  abois.  Après  son  départ 
(10  mars  1792),  Liancourt  se  rapprocha  de  Bertrand  de 
Molleville  et  de  Malouet.  Il  s'ouvrit  à  eux  du  projet  qu'il  avait 
conçu  ti  de  servir  Sa  Majesté  en  Normandie  yy  où  il  était  par- 
venu à  gagner  entièrement  la  confiance  des  régiments  sous 
ses  ordres  et  des  autorités  constituées.  La  Normandie  était 
M  la  province  de  France  où  le  roi  serait  le  mieux  reçu,  le  plus 
en  sûreté»  ,  et  d'ailleurs  la  seule  où  il  pouvait  se  réfugier  sans 
outrepasser  la  distance  prescrite  par  la  Constitution. 

D'après  Malouet,  le  projet  était  arrêté  d'accord  avec  Mont^ 
morin.  Les  quatre  régiments  »  seraient  portés  à  Pontoise  où 
les  gardes-suisses  pourraient  conduire  Leurs  Majestés.  M.  de 
Mistral,  ordonnateur  de  la  marine,  aurait  reçu  la  famille 
royale  à  Rouen  à  bord  d'un  yacht  qui  l'eût  portée  d'abord  au 
Havre  et,  à  la  dernière  extrémité,  en  Angleterre  «  ,  ce  qui 
n'était  plus  constitutionnel. 

Liancourt  aurait  ainsi  expliqué  ses  sentiments  à  Bertrand 

•  Plutôt  que  de  Uieser  astaMiner  la  reine  et  le  roi,  écrivait  Pellenc  à  La  Marck 
le  24  juin,  il  faudrait  sans  doute  les  placer  à  deux  lieues  de  Paris  et  l'on  aurait 
toujours  soit  assez  de  force  pour  les  y  conduire,  soit  assez  de  moyens  pour  les  y 
garder;  mais  jamais  l'on  ne  prendra  ce  parti.  »  (Glagau,  Die  franitesische  Leyis- 
lative  und  der  Vnprung  der  Reuolutiontkriege.  Berlin,  1896.)  L'auteur  a 
dépouillé  les  Archives  impériales  et  royales  de  Vienne.  —  Aux  Archives  histo- 
riques de  la  Guerre  (Correspondance  militaire  générale,  juillet  1792)  se  trouve 
une  note  anonyme  sur  la  lettre  de  La  Fayette  relative  au  20  juin  :  •  Il  serait  très 
dangereux  que  les  généraux  d'armée  se  crussent  permis  de  faire  ainsi  la  censure 
du  pouvoir  législatif,  car  bientôt  ce  pouvoir  passerait  tout  entier  dans  l'armée,  et, 
au  lieu  d'une  Constitution  libre,  on  aurait  une  aristocratie  militaire.  ■ 
(i)  La  Fatetti,  Mémoires ^^  III,  p.  467. 
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de  MoUeville  :  «  Vous  avez  peut-être  cru,  comme  beaucoup 
d'autres,  que  j'étais  démocrate  parce  que  j'ai  été  du  côté 
gauche.  Mais  le  roi  qui  a  connu  jour  par  jour  mes  senti- 
ments, ma  conduite  et  mes  motifs,  et  qui  les  a  toujours 
approuvés,  sait  mieux  que  personne  que  je  n'étais  pas  plus 
démocrate  qu'aristocrate,  mais  que  j'étais  tout  uniquement 
un  franc  et  loyal  royaliste...  Je  ne  vous  dirai  pas  que  je  n'aie 
désiré  plusieurs  réformes  que  je  croyais  utiles,  mais  je  n'ai 
jamais  voulu  une  révolution,  et,  quoique  je  fusse  toujours 
placé  du  côté  gauche,  je  défie  qu'on  puisse  dire  que  j'aie 
jamais  appuyé  une  motion  violente  ou  que  je  me  sois  jamais 
levé  pour  faire  passer  un  décret  contraire  aux  véritables 
intérêts  du  roi  ou  à  son  autorité  que  j'ai  toujours  distinguée 
de  l'abus  que  pouvait  en  faire  un  ministre. 

u  Si  je  me  suis  trompé,  c'est  la  faute  de  mon  esprit  ou  de 
mon  jugement,  mais  ce  n'est  certainement  pas  celle  de  mon 
cœur  que  le  roi  sait  bien  lui  être  et  lui  avoir  été  toujours 
entièrement  dévoué  (1).  » 

Pour  faciliter  l'exécution  de  son  projet,  Liancourt  offrait 
au  roi  toute  sa  fortune  à  l'exception  de  cent  louis  de  rente  : 
il  avait  déjà  prêté  190,000  livres  sur  une  simple  reconnais- 
sance, il  promettait  900,000  livres  pour  la  première  quinzaine 
d'août. 

Lie  terrain  était  préparé.  Rouen,  dit  Lacretelle,  manifestait 
une  horreur  assez  vive  pour  l'anarchie  révolutionnaire.  «  Le 
nom  du  roi  y  était  prononcé  avec  amour.  »  Beaucoup  de 
royalistes  s'y  étaient  réfugiés. 

Mme  de  Ghastenay  y  passa  plusieurs  mois  à  cette  époque 
avec  son  oncle  d'Herbouville.  «  Le  peuple  de  l'arrondisse- 
ment, dit-elle,  composé  de  fermiers  riches  et  de  cultivateurs 
aisés,  était  modéré  et  paisible;  il  goûtait  la  Révolution,  ou 
bien  plutôt  son  idée  primitive,  c'est-à-dire  l'égalité  civile 
devenue  légale,  le  partage  des  charges  pécuniaires,  le  choix 
libre  de  plusieurs  agents  secondaires  de  l'autorité...  Pour  lui, 

(i)  Bbethànd  de  MoLLEviLLE,  Mémoires^  II,  p.  134. 
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la  Révolution  était  faite...  Les  hommes  de  la  campagne  ne 
portaient  déjà  plus  de  cocardes...  Le  peuple  de  Rouen,  les 
carabots  étaient  honnêtes  et  doux.  La  morg^ue  et  le  méconten* 
tement  des  familles  parlementaires  étaient  sans  mesure  (1).  » 
La  garde  nationale,  après  celle  de  Paris,  était  «  ce  que  Ton 
«  pouvait  voir  de  plus  beau  et  de  mieux  tenu  »  ;  très  consti- 
tutionnelle, elle  paraissait  vouloir  et  pouvoir  maintenir 
Tordre. 

Le  régiment  suisse  de  Salis-Samade,  le  régiment  de  cava- 
lerie de  Royal-Bourgogne,  étaient  a  monarchiques  sans  être 
contre-révolutionnaires  »  .  Le  régiment  de  Salis-Samade,  qu'on 
appelait  <«  le  régiment  jaune  »  ,  avait  été  mêlé  à  la  prise  de  la 
Bastille.  Vingt-huit  grenadiers  envoyés  pour  renforcer  la  gar- 
nison avaient  été  tués  par  les  embrasures  des  bastions.  Les 
onze  autres  avaient  été  sauvés  par  les  gardes  françaises. 
Depuis  janvier  1792,  le  1"  bataillon  était  au  Havre,  le  reste  du 
régiment  à  Rouen;  il  comptait  53  officiers  et  953  hommes 
divisés  en  «  nations  » ,  705  Suisses,  229  étrangers,  19  sujets 
du  roi  (2) .  Le  corps  d'officiers  du  Royal-Bourgogne  avait  été 
en  partie  renouvelé  depuis  Témigration. 

En  dix  heures,  le  roi  sortait  clandestinement  de  Paris,  arri- 
vait à  Rouen.  »  Paris  se  réveillait  de  son  oppression.  L'esprit 
constitutionnel  trouvait  un  ralliement.  De  Paris  pouvait  dif- 
ficilement sortir  une  armée  tumultueuse  de  Jacobins 
qui  n'avaient  pour  armes  que  des  piques.  L'élite  de 
la  garde  nationale  soutenue  par  les  bataillons  suisses  rede- 
venait maîtresse  de  la  capitale  et  appuyait  auprès  de  la 
craintive  Assemblée  les  conditions  que  le  roi,  sans  s'écar- 

(1)  Mme  DE  Gbaateeiat,  Mémoires^  I,  p.  156. 

(S)  Revue  passée  à  Rouen,  par  Boisgelin,  le  18  janvier  1792.  Ce  régiment  était 
le  deuxième  des  réfvimentf  suisses  capitules  par  Pierre  Stuppa  le  17  février  I76î. 
Son  colonel  Vincent-Guy  Salis-Samade  avait  remplacé  Boccard  en  1782  :  il  était 
né  en  1708  dans  le  canton  de  Grisons,  bri(;adier  depuis  17G7,  maréchal  de  camp 
depuis  1780.  (Arch.  hist.  delà  Guerre,  dossier  des  régiment! suisses.  On  y  trouve 
une  relation  manuscrite  de  la  Campagne  de  1789  (prise  de  la  Bastille),  par  Louis 
DE  Flcb,  lieutenant  de  grenadiers,  compagnie  Boccard.)  — (Arch.  adm.,  con- 
trôle du  régiment,  1756-1791.)  —  Le  colonel  avait  prêté  le  serment  civique  le 
7  février  1790. 
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1er  de   l^ordre     constitutionnel,  mettait  à  son  retour  (1).   » 

Liancourt    s'hélait  fait  chérir  des  Normands,  a  C'était,  dit 

Mme  de   Chaslenay,  un  excellent  homme.  Son  nom,  son  titre 

et  son  ancienne  fortune  lui  permettaient  de  se  rendre  aussi 

bourgeois   qn^îl  pouvait  lui  convenir  de  Tètre.  11  n'avait  pas 

attendu  le   moment  fixé  par  la  Révolution  pour  sympathiser 

dans  ses  terres  avec  les  agriculteurs...,  dans  les  villes  avec  les 

bourgeois.    Ses  manières  avaient  le  naturel,  non  Télégance 

d'un  grand     seigneur...  Personne  mieux  que  lui  n'eut  Tins- 

tincl  et,  si   l^'on  veut,  la  vanité  d'un  vrai  patriotisme  (2).  » 

U  agissait    d'accord  avec  les  gardes  nationales.  Les  com- 
mandants,   négociants  et  manufacturiers,  étaient  reçus  à  sa 
table,  tt  Ils  admiraient  son  esprit  de  sagesse,  sa  conversation 
nourrie  de  choses  utiles  et  intéressantes  au  pays.  »  Sa  sincérité 
augmentait  sa  popularité.  11  saisissait  toutes  les  occasions 
d'affirmer  la  Révolution.    Un  interlocuteur   officiel   l'ayant 
salué  du  titre  de  duc,  il  l'interrompit  avec  vivacité  en  disant  : 
*  Il  n'y  a  plus  de  duc. . .  (3) .  » 

tt  De  leur  côté,  les  royalistes  exaltés  se  mettaient  volontiers 
aux  ordres  d'un  grand  seigneur  dont  ils  honoraient  le  carac- 
tère et  condamnaient  les  principes.  »  L'Assemblée  législative 
n'ignorait  pas  la  situation.  Le  directoire  de  la  Seine-Inférieure 
fut  de  ceux  qui,  après  le  20  juin,  se  signalèrent  par  la  véhé- 
mence de  leurs  adresses  contre-révolutionnaires.  Les  citoyens 
actifs  adjuraient  l'Assemblée  a  de  punir  les  auteurs  des  for- 
faits commis  aux  Tuileries,  et  de  ne  plus  tolérer  l'insolence 
des  tribunes  (4)  »  . 

Vers  le  mois  de  juin,  le  plan  de  Liancourt  prenait  des 
apparences  de  complot,  mais  de  complot  à  ciel  ouvert,  mené 
d'une  manière  si  peu  discrète  que  toute  la  ville  était  dans  le 
secret. 

(1)  Lacretbllë,   Histoire   de  Fiance ^    IX,    p.    158.   —  Dix    années^  p.  93 
et  suiv. 

(2)  Mme  de  CaASTEMiT,  Mémoires^  I,  loc.  cit.  —  RcEDEnSH,  III,  p.  275. 

(3)  Facgèrb,  p.  17.  —  Vie  du  duc,  p.  35. 

(4)  Arch.   adm.    du   ministère   de    la   justice.    —    Tuetet,   Répertoire,  IV, 
«•  928. 
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D'Herbouville  et  lui  «  conféraient  sans  cesse,  les  fenêtres 
ouvertes  et  parlant  assez  haut  pour  être  entendus  de  toutes 
parts  »  .  Us  avaient  armé  au  Havre  un  navire  nommé  le  For- 
tune\  prénom  de  d'Herbouville  (1);  ils  voulaient,  selon 
Mme  de  Ghastenay,  a  préparer  Topinion  et  le  moyen  était  mal 
choisi;  sans  prévoyance,  sans  précaution,  ils  allaient  devant 
euxenaveug^les,  annonçant  le  roi  avant  de  savoir  s'il  viendrait 
réellement  à  eux,  s'il  y  viendrait  en  fugitif  ou  en  prince  qui 
visite  et  parcourt  ses  États.  On  ne  pensait  même  pas  à  tout 
cela;  le  cas  d'une  défense,  d'une  résistance,  rien  n'était  mis 
en  question,  et  l'on  faisait  publiquement  après  le  whist  un 
certain  nombre  de  patiences  afin  de  savoir,  tout  en  riant,  si 
les  Jacobins  seraient  vaincus  »  . 

Liancourt  entretenait  avec  les  Tuileries  une  correspondance 
secrète  par  l'intermédiaire  d'une  Mme  de  Boulogne  qui 
demeurait  dans  une  maison  de  campagne  proche  de  Rouen. 
a  C'était  une  femme  d'une  beauté  rare,  douée  des  grâces  les 
plus  attrayantes;  mais,  dit  Lacretelle,  les  nouvelles  reçues  de 
Paris,  surtout  depuis  l'arrivée  des  Marseillais,  n'étaient  pas  de 
nature  à  rendre  l'entretien  aussi  aimable  qu'il  aurait  pu  l'être 
auprès  de  telles  personnes...  (2)  » 

Les  bruits  qui  venaient  de  Normandie  commençaient  à 
inquiéter  Paris  :  les  journaux  révolutionnaires  appelaient 
Rouen  «  le  Goblentz  des  Feuillants  n  .  Après  le  20  juin  arri- 
vèrent des  pétitions,  dont  l'une  était  couverte  de  trente-sept 
pages  de  signatures,  a  Dévouez  à  l'inexorable  sévérité  des 
lois,  disait-on  à  la  Législative,  et  ceux  qui  proposeraient 
d'ajouter  ou  d'ôter  une  syllabe  à  l'acte  constitutionnel,  et  les 
audacieux  qui  insulteraient  la  Majesté  nationale,  soit  dans  la 

(i)  Clérembiut,  la  Terreur  à  Rouen ^  p.  19.  La  note  ajoute  :  «  D'aprèi  le» 
allégations  de  Ma8C|uinet  de  la  Pagne,  maire  d'ingoaville.  »  Le  député  Begouen, 
lami  de  1786,  était  sans  doute  dans  le  «  secret  »  . 

(2)  Mme  de  Boulogne  était-elle  parente  de  M.  de  Boulogne  que  Liancourt 
retrouva  en  Amérique  et  qui  fut  l'agent  de  la  compagnie  duScioto?  Mme  de  Bou- 
logne partagea  la  fortune  de  Liancourt  pendant  son  séjour  en  Angleterre.  Le 
9  juin  1811,  il  restituait  à  une  Mme  de  GameuTe  ■  douze  couverts  et  une 
grande  cuiller  d'argent  laissés  par  Mme  de  Boulogne  quand  elle  quitta  TAngle- 
terre  ■•  (Bib.  nat.,  mss.  français,  n*  6565,  p.  82.) 
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personne  de  ses  représentants  élus,  soit  dans  celle  de  son 
représentant  héréditaire  (1).  n 

Autour  des  Tuileries,  on  était  divisé.  Dans  une  séance 
secrète  tenue  le  4  août,  les  constitutionnels  Duport,  Lally- 
Tollendal,  Malouet  poussaient  le  roi  à  accepter  les  offres  de 
Liancourt  et  à  partir  pour  Gaillon.  «  Nous  résolûmes,  dit 
Malouet,  qu'il  fallait  que  le  roi  sortit  de  Paris  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  escorté  par  les  Suisses,  par  nous  et  par  nos  amis 
qui  étaient  en  bon  nombre  (2).  »  Le  maréchal  de  camp 
Lefort  était  revenu  de  Normandie  le  5  août  (3).  L'opinion, 
disait-il,  était  en  faveur  du  roi  ;  le  département  et  la  munici- 
palité étaient  composés  de  gens  honnêtes  et  raisonnables, 
tt  cédant  à  la  Révolution  en  aimant  le  roi,  pourvu  que  Sa 
Majesté  ne  vint  pas  s'établir  à  Rouen,  parce  qu'ils  craignaient 
par-dessus  tout  que  les  Parisiens  ne  vinssent  assiéger  leur 
ville  » . 

Suivant  son  habitude,  le  roi  hésitait.  Par  une  disposition 
malheureuse  de  son  caractère,  il  n'avait  <*  qu'une  demi-con- 
fiance pour  tous  ceux  de  ses  serviteurs  qu'il  estimait.  Il  était 
par  là  dupe  de  ceux  qui  le  poussaient  à  la  méfiance  (4)  » .  La 
reine  le  pressait  de  refuser,  par  aversion  pour  Liancourt. 
«  M.  Bertrand  n'a  pas  pensé,  disait-elle,  qu'il  nous  mettait 
entre  les  mains  des  constitutionnels.  —  Nous  sommes,  disait 
Mme  Elisabeth,  engagés  dans  d'autres  mesures.  » 

Dans  un  entretien  avec  Hue,  Marie-Antoinette  donna  la 
vraie  raison  de  sa  résistance  : 

tt  On  a  voulu  nous  persuader  d'aller  en  Normandie,  parce 
qu'en  général  les  adresses  envoyées  de  cette  province  expri- 
ment de  bons  sentiments.  Mais  si,  comme  on  n'aurait  que 
trop  à  le  craindre,  les  Marseillais  et  les  gens  des  faubourgs 

(1)  Cité  par  Rqbobbbr,  III,  p.  113. 
(S)  Maloobt,  Mémoiretf  II,  p.  161. 

(3)  Lefort  (Frédéric-Antoine)  appartenait  à  l'Eglise  réformée  de  Strasboui^  : 
il  était  né  en  1754  ;  il  était  capitaine  depuit  1778,  colonel  commandant  du  régi- 
ment d'Etterhazy  depuis  1788,  maréchal  de  camp  depuis  1792,  «  absent  sans 
congé  le  15  septembre  1792  • .  (Arch.  adm.,  dossier  n^  3854.) 

(4)  ROBDERBt,  III,  p.  113,  et  MU.ODBT,  II,  p.  154. 
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venaient  nous  y  chercher,  jamais  on  ne  tirerait  des  maisons 
ni  des  charrues  du  pays  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
repousser  leurs  attaques.  Il  faudrait  s'évader  dans  un  bateau 
de  pêcheur,  et  peut-être  aurions-nous  le  sort  du  roi  Jacques. 
Autant  vaut  périr  ici.  Quel  que  soit  le  dang[er  qui  menace  nos 
jours,  le  roi  et  moi  restons  à  Paris;  c'est  Tavis  du  duc  de 
Brunswick.  Son  plan  qu'il  nous  a  fait  communiquer  est  de 
venir  dans  ces  murs  mêmes  nous  délivrer  (1).  » 

Au  fond,  la  fuite  resta  ouverte  jusqu'au  10  août.  La  reine 
n'avait  qu'à  se  placer  au  centre  d'un  carré  de  Suisses  et  de 
gentilshommes.  Elle  ne  voulut  pas  (2). 

Les  Prussiens  et  les  Autrichiens  étaient  en  marche.  L'inso- 
lent manifeste,  daté  du  25  juillet,  était  connu  à  Paris  le  28. 
Paris  était  menacé  d'une  «  exécution  militaire  »  et  d'une 
tt  subversion  totale  ».  Il  y  répondit  le  10  août  en  jetant 
Louis  XYI  à  bas  de  son  trône. 

En  repoussant  le  projet  des  constitutionnels,  Louis  XYI 
perdait  sa  dernière  chance  de  salut;  il  avouait  sa  trahison 
latente,  il  justifiait  les  mesures  de  défense  que  la  Législative 
prenait  contre  lui.  Plusieurs  le  sentirent,  a  Le  roi  est  perdu, 
dit  Montmorin  (3),  et  nous  le  sommes  tous.  Vous  vous  êtes 
moqué  de  moi  quand  je  vous  ai  dit,  il  y  a  six  mois,  que  nous 
passerions  par  la  République...  Si  le  roi  est  assassiné,  la 
République  ne  tiendra  pas  longtemps;  s'il  est  jugé  et  par 
conséquent  condamné,  vous  n'aurez  pas  de  sitôt  un  gouverne- 
ment monarchique.  ^ 

(1)  BERTRA50  DK  MOLLEVILLS,  II,  p.  132.  LaCRSTKLLE,  //tlf.,  IX,  p.  159. 

(2)  Dans  sa  lettre  adressée  en  1814  au  «  comité  chargé  de  juf^r  les  récla- 
mations des  officiers  généraux  » ,  Grimoard  raconte  qu'il  vit  le  roi  le  5  août.  On 
discuta  les  suites  d'une  attaque  projetée  du  9  au  11  août  contre  les  Tuileries  : 
«Concertez-vous,  dit  Louis  XVI,  avec  M.  de  Vioménil  qui  rae  conduira  jusqu'à 
Mantes  avec  les  Suisses  et  les  Français  qui  me  resteront  fidèles  :  depuis  Mantes 
jusqu'à  Quillebeuf  vous  ferez  les  arrangements  nécessaires  pour  ma  sûreté  et  celle 
de  ma  famille.  Partez  sans  délai  quand  vous  aurez  vu  M.  de  Vioménil.  Je 
vous  prendrai  Pun  et  l'autre  sur  mon  bâtiment.  ■  (Arch.  adm.  de  la  Guerre, 
dossier  Grimoard,  n*  50.) 

(3)  Montmorik-Saikt-Hrrem  (1745-1792)  fut  accusé  d'avoir  délivré  de  faux 
passeports  à  la  famille  royale  lors  de  la  fuite  à  Varennes;  après  le  10  août,  il 
fut  écroué  à  l'Abbaye  et  périt  dans  les  massacres  du  2  septembre  1792. 
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Il  semble  qu'à  partir  de  la  fin  de  juillet  Liancourt  ait  perdu 
sa  foi  au  succès.  II  avait  contre  lui  ]e  commandant  en 
second,  M.  de  Grimoard,  qui,  n'ayant  reçu  aucune  confidence 
directe,  envoyait  des  rapports  au  ministre  de  la  guerre  et 
jouait  double  jeu  (1).  Sonuniquesoucifut  de  maintenir  Tordre, 
d'accord  avec  les  pouvoirs  administratifs  (2).  Le  8  août,  le 
département  protestait  contre  les  velléités  de  violation  de  la 
Constitution  par  FAssemblée  et  contre  les  pétitions  deman- 
dant la  déchéance  (3).  Liancourt  envoya  au  Havre  et  à  Dieppe 
les  Suisses  arrivés  de  Paris.  «  Au  Havre,  ils  concourront  à  la 
sûreté  de  la  navigation  de  la  rivière  pour  Tapprovisionnement 
de  Paris,  et  au  service  des  batteries.  »  A  Dieppe,  ils  seront 
bien  accueillis  :  o  Nous  recevrons  les  Suisses  comme  des 
frères,  écrivaient  les  officiers  municipaux,  parce  que  nous 
aimons  à  penser  que  notre  liberté  n'aura  rien  à  redouter  de 
leur  présence  (4) .  » 

Le  2  août,  sur  la  demande  de  la  municipalité,  il  faisait 
venir  du  Havre  huit  pièces  de  canon  pour  Tinstruction  des 
compagnies  de  canonniers  de  la  garde  nationale.  Cette  affaire 
faillit  lui  jouer  un  mauvais  tour  :  on  la  présenta  au  conseil  du 
roi  comme  «  inconsidérée,  comme  faite  pour  animer  ce  pays- 
ci  et  Paris  contre  le  roi,  comme  compromettant  sa  sûreté, 
et  —  ce  qui  est  assez  contradictoire  —  comme  devant 
donner  Tidée  que  je  voulais,  par  de  tels  moyens,  assurer  sa 
venue  (5) .  »  Liancourt  protesta  et  se  fit  couvrir  par  une  déli- 
bération du  conseil  du  département.  Il  semble  pourtant  qu'il 
y  ait  eu  de  ce  chef  certaine  inquiétude  dans  la  population, 

(1)  Mme  DE  Chastesat,  Mémoires,  l,  p.  160. 

(2)  Lacretelle  est  d'un  avis  différent  (IX,  p.  263)  ;  il  pense  que  jusqu'au 
10  ao-ût  Liancourt  avait  espéré  recevoir  le  roi  :  trois  cents  Suisses  envoyés  sur  la 
route  par  le  roi  semblaient  justifier  cet  espoir  malgré  l'opposition  de  la  reine. 
Lea  assertions  de  Lacretelle  ne  doivent  être  accueillies  qu'avec  défiance:  il  était 
déjà  contre-révolutionnaire,  et  prenait  ses  désirs  pour  des  réalités;  c'est  ainsi  que 
l'arrivée  des  canons  du  Havre  lui  parait  une  mesure  concertée  pour  faciliter  le 
voyage  royal;  la  suite  du  récit  montre  ce  que  cette  assertion  a  de  téméraire. 

(3)  Clérbmbray,  la  Terreur  à  Bouen^  p.  20. 

(4)  Arch.  adm.  de  la  Guerre.  La  lettre  des  officiers  de  Dieppe  est  du  12  août. 

(5)  8  août  1702,  lettre  aux  administrateurs  du  directoire  de  la  Seine-Inférieure. 
(Arch.  de  la  Seine-Inférieure.)  Appendice  n*  Y. 
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car,  d'accord  avec  les  corps  réunis,  les  pièces  furent  déposées 
à  la  maison  commune,  g^ardées  par  des  troupes  de  li^ne  et 
par  la  garde  nationale.  Liancourt  et  le  commandant  de  la 
g^arde  nationale  conservaient  chacun  une  clef  du  magasin  où 
les  armes  étaient  déposées  (1). 

Contrairement  à  Topinion  de  Lacretelle,  cette  correspon- 
dance atteste  Tavortement  du  fameux  projet.  Ce  ne  sont 
point  des  lettres  de  conspirateur,  ce  sont  des  lettres  de  com- 
mandant militaire  responsable  de  la  sécurité,  préoccupé  de 
rester  en  bonne  harmonie  avec  les  autorités  civiles. 
Le  1 1  août  arrivent  les  premières  nouvelles  de  Paris, 
a  Le  II  août,  dit  Lacretelle,  le  duc  sort  à  cheval,  je  vais 
au-devant  de  lui  :  «  Tout  est  perdu  »  ,  me  dit-il  en  descendant 
de  cheval.  «  Je  ne  puis  parler,  Thorreur  me  suffoque... 
u  Tenez...  lisez...  »  Liancourt  profère  des  exclamations  : 
u  Un  asile  au  milieu  de  ses  ennemis!  Un  asile  sur  la  Mon- 
tt  tagne!  Un  asile  dans  la  loge  d'un  journaliste  !  Voilà  où  Ta 
«  conduit  sa  tendresse  pour  les  siens.  Le  roi  ne  devait-il  pas 
a  passer  avant  Fépoux,  le  frère  et  le  père  de  famille?  Pour 
u  arrêter,  ce  qui  ne  se  pouvait  plus,  Teffusion  du  sang,  il  a 
a  livré  le  sang  le  plus  précieux,  celui  de  ses  défenseurs,  celui 
a  d'un  nombre  immense  de  Français!...  » 

tt  Arrive  le  major  Bachmann,  commandant  le  régiment 
des  Suisses  Salis  à  Rouen  (2).  Liancourt  se  jette  dans  ses 
bras  :  «Vengeance!  mon  cher  major!  Vengeance  pour  tous  les 

(i)  9  août  1792,  lettre  au  ministre.  (Arck.  de  la  Seine-Inférieure.) 
(2)  BACOMàRif-AtiDERLorz  (Nicolas-François,  baron  de),  né  en  Suisse  en  1740, 
vint  en  France  à  l'âge  de  neuf  ans,  prit  du  service,  fit  la  guerre  de  Sept  ans 
comme  capitaine,  devint  major  en  1768  et,  en  1788,  colonel  du  régiment  de 
Salis.  Après  le  10  août,  les  deux  bataillons  furent  euToyés  k  Arras.  Glavière 
donna  des  ordres  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  molestés  dans  leur  marche.  Bachmann 
retourna  en  Suisse,  muni  de  l'autorisation  deSoisgelin  par  ordre  du  ministre.  Les 
soldats  de  son  régiment  furent  libres  de  prendre  du  service  dans  l'infanterie 
It^gcre.  Il  devint  en  1794  major-général  à  la  solde  du  roi  de  Sardaigne,  passa  en 
Angleterre  quand  le  Piémont  devint  français,  commanda  en  1800  l'avant-garde 
du  corps  intermédiaire  du  Tyrol  et  de  la  Suisse,  puis,  en  1814,  les  troupes 
suisses  au  service  de  Louis  XVIII;  ouvrit  aux  Autrichiens  l'entrée  de  la  Franee 
en  1815,  puis  se  retira  à  Glaris,  son  pays  naul.  (Arch.  hist.  de  la  Guerre.)  — 
Son  frère  (Jacques-Joseph- Antoine-Léger),  1733-1792,  major^énéral,  défendit 
les  Tuileries  au  10  août,  et  fut  exécuté  le  18. 


1- 'ACTION     POLITIQUE  —   LE  PROJET   DE  ROUEN      it3 

•  vôtres  !   ^Son  frère  avait  commandé  les  gardes  suisses  à  l'at- 
■  taque  d^s  Tuileries  et  avait  été  blessé.)  Et  voyons  si  nous  pou- 
'  vons  enoore  forcer  la  prison  du  roi  et  de  votre  frère...  (1)  « 
«  Oo    as$en^l>Ie  la  garnison  et  la  garde  nationale.  Après 
une  al]oot2t.ion  de  Liancourt,  le  serment  de  fidélité  est  renou- 
velé.  Plusieurs    officiers  du  Royal-Cravate  crient  :«  A  Paris! 
•  Sauvons  le   roi  !  »  Les  Suisses  sont  résolus,  la  garde  nationale 
indécise.  Des  envoyés  des  Jacobins  entrent  dans  la  ville.  Une 
émeute  éolsit.^  à  la  pointe  du  jour  sous  prétexte  de  la  cherté 
du  pain.  X^es  siutorités  civiles  fr>nt  tout  rentrer  dans  le  devoir, 
maïs  la  repmig^nance  de  la  garde  nationale  augmente.  Ce  jour- 
là,  L.iaucov&rt.    donne  à  diner  aux  magistrats  et  aux  comman- 
dants des  corps.'  On  y  feignit  d'abord  plus  de  confiance  qu'on 
n'eu  éproiAvait,  mais  on  se  parlait  bas  et  les  figures  semblaient 
%  assoTubnr.   On  me  presse  d'avertir  Liancourt  de  prendre  ses 
mesures  poor  la  fuite  la  plus  prompte.  On  nous  laisse  seuls  de 
Y>onue  \ie\ire.  Je  pressais  les  mains  du  duc  en  silence,  u  Je 
ui  vous  entends,  dit-il,  mon  parti  est  pris,  mais  il  me  perce  le 
«^  ccBur.  J^avais  quelque  faible  espoir  mais  un  désir  ardent 
»  de  sauver  le  roi.  Nos  mesures  avortent;  mais  j'aurai  du 
«  moins  sauvé  l'honneur  de  mon  nom  et  montré  qu'un  consti- 
a  lutîonnel  peut  être  un  ami  sincère  et  dévoué  de  son  roi.  » 
Il  faut  rapprocher  de  ce  récit  celui  du  marquis  : 
a  Bientôt  on  apprit  la  journée  du  10  août.  Le  duc  essaya 
de  résister  :  il  fit  prêter  à  haute  voix  dans  le  Champ  de  Mars 
de  Rouen  à  toutes  les  troupes  un  nouveau  serment  de  fidélité 
au  roi  et  à  la  Constitution.  J'étais,  quoique  enfant,  à  cheval  a 
ses  côtés;  je  me  souviens  des  acclamations  des  troupes  et  du 
silence  du  peuple  de  la  ville.  Mon  père  prévit  qu'il  n'avait  plus 
que  peu  d'heures  à  rester  en  France  et  son  chagrin  fut  grand. 
Mais  que  pouvait-il  faire  (2)?  » 

Il  n'apparait  pas,  à  l'honneur  du  duc,  qu'il  ait  sérieusement 
pensé  à  la  guerre  civile.  La  Société  populaire  des  Amis  de  la 

(i)  Le  ton  de  ce  récit  cadre  peu  avec  les   sentimenU  de  Liancourt  attettcA 
par  sa  démitsion. 

(%)   Vie  du  duc,  p.  37. 
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Constitution  de  Rouen  fut  saisie  le  II  août  de  ces  événe- 
ments. La  Société  était  en  bons  termes  avec  Liancourt,  il 
avait  assisté  le  14  juillet  dans  la  salle  des  États  à  la  fête  de 
la  Fédération  (1).  Elle  ne  parait  pas  avoir  pris  au  tra^que 
l'affaire  du  serment  et  les  arrêts  imposés  m  au  frère  Lefèvre 
qui  avait  refusé  de  crier  :  «  Vive  le  Roi!  »  Deux  commissaires 
furent  dépéchés  chez  Lefèvre.  a  Étant  de  retour,  dit  le  procès- 
verbal,  ils  ont  fait  leur  rapport  et  ont  dit  que  M.  Liancourt 
accompagné  de  tous  les  officiers  de  la  g^arnison,  sergents  et 
caporaux,  sont  entrés  dans  le  directoire  du  département  et  ont 
réitéré  le  serment  qui  avait  été  prêté  au  Champ  de  Mars  ;  après 
quoi  ils  ont  crié  :  »  Vive  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi!  »  M.  Lian- 
court a  adressé  la  parole  à  M.  Lefèvre  qui  était  de  planton  au 
département  et  qui  criait  :  «  Vive  la  Nation  !  «  au  lieu  de  crier  : 
M  Vive  le  Roi  !  »  M.  Lefèvre  a  répété,  ainsi  que  son  peloton  : 
a  Vive  la  Nation!  «Après  quoi  M.  Liancourt  lui  a  dit  :  «  Je 
a  vous  mets  aux  arrêts.  »  MM.  les  commissaires  ont  ajouté  que 
M.  Lefèvre  n'était  point  inquiet  de  cet  ordre  et  qu'il  priait  la 
Société  de  ne  pas  s'en  occuper  (2).  »  A  neuf  heures,  un 
caporal  envoyé  par  Liancourt  venait  lever  les  arrêts. 

Liancourt  ne  songea  donc  pas  un  instant  à  résister.  Son  fils 
d'Estissac  était  arrivé  le  II  au  soir  à  bride  abattue,  u  ivre 
de  douleur,  d'émotion  et  de  fatigue  »  .  Il  avait  accompagné 

(1)  On  y  chanta  des  coupleU  : 

Que  cet  anoiversaire 
A  de  charmet  poar  not  CŒurs, 

Liberté  qui  m*ett  chère 
Tu  promets  mille  douceurs. 
Il  faudrait  élre  de  marbre 
i^t  n'avoir  point  de  gaieté 
Pour  ne  point  danser  à  Tarbre  {bis) 
A  l'arbre  de  la  Liberté  ! 

{Journal  de  Rouen  du  21  juillet  1792.) 

^2)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure.  Extrait  des  ref^stres  de  la  Société  popu- 
laire. D*aprèt  Mme  de  Ghastenay,  le  grenadier  aurait  interpellé  le  commandant 
aur  les  événements  de  Paris.  «Il  dit  qu'avant  de  s'engager  par  un  nouTeau  ser- 
ment la  garde  nationale  avait  besoin  de  savoir  si  le  roi  régnait  encore,  et  il 
démontra  avec  une  concision  sévère  et  une  froide  audace  que  les  anciens  ser- 
ments étaient  annulés.  •  (Mémoires^  I,  p.  161.)  Le  récit  parait  dramatisé. 
Mme  de  Chastenay  aime  les  effets  de  style. 
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Louis  XYI  jusqu'à  TAssemblée  nationale  ;  après  avoir  couru 
bien  des  dang^ers,  il  était  sorti  de  Paris  le  pistolet  à  la 
main  (l).  La  monarchie  était  perdue.  Pourquoi  Liancourt 
auraitwl  sacrifié  sa  vie  qui  pouvait,  qui  devait  être  profitable 
à  son  pays?  Il  n'aimait  pas  les  héroïsmes  inutiles  :  sa  foi 
monarchique  n'allait  pas  jusqu'à  risquer  la  g^uillotine. 

Un  mandat  d'arrêt  avait  été  décerné  contre  d'Enville  et 
contre  lui,  et,  ajoute-t-il,  «  notre  arrestation  n'était  pas  le 
seul  ordre  émané  de  ses  auteurs  à  notre  sujet.  Il  ne  voulut 
point  quitter  la  France.  Moins  confiant,  moins  vertueux  que 
lui,  j'ai  fui  les  poignards  et  il  y  a  succombé  (2) .  » 

Avant  de  partir,  Liancourt  voulut  se  mettre  en  règle  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  Le  14,  a  l'an  4"  de  la  liberté  v  ,  il 
lui  envoya  sa  démission  : 

fl  Ma  conduite  pendant  toute  la  Révolution  et  les  principes 
que  j'ai  constamment  et,  j'ose  le  dire,  bien  loyalement  suivis 
pendant  tout  ce  temps,  se  trouvant  entièrement  différents 
des  lois  nouvelles  que  la  force  des  circonstances  a  forcé 
TAssemblée  nationale  à  rendre,  il  m'est  impossible  d'espérer 
pouvoir  continuer  d'être  utile  dans  la  place  que  j'occupe,  où 
la  confiance  est  un  des  plus  sûrs  moyens  d'agir  efficacement. 
J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  rem- 
placer dans  les  fonctions  de  commandant  de  la  15*  division. 
Vous  êtes  trop  juste  pour  vouloir  tenir  constamment  un  hon- 
nête homme  placé  entre  sa  conscience  et  ce  que  les  circons- 
tances rendent  son  devoir,  et  trop  éclairé  pour  ne  pas  recon- 
naître qu'un  tel  parti  nuirait  aux  intérêts  de  l'État. 

«  J'attends  votre  réponse  avec  impatience. 

«  Le  commandant  de  la  15*  division, 
tt  Liancourt  (3).  » 

(t)  être  ^^  ^^  «eptembre  1815  à  M.  le  maréchal  miniitre  de  la  f^uerre.  (Arch. 
,.  ^  ^  I  ^u^rre,  dossier  n*  2026.)  ■  J*ai  toujours  été,  ajoute-t-il,  un  des  plus 
^<é/     ^^  ^ati*®  royale.  Je  n'ai  pas  quitté  S.  M.  Louis  XVI  la  dernière  année  de 

Ç%^^g^^'        ^  en  Amérique.  Avertissement,  p.  5. 
(^        ^^'^m!     st^^'^'  ^®  la  Guerre,  lettre  autographe.  La  démission  a  été  acceptée 
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Les  décrets  dont  parle  Liancourt  étaient  ceux  qui  avaient 
autorisé  les  fédérés  à  venir  à  Paris  malgré  le  veto  royal,  levé 
la  suspension  de  Pétion  et  de  Manuel  prononcée  par  le  dépar- 
tement, déclaré  la  patrie  en  dang[er,  accordé  aux  Parisiens  la 
permanence  des  sections,  et  fecilité  ainsi,  du  2  au  25  juillet, 
le  succès  de  la  révolution  à  la  fois  communale  et  nationale  du 
10  août.  «  Il  y  avait,  dit  Sainte-Beuve,  une  volonté  générale 
unanime  :  il  y  avait  une  organisation  terrible  pour  la  former, 
la  confirmer,  la  manifester,  la  faire  exécuter;  en  un  mot,  il 
existait  une  démocratie  ou,  si  Ton  veut,  une  ochlocratie  redou- 
table, résidant  en  vingt-six  mille  clubs  correspondant  ensemble 
et  soutenus  par  un  million  de  gardes  nationales  (1).  » 

Liancourt  ne  pouvait  accepter  ni  les  mesures  qui  avaient 
précédé  ni  celles  qui  avaient  suivi  le  10  août,  c'est-à-dire  la 
suspension  du  roi,  prélude  de  la  déchéance  demandée  dès  le 
9  par  Gondorcet,  la  convocation  d'une  Convention  nationale 
et  la  formation  d'un  conseil  exécutif  provisoire,  préface  de 
l'abolition  de  la  royauté;  sa  lettre  achève  de  démontrer  qu'il 
n'avait  rien  d'un  conspirateur  et  qu'il  détestait  la  guerre 
civile  :  c'est  pour  l'éviter  qu'il  quitte  son  commandement;  il 
ne  critique  même  pas  «  les  lois  nouvelles  que  l'Assemblée 
nationale  a  été  forcée  de  rendre  ».  Il  se  retire  parce  que  sa 
conscience  lui  interdit  de  les  appliquer,  et  son  dernier  mot 
est  une  allusion  aux  intérêts  de  l'État  qui  seuls  dictent  sa  con- 
duite. C'est  la  démission  d'un  royaliste  qui  ne  veut  pas  servir 
la  République  imminente  et  d'un  patriote  qui  brise  son  épée 
pour  ne  pas  la  tourner  contre  son  pays. 

En  -ègle  avec  son  chef,  il  n'avait  plus  qu'à  sauver  sa  vie. 
Sans  doute  il  n'attendit  pas  la  réponse  de  Paris;  il  s'enfuit, 

le  18  août.  Le  19,  le  ministre  en  avise  le  directoire  du  département  delà  Seine- 
inférieure.  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  extrait  des  refpitrei,  l*'  septembre  1792.^ 
D'Abancourt  avait  remplacé  Lajard  le  23  juillet.  Décrété  d'accusation  par  TAs- 
semblée^  pour  sa  résistance  au  10  août,  il  fut  remplacé  par  Clavîère,  pois  par 
Monge,  ministre  intérimaire;  puis,  le  21  août,  par  Servan.  Le  décret  qui 
nommait  Monge  avait  été  rapporté  le  11  août;  c'est  Clavière  qui  reçut  la  démis* 
sion. 

(1)   Causeries  du  lundi,  VIII,  p.  343.  —  Atlaud,  Histoire  politique,  p.  187 
et  suiv. 
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emportant  deux  ou  trois  cents  louis.  Son  fils  aîné,  François, 
resta  au  château  de  Mauny  jusqu'au  3  germinal  an  II,  et  il 
s'échappa  à  la  nouvelle  que  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion allaient  venir  pour  Tarrêter. 

Son  second  fils  Alexandre  et  Lazowski  restaient  à  Paris. 
Lacretelle  demeurait  à  Rouen,  muni  de  sa  procuration  pour 
essayer  de  sauver  les  débris  de  sa  fortune.  Il  passa  six  semaines 
en  Normandie;  vendit  les  bijoux,  les  chevaux,  et  tira  du  nau- 
frage 80,000  livres.  «  Liancourtsut  vivre  huit  ans  avec  Tinté- 
rêtdece  capital.  »  Les  autorités  de  la  ville  et  du  département 
veillèrent  sur  la  sécurité  de  Lacretelle.  Elles  appréhendaient, 
du  reste,  d'être  compromises  dans  l'affaire  du  départ  du  roi. 
Le  maire  Fontenai,  MoUien,  directeur  des  domaines  de  l'Eure, 
avaient  été  dans  la  confidence,  et  craignaient  pour  leur  liberté. 
Pour  donner  des  gages  de  civisme,  la  municipalité,  le  22  août, 
décidait  de  n'accorder  de  passeports  qu'à  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  parents  émigrés.  Le  département,  présidé  par  d'Her- 
bouville,  ordonna  la  transcription  des  nouveaux  décrets,  mais 
ce  ne  fut  que  le  10  septembre  que  le  conseil  général  de  la 
Commune  protesta  contre  m  les  calomnies  qui  accusaient  les 
officiers  rouennais  de  favoriser  la  retraite  de  Louis  XVI  »  .  Le 
25,  les  parents  d'émigrés  étaient  consignés  chez  eux;  ceux 
qui  n'avaient  pas  leur  domicile  à  Rouen  avaient  huit  jours 
pour  rentrer  (1).  Lacretelle  avait  eu  tout  le  temps  nécessaire 
pour  brûler  les  papiers  et  vendre  une  partie  des  meubles  avant 
la  mise  sous  séquestre  (2).  Il  retourna  à  Paris. 

L'affaire  de  Rouen  eut  son  dénouement  devant  l'Assemblée 
législative.  En  juillet  et  en  août,  le  bruit  du  départ  du  roi 
pour  cette  ville  avait  été  répandu.  Au  ministère  de  la  guerre, 
les  ordres  s'entre-croisaient  et  se  contredisaient.  On  différait 
jusqu'au  13  août  le  départ  du  17*  escadron  de  cavalerie  de 
Rouen  pour  l'armée  du  centre,  départ  décidé  dès  le  15  juillet. 


(i)  Clbrehbbay,  p.  67. 

(2)  Des  affiche!  de  ventes  de  mobiliers  d'émigrés  entrent  pour  819  livres  dans 
le  mémoire  des  frais  d'impression  du  citoyen  Le  Boullenger,  imprimeur  :  elles 
concernent  vingt-cinq  émigrés  parmi  lesquels  Liancourt.  (Cléiiembiiat,  p.  73.) 


-^  ^-^-.     ii    ï^f  -a"»  iic   v^'fevL  (aire  :  le  2,  on   les 

*  ^.    -^:r    e<  revlamatîons  de  la  garde 

.    .«-    .-*■  :■     ;.  Htim*<^.  le  9,  on  les  dirigeait  sur 

.  X  ^-^  1,1  <^r»  ice  des  batteries  de  la  côte  ; 

^    .    £    t«*ui.  v.»a:>etllait  à  Liancourt  de  les 

^  ^.      -.■ '.    ::*'-«ii^.  L  Assemblée  les  prenait  sous 

:    ^    ws  prvident,   écrivait  Glavière  le 

^   .         ^  •  ui^  j  ntisi>u  de  la  fermentation  et  des 

^     .^  -i'  ;,ue  >!  excitées  par  les  propos  les  plus 

^         ^    .      -^    ••vins  tolerables.  »  Le  13,  le  ministre 

V   ic   la   démission    des    trois   officiers 

^  .    .    «>%iuii(intquait  à  Roland  la  lettre  impéra- 

*....  •  ■-  aacvurt  : 

.^    .       ..«4.>v  »ivvu.  la  réunion  des  Suisses  qui  vous  a 

^   . .  ..^    ^   i\Hi  s^Hilement  cause  de  l'inquiétude  et 

.,  .  »i.   uv\iseUe  expose  visiblement  leur  sûreté. 

..X  iiosivHir,  que  vous  ne  Tayez  pas  senti.  Je 

.  s    V    »»*vwicr  incessamment  à  la  division  des  trois 

^  ^        ,v  »  . -jK^c^intledétachementdurégimentci-devant 

.     ^>^   ,   •  ^«^    loavc  dans  votre  division.  Vous  en  enverrez 

■'  »vv.    cuiquante   à    Saint- Valéry,    cinquante  à 

».*vj«taatc  au  Havre,  et,  s'il  est  parmi  les  offi- 

,  .^     .  .V  X  i  uu  caractère  turbulent  ou  suspect,  je  vous 

^ ,  .   .  V  ^   X  v^  îVN^K>asabilité,  de  les  mettre  hors  d'état  de 

1     ....»x^ii.iiïU\   et  de  nuire,   comme   ils  l'ont  fait 

>i..v  V  io  Hv^ucu  avaient  aussi  préoccupé  les  Jacobins. 

X   s  V  ,    V  •«»•»  st^vut  dénoncé  la  proposition  que  le  lende- 

, .    s  i  x*.v\N  vlu  iN>tê  droit  devaient  présenter  à  l'Assem- 

V  .  ,xNaa   do  transporter  l'Assemblée    nationale   à 

•Kv.vi  si^A»t  rtctri  tt  l'infâme  députation  de  la  Seine- 

V      .  •  0^1'»'*^  public  et  les  intentions  de  la  munici- 

^    Sx».;vu  vU^iH^sée  tt  à  se  prêter  à  l'évasion  du  roi  et 

\  .'s««    kvM«io  v^Ue  |»êno<le  aui   Arch.  hitt.  de  la  Guerre  la  Corres- 

:.u^    m>taui««   le   re|{istre    tominaire    des   dépèches   reçues   du 
.il  v.^«.  c4  îc  v^hîer  n*  3  du  ii  août  au  0  septembre. 
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a  lui  foire  un  rempart  de  ses  écharpes  municipales  {V>  ». 
Le  13  août,  la  Législative  reçut  avis  du  Conseil  du  dépar- 
tement que  la  loi  sur  la  suspension  du  roi  avait  été  transcrite 
sur  les  registres.  Tartanac  remarqua  le  laconisme»  la  séche- 
resse et  comme  la  contrainte  des  administrateurs.  Gensonné 
rapporta  les  termes  d'une  lettre  que  venait  de  recevoir  de  Bàle 
le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Rouen  devait  devenir 
le  foyer  de  la  contre-révolution;  trois  officiers  patriotes, 
MM.  Buxtorff,  Bourcard  et  Salis-Séevis  avaient  été  contraints, 
à  force  de  mauvais  traitements,  à  donner  leur  démission.  Ils 
passaient,  dit  le  ministre,  pour  être  les  victimes  de  leur  civisme 
et  M.  Bachmann  est  soupçonné  d'être  dans  des  sentiments 
infiniment  opposés  [2] .  Broussonnet  fit  à  rAssemblée  le  récit 
de  la  scène  du  samedi  1 1  août  et  de  la  mise  aux  arrêts  de 
Lefèvre.  On  parla  de  Tachât  des  huit  pièces,  de  racquisition 
de  dix-huit  canons  et  de  trois  mille  fusils,  de  cinq  mille 
prêtres  réfractaires  qui  faisaient  Texercice  :  les  bruits  les  plus 
invraisemblables  trouvaient  créance.  Bref  F  Assemblée  décréta 
que  le  ministre  de  la  guerre  rendrait  compte  des  motifs  de  la 
démission  des  trois  officiers.  Le  procureur  général  syndic 
Thieullen  devait  se  présenter  à  la  barre  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  remise  du  décret,  et  apporter  l'expédition  en 
forme  de  la  délibération  sur  la  suspension  du  roi  (3). 


(1)  ArLARD,  Société  des  Jacobins^  IV,  p.  189-190. 

(2)  Il  y  a  lur  le  contrôle  du  régiment  deux  Buitorff  du  même  prénom  (Jean), 
nés  ù  Bàle,  l'un  en  1773,  l'autre  en  1739.  L'un  d'eux  —  le  patriote  — était  lieu- 
tenant en  1763;  le  11  floréal  an  II,  comme  fondé  de  procuration  des  capitaines 
propriétaires,  il  réclamait  à  la  Convention  le  complément  des  indemnités  pro- 
mises aux  Suisses  licenciés  par  la  loi  du  22  août  1792.  Le  18  vendémi;iire  an  III, 
la  cumuiission  des  secours  publics  lui  alloue  7,285  livres  13  sous  6  deniers. 
(Arch.  liist.  de  la  Guerre,  dossier  des  régiments  suisses.) 

On  trouve  aussi  sur  le  contrôle  plusieurs  Bourcard,  dont  deux  nés  à  Bàle  : 
l'un  en  1746,  l'autre  en  1749;  le  premier,  capitaine  depuis  1784;  le  second, 
soldat  et  sous-ofBcier  en  1768,  lieutenant  en  1791,  et  deux  Salis-Séevis, 
du  pays  des  Grisons  :  l'un,  né  en  1767,  sous-lieutenant  depuis  1787;  l'autre, 
né  en  1762,  capitaine  depuis  1786. 

A  la  revue  du  18  janvier  1792,  un  seul  Bourcard  est  présent  :  c'est  Jacques  ; 
les  deux  autres  (Nicolas  et  Rodolphe)  sont  «  absents  pour  congé  ù  la  cour  »  ;  un 
des  Buxtorff  est  absent  pour  le  même  motif. 

(3)  Atv/i.  pari.,  XLVIII,  p.  103  et  suiv. 
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Le  Conseil  du  département  fut  inquiet.  «  Témoin  des  tra- 
vaux considérables  qui  avaient  affaibli  sa  santé,  craignant 
qu'il  ne  put  obéir  au  décret  s'il  succombait  à  sa  faiblesse,  »  il 
fit  accompagner  Thieullen  par  M.  Rondeaux,  a  tant  à  cause 
de  sa  santé  que  pour  le  suppléer  (1) .  » 

La  comparution  de  ce  magistrat  eut  lieu  le  16  août.  Il  jus- 
tifia le  Conseil  du  département.  Tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée depuis  le  10  août  avaient  été  enregistrés.  «  Nous  jurons, 
dit-il,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  notre 
poste.  »  On  l'admit  aux  honneurs  de  la  séance,  puis  on  le 
rappela  pour  qu'il  précisât  certains  faits  :  un  courrier,  por- 
teur de  dépêches  secrètes,  avait  été  envoyé  le  5  chez  M.  Du- 
castel,  député  de  la  Seine-Inférieure,  au  département  de  Paris 
et  au  ministère  de  la  justice...  Pourquoi  le  département  avait- 
il  voulu  faire  désigner  par  les  municipalités  des  commissaires 
des  communes  prêts  à  se  rendre  à  Rouen?  Le  président  Dela- 
croix demanda  des  détails  sur  le  transport  des  huit  canons, 
sur  le  serment  que  Liancourt  avait  fait  prêter  aux  troupes, 
sur  le  projet  de  l'enlèvement  du  roi,  sur  le  rassemblement 
des  «  prêtres  réfractaires  et  fanatiques  auxquels  les  Suisses 
apprenaient  l'exercice  » .  Le  procureur  général  syndic  se 
défendit  médiocrement.  On  l'avait  surnommé  «  l'orateur  du 
sentiment  » .  Les  émotions  n'étaient  pas  de  nature  à  raffermir 
sa  santé.  Il  plaida  l'ignorance,  il  tergiversa  :  «  il  avait  blâmé  la 
démarche  de  Liancourt  »»  qui  avait  fait  prêter  aux  troupes,  le 
11,  un  autre  serment  que  celui  du  10  août.  Mais  «  il  avait 
dû  se  taire  comme  les  membres  du  directoire  »  .  Il  allégua 
l'arrêté  pris  par  le  département  dès  juillet  1791  contre  les 
prêtres  insermentés  ;  il  ne  se  rappelait  pas  si  les  Suisses  leur 
avaient  appris  l'exercice,  ni  s'il  avait  signé  le  message  com- 
promettant peut-être  adressé  à  M.  Ducastel.  On  craignait 
l'invasion  des  Autrichiens  et  la  descente  des  Anglais.  Il  igno- 
rait si  le  courrier  avait  des  dépêches  particulières  :  il  n'a 
jamais  été  question  au  département  que  l'on  dût  amener  le 

(1)  Clérembrat,  p.  18. 
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roi  à  Rouen.  C'est  un  projet  que  Thieullen  «  n'aurait  pu 
entendre  sans  horreur...  »  a  Je  suis  atteint,  dit-il,  de  maladie 
chronique  et  dans  les  moments  où  je  souffre,  c'est  mon  subs- 
titut qui  me  remplace  »  .  Là-dessus  on  murmura  et  un  député 
resté  inconnu  inculpa  «  M.  de  Liancourt,  M.  La  Fayette  et 
un  membre  du  département  de  la  Seine-Inférieure  (1)  ». 
L'interrogatoire  terminé,  le  procureur  général  syndic  protesta 
une  fois  de  plus  de  son  civisme,  de  son  zèle  pour  la  chose 
publique  et  de  la  pureté  de  ses  intentions. 

L'Assemblée  renvoya  les  pièces  au  Comité  de  Surveillance 
et  manda  à  sa  barre  le  président  du  département  de  Paris  et 
Tex-ministre  de  la  justice  de  Joly  (2).  Dans  la  séance  du  soir 
du  17  août,  le  président  du  département  de  Paris  déclara 
n'avoir  reçu  dans  la  nuit  du  5  au  6  août  aucune  misssive. 
Quant  à  M<,  de  Joly,  il  ne  comparut  pas  :  TAssembJée  renvoya 
l'interrogatoire  et  la  lettre  que  le  département  avait  écrite  au 
roi  après  le  20  juin  à  la  Commission  des  Douze  (3). 

Aucune  suite  judiciaire  ne  fut  donnée  à  Taffairede  Rouen, 
ni  par  la  Commission  de  Surveillance,  ni  par  la  Commission 
des  Douze.  Le  procès-verbal  de  TAssemblée  ne  mentionne 
aucun  rapport  d'aucune  des  deux  commissions. 

A  Rouen,  le  directoire  du  département  fut  informé  de  la 
démission  de  Liancourt  le  19  août.  «  Au  nom  de  la  patrie  » 
le  ministre  de  la  guerre  l'interrogea  sur  l'affaire  des  canons 
et  sur  le  lieu  de  résidence  des  trois  officiers  généraux  de  la 
1  5*  division,  MM.  de  Liancourt,  de  Boisgelin  et  de  Grimoard. 
u  II  faut  sauver  la  chose  publique,  »    —    «  M.  de  Liancourt, 


(1)  Assemblée  législative,  procès-verbal  du  16  août,  XII,  p.  306  et  suiv. 
-^  Clérbmbrat^  p.  19. 

(2)  JoLT  (Étienne-Louift-Victor  de),  1756-1837,  avocat  aux  conseils  ilu  roi 
(1786),  secrétaire  des  représentants  de  la  Commune  (1787),  lieutenant  de  marine 
à  Paris  (1790);  avoué  près  le  tribunal  de  cassation  en  1792,  il  était  ministre 
depuis  le  3  juillet. 

(3)  Procès-verbal,  p.  368. 

De  Joly  toujours  introuvable  n'ayant  pas  comparu,  l'Assemblée,  sur  la  propo- 
sition de  Ghoudieu,  décréta  que  la  gendarmerie  nationale  ferait  la  recherche  de 
sa  personne  ainsi  que  de  celle  de  Montmorin.  De  Joly  ne  reparut  pas.  (JrcA.  pari., 
XLVIII,  p.  556.) 
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répond  le  directoire,  a  annoncé  de  vive  voix,  le  jour  de  Tar- 
rivée  des  ci-devant  gardes-suisses  (le  13  août),  qu'il  allait 
partir  pour  faire  sa  tournée  des  côtes  de  la  division,  afin 
d'examiner  les  batteries  et  armes  et  qu'il  serait  de  retour 
dans  trois  jours  :  depuis,  il  n'a  donné  aucune  nouvelle.  » 
tt  On  dit  publiquement  dans  Rouen,  écrivit  Amabert  au 
ministre,  qu'il  ne  reviendra  plus,  qu'il  est  passé  en  Angle- 
terre. Je  n'en  ai  aucune  certitude  et  personne  de  ses  gens  n'en 
a  avis  parce  qu'il  n'a  emmené  avec  lui  que  des  Anglais  (1).  » 
Le  19,  M.  de  Boisgelin  ayant  éprouvé  quelques  dangers  au 
Havre  «  par  rapport  aux  déplacements  d'artillerie,  revint  à 
Rouen  assurer  le  service  » .  Le  20,  Amabert  s'entendit 
avec  la  municipalité  pour  mettre  toutes  les  troupes,  sauf 
celles  de  ligne,  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  garde 
nationale.  Le  1'^  septembre,  le  conseil  général  d.u  départe- 
ment fut  saisi  d'une  demande  à  fin  de  séquestre  de  chevaux 
et  chariot  appartenant  à  Liancourt  :  il  décida  que  ces  objets 
seraient  séquestrés  par  provision  et  «  qu'il  serait  écrit  au 
ministre  de  l'intérieur  »  pour  savoir  si  M.  de  Liancourt  était 
émigré  (2).  Dès  le  lendemain  du  10  août,  toutes  les  autorités- 
de  la  Seine-Inférieure  rivalisèrent  de  civisme.  Grimoard  à 
Paris,  Boisgelin  à  Rouen,  étaient  aux  ordres  du  ministre. 
»  Je  ne  puis,  écrivait  Amabert  le  20,  vous  exprimer  combien 
toutes  les  villes  de  ce  département  ont  à  cœur  actuellement  de 
plaire  aux  ministres  qui  ont  la  confiance  de  la  nation  et  de 
l'Assemblée  (3).  »  Au  Havre,  l'émeute  fut  apaisée  par  la  garde 
nationale  qui  se  fit  rendre  les  pièces  de  canon  et  les  muni- 


(1)  Arch.  hist.  delà  Guerre,  Gorresp.  générale,  cahiern"  3  du  11  août  au 6 sep- 
tembre. —  Arnabert  était  adjudant  général  de  la  15*  division  :  entré  au  service, 
le  1"  mai  1769,  adjudant  d'état-major  en  1787,  adjudant  général,  colonel 
le  23  mai  1792,  commandant  du  Havre-Marat  en  1793,  suspendu  le  13  vendé- 
miaire an  II,  réintégré  le  11  brumaire  an  III,  envoyé  à  l'armée  des  côtes  de  Brest. 
«  Officier  très  distingué,  dit  une  note  manuscrite  de  Lazare  Hoche;  connu  du. 
gouvernement,  il  est  du  nombre  de  ceux  qui  meritte  (sic)  de  la  patrie  et  de  Thu- 
roanité.  »  (Arch.  adm.  de  la  Guerre,  dossier  Amabert.)  Voir  l'Appendice  n"*  V. 

(2)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure.  Extraits  des  registres.  Délibérations  des  18- 
19  août  et  1*'  septembre. 

(3)  Arch.  adm.  de  la  Guerre,  dossier  Amabert. 
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lions  déplacées  dans  la  nuit  du  14  août  (1).  A  Fécamp,  on 
refusa  de  loger  les  cinquante  Suisses  qui  devaient  y  rester 
jusqu'à  nouvel  ordre  (2) .  Le  directoire  de  la  ville  de  Rouen,  le 
tribunal  envoyèrent  des  adresses  enthousiastes  (3) .  Il  fallait 
faire  oublier  les  démonstrations  royalistes  de  juin.  Thieullen 
repartit  pour  Rouen,  reprit  ses  fonctions  de  procureur  général 
syndic  qu'il  conserva  jusqu'au  29  novembre  1792,  et  présida 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  en  attendant  qu'il  devint 
le  plus  haut  magistrat  de  la  Cour  impériale. 


Un  ordre  d'arrestation  avait  été  lancé  contre  Liancourt  le 
16  août  :  u  Ordre  à  notre  concitoyen  Bonnet  d'arrêter  et  saisir 
partout  où  il  se  trouvera  le  sieur  Liancourt,  ci-devant  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  demeurant  ordinairement  rue  de 
Yarennes,  faubourg  Saint-Germain,  et  d'apposer  les  scellés 
sur  ses  papiers;  requérons  les  commandants  du  peuple  armé 
«t  le  peuple  lui-même  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution 
du  présent  ordre.  Fait  à  la  mairie  le  seize  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  l'an  4  de  la  Liberté  et  1"  de  l'Égalité. 

«  Les  administrateurs  de  police  et  surveillance^ 

«  iSi^ne  ;  Ddffort,  François,  Gailly  et  Ghartrey  (4) .  » 

Liancourt  était  encore  à  Rouen  le  14.  Il  dut  partir  de  grand 

(1)  Dénonciation  du  citoyen  Bériarde.  Arcb.  hist.  de  la  Guerre.  (Corr. 
militaire  générale).  Il  signe  •  un  citoyen  qui  aime  ta  patrie  » . 

(2)  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  séance  du  conseil  du  département  du 
20  aoât. 

(3)  Arch.  part.,  XLVIII,  p.  333,  368,  664,  316,  636,  695.  Dès  le  13  août,  la 
ville  de  Dieppe  avait  protesté  contre  la  nomination  des  commissaires  de  commune 
«t  félicité  TAssemblée  nationale.  {Arch.  pari.,  XLVIII,  p.  93.) 

(4)  Municipalité  de  Paris,  département  de  police  et  de  garde  nationale,  n*'i67. 
(Arch.  nat.,  F^  n'  5444.) 
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matin.  Le  15,  il  était  à  Abbeville.  «  II  errait  sur  le  bord  de  la 
mer  sans  guide,  sans  savoir  même  où  il  oserait  en  chercher 
un.  Heureusement,  il  retrouva  deux  amis  qui  se  souvenaient 
de  services  jadis  rendus  et  s'employèrent  à  le  sauver.  L'un 
était  Delattre  (1)  Tainé,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Ponthieu,  négociant  à  Abbeville;  Tautre,  M.  du  Bellay, 
alors  chef  de  Famirauté  et  depuis  juge  au  tribunal  d'Abbe- 
ville.  »  Le  duc,  déguisé  en  matelot,  fut  conduit  au  Grotoy, 
chez  M.  Delahaye,  employé  de  Tamirauté,  à  qui  il  savait  pou- 
voir se  confier  (2). 

a  M.  le  duc,  dit-il,  n'a  rien  à  craindre;  j'espère  trouver  au 
Crotoy  les  moyens  de  le  faire  transporter  en  Angleterre  sans 
danger.  »  On  s'adressa  sans  succès  d'abord  à  un  capitaine 
nommé  Desgardins,  puis  au  patron  d'un  bateau  plat,  Jean 
Raymond,  qui  s'excusa  sur  la  nature  de  son  bateau  et  sur  le 
danger  de  se  perdre  en  pleine  mer.  a  Mais,  ajoute-t-il,  Nicolas 
Vadunthun  doit  sortir  du  port  dans  un  sloop  en  charge  pour 
Boulogne;  il  est  pilote  et  capable  de  faire  la  commission.  »  On 
se  rendit  chez  Vadunthun.  «  La  proposition  n'était  pas  faite 
que  le  brave  pilote  avait  compris  et  accepté  » ,  et  tout  était 
convenu  avec  le  capitaine  du  sloop  :  on  lui  payait  1,000  livres 
pour  déposer  en  Angleterre  un  «  Monsieur  »  qui  désirait  con- 
server l'incognito  ;  et  le  pilote  ne  devait  pas  quitter  le  pas- 
sager avant  qu'il  ne  fût  débarqué  en  Angleterre. 

Trois  jours  et  trois  nuits  s'écoulèrent  avant  le  départ.  Pour 
détourner  les  soupçons,  un  des  fils  de  M.  Delahaye  conduisit 
les  deux  chevaux  du  duc  et  son  domestique  à  Bernay.  Les 

(1)  Delattrk  (François>Paschal,  baron},  1749-1834,  négociant,  élu  député  du 
tiers  par  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  aux  États  Généraux  de  1789,  reprit  son 
commerce,  son  mandat  expiré,  fut  élu  député  de  la  Somme  aux  Cinq-Cents 
(an  VIII),  entra  au  Corps  législatif  (an  VIII),  fut  réélu  en  1811,  devint  préfet  de 
Vaucluse,  vota  la  déchéance  de  Napoléon.  Élu  pendant  les  Cent-Jours  membre 
de   la  Chambre  des  représentants,  il  fut  créé  baron  par  Louis  XVIII  en  1816. 

(S}  PiuROivD.  le  Duc  de  La  Rochefoucauld  au  Crotoy,  reproduit  dans  la  Revue 
littéraire  de  Picardie.  —  Vie  du  duc,  p.  39.  —  LrCiS,  Monographie^  p.  Î07. 
—  Gaétan  ne  nomme  que  M.  Delattre.  Prarond,  qui  avait  recueilli  les  tradi- 
tions orales  du  pays,  est  plus  précis  ;  nous  combinons  les  deux  récits  sans 
nous  dissimuler  ce  qu*il  y  a  de  hasardé  dans  ces  anecdotes  dramatisées  après 
coup. 


L'ACTION    POLITIQUE  —   LE  PROJET   DE  ROUEN     135 

choses  allèrent  bien,  sauf  une  alerte  qui  faillit  tout  gâter.  Le 
duc  fut  réveillé  un  matin  par  le  tambour;  il  croit  qu'on  vient 
pour  le  tuer,  s'élance  de  son  lit  et  saisit  les  pistolets,  u  Arrêtez, 
lui  dit  M.  Delahaye,  vous  n'avez  rien  à  craindre  chez  moi.  » 

Quatre  familles  du  Crotoy  savaient  tout;  d'autres  n'igno- 
raient pas  qu'un  noble  s*était  réfugié  chez  Delahaye.  Connais- 
sant  parfaitement  l'esprit  de  la  population,  celui-ci  avait 
répondu  au  duc  de  la  complicité  au  moins  tacite  de  tous. 

Le  moment  du  départ  arriva.  Déjà  les  caisse»  du  duc  avaient 
été  transportées  par  une  voie  détournée,  pour  tromper  la  vigi- 
lance de  la  douane,  dans  la  petite  embarcation  de  Jean 
Raymond  qui  devait  rejoindre  le  sloop  en  mer,  ce  qui  avait 
été  convenu  particulièrement  avec  Vadunthun.  On  allait 
mettre  à  la  voile.  •>  M.  de  La  Rochefoucauld  avait  revêtu  M>n 
costume  de  marin,  par  crainte  non  des  habitants,  mai^  de  la 
douane. 

-  Les  adieux  étaient  faits  lorgne  le  capitaine  du  >»loop  entra  : 
il  vint  dire  qu'il  ne  pouvait  prendre  le  pa??»ager  à  -^on  l>onl 
sans  s'exposer  aux  plus  graves  inconvénient i>.  On  leva  la  diffi- 
culté en  ajoutant  un  supplément  à  La  *omrne  déjà  donnée:  le 
duc  remercia  avec  effusion  M.  Df-l/ihayr-,  -.Tirant  de  ^a  p'Kihe 
la  moitié  d  une  carte  à  jouer,  co.ipée  en  zif^z3fj  la*  de 
cœur   :  *  Lorwju'on  vou%  apportera  la  moitié  de  Cflte  f:^r^*', 

*  dit-il  â   M.  DeUfaaye.  vouê  direz  q'je  je  ♦uii^  *au%é.  et  je 

*  vou*  prie  de  la  faire  pa*ver  à  Mme  de  l-a  h^Khefouc^uld: 

*  elle  demeure  au  chatea-j  de  Cr^-vf-c/j^rjr.  » 

.  Il  était  n  ait.  5icoîa*  Vadjn*hijn  %  ach^r/iine  ver*  le  port. 
L'ancre  e*t  levée  et  le  *loop  f^iit  ro  Je  po.r  rAr.;;!e»/frre.  A 
un  mille  à  pr-liie.  la  petite  eri-L^rcat.orj  ihor  Je  îe  jja».r*r  : 
c  était  la  chaîv.j^  de  Je^n  h^ymoTt  i  q--  ^'^:or^,\  l"*  f^  \-^t 
d  1  d  ^c.  L^^  Eiî'rlo**  du  ij^^ri  cr-rerit  q .  *-  .e^  c',r-V-r.;>.e:j*  -ie 
I  ar.-reiit.    Ar*-ré^    de   I  »rr-:  rj.'j.v  a   c^-*e  '^r-wie  d 


:"i 


r*-To. 


tioQ  et  de  pfyr^-rT'Ion.  I^*  rr  iThe^re.!  ^..'--rer**  îe  'r'y  et 
de  tuer  le  p-*è*.%Trrr-  *iï:,:,'>»<:  ;y>r'e,r  de  r.r,^**^».  et  "îe  .e 
dep^-  lier  i-4r.t  d  arriv^-r  ^n  Ar.  '-'eT-.  ■>-  i"/r'  e-*  ••',.•- 


rfunrrrar   ^-    «ntemitu  -tante  dans  la  chambre  du 

..t     li    I     ^t  \la  'iu«rtie6iucaiilil  s'adonnait  aux  pensées 

.:    \-  .".ak:    ;v:    ,txuttï  î»  putrie,  sa  fortune,  ses  amis,  pour 

.^    •  i:^    ^->    «.muiT*.   ■«  Monsieur,  lui  dit-il,  on  veut  vous 

c<       *ai^    :«     iti^y'nes  rien^  je  suis  assez  brave  pour  tous 

^..   •    I  -    «niiunf  Je>  pistolets  du  duc  déposés  sur  la 

^.«^•.v  ^r  !e  pont,  un  pistolet  dans  chaque  main, 

-rs       ^»  r    tu      *  Xalbeur,  s'écrie-t-il,  à  qui  m'approcbe, 

i».H  .f   '  .*.!  ^u  !a  moindre  démonstration,  malheur  à  qui 

.V.     ^s^   tu    uoindre  commandement.  »  La  peur  saisit 

.•  .«-.t.     c    laMre   vogue  vers  l'Angleterre,   et  le  pilote 

.  ^.  :   .  '•.>•.   ,  tâue  >oa  attitude  menaçante  jusqu'à  ce  qu'une 

•it.^^u.^e^  vtii^Uises  qui  couraient  en   tous    sens   dans 

>^x..     ..i.^fct'î<î<*  Je  recueillir  quelques  Français  fugitifs  ait 

^    V     .v.iM^xicuro  après,   Liancourt  débarquait  en  Angle- 

Vo.v^..vi    4M^,    Nicolas    Vadunthun    revint    au    Crotoy. 

V. oiuln<i5iî^r  sa  femme,  il  porta  à  M.   Delahaye  la 

•.. .   V     c     ic-  vlo  c\^ur  que  M.  de  La  Rochefoucauld  lui  avait 

^   ..x^     .1    K»v>^ua  lo  pied  sur  la  chaloupe  anglaise;  il  revint 

..  .V   .».».x  xi   uviisou  ol  dit  en  entrant  :  a  Femme,  je  viens  de 

,     w.vu.»v    041   hvMUiote  homme,  et  si  un  jour  les  temps 

^ .  ^.v.-,   u'u.v  vc»va^  honorés.  » 

^,..j  aui  vv  récit  naïf,  il  convient  d'ajouter  que  le 

u^    >    s.v^u»    M>  xv\x  î^uveurs.  Après  sa  rentrée  en  France, 

x.>.-*N  .N^«*."vaiorative  fut  élevée  à  Liancourt  en  Thon- 

s  W     u  ^vîla\.Pelahaye  et  Vadunthun.  Celui-ci  reçut 

^^^,viO  vie  iOO  livres.  Le  brave  pilote  vécut  jus- 

>,  X     V*    »»  -icu  de  Testime  générale  :  tous  les  ans  il 

,,..   ..»  :..  V'  lou»^  soit  au  château,  soit  à  Paris;  il  avait 

^ ^    V  «K^e  à  sa  personne  et  une  voiture.  Le  duc 

.^.v  .    ^-.N*   -  ^^^^'^w  sauveur  »  et  lui  donnait  la  place 


y  N»>V    \   ^% 


L'act::5  f: lit: in  —  le  fi  ::in  i£  i      13    isr 

^T  fair:  jHmr  {■»  «ufionf .  nsti*^  h-  ^aàt  one  ie  il  y  zmtr^ir-»: 
beftucoia  .  eue  ^'  k:  ie  cr.i-  c  tt^^  t-foi  rrucf.  e:  rue  j^  ■»  .lu- 
«en  «cBsîiùaikeiit  iciLpe  de  lum  oe  rt  ^  ti«u*  ben  ittH-t*li«j*:  ôe 
fEre  pHV  iiL    : 


CHAPITRE   IV 

UN    PLAN    d'assistance    SOCIALE 
LE    COMITÉ    DE    MENDICITÉ 

(1789-1791) 

I.  —  Le  mouvement  charitable  en  1789.  — -  La  misère.  —  L'état  det  hOpitanx. 

—  Les  doléances. 

II.  —  Le  Comité  de  Mendicité.  —  Son  origine.  —  Travail  intérieur.  —  Enquêtes. 

—  Visites. 

III.  —  Les  ateliers  de  charité.  —  Les  décrets  du  30  mai  1790,  du  31  août 
1790,  du  16  décembre  1790. 

IV.  —  Le  plan  du  Comité.  —  Les  rapports  et  les  décrets  proposés.  —  Affirma- 
tion et  limites  du  droit  à  l'assistance.  —  Organisation  des  secours  publica.  — 
Malades  dans  les  campagnes,  malades  dans  les  villes,  enfiants  abandonnés, 
vieillards  et  infirmes  valides,  domicile  de  secours,  vues  de  prévoyance  sociale. 

—  Le  premier  budget  d'assistance.  —  Mesures  contre  la  mendicité. 

V.  —  La  Constituante  n'aboutit  pas.  —  Coup  d'oeil  sur  les  décrets  de  la  Légis- 
lative et  de  la  Convention.  —  Le  Directoire  abandonne  les  conceptions  du 
comité. 

VI.  —  Critique  du  plan  de  La  Rochefoucauld-Liancourt.  —  Les  idées  fonda- 
mentales; les  erreurs  de  conduite;  les  difficultés  d'application.  —  Ce  que  notre 
époque  en  a  retenu,  ce  qu'elle  en  a  abandonné.  —  Caractère  de  l'assistance 
dans  la  démocratie  française. 


La  philanthropie  faisait  partie  du  patrimoine  de  la  famille 
La  Rochefoucauld  ;  elle  avait  fondé  des  hôpitaux,  elle  consa- 
crait 40,000  livres  par  an,  dit  Mme  de  Chastenay,  à  pensionner 
et  à  soutenir  de  pauvres  gentilshommes.  Chez  Liancourt,  la 
bienfaisance  était  une  tradition.  Son  milieu,  ses  voyages,  ses 
œuvres  de  LiancoiH*t  et  de  Crèvecœur  le  préparaient  au  rôle 
que  lui  réservait  la  Révolution. 
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A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  bienfaisance  devient  plus 
pratique  :  on  s'attendrit  moins  sur  les  maux  de  Thumanité, 
on  s'occupe  plus  activement  de  les  soulager.  L'abbé  Bandeau, 
auteur  des  Paroles  d'un  bon  citoyen^  s'occupe  de  l'éducation 
des  enfants,  de  la  réforme  des  hôpitaux^  Pierron  de  Cha- 
mousset,  plus  tard  inspecteur  des  hôpitaux  sédentaires  de 
l'armée,  soigne  à  ses  frais  dans  son  hospice  de  la  barrière  de 
Sèvres  les  maladies  contagieuses.  Dans  sa  maison  d'associa- 
tion, chaque  associé,  au  moyen  de  versements  modiques, 
s'assure  en  cas  de  maladie  a  toutes  sortes  de  secours  que  l'on 
peut  désirer  »  .  Chamousset  dépense  en  œuvres  charitables 
un  patrimoine  de  cinq  cent  mille  livres.  En  1777,  l'Aca- 
démie de  Ghàlons  reçoit  cent  mémoires  sur  la  lutte  contre 
la  mendicité.  De  1779  à  1784,  Cochin  (1),  Beaumont  cons- 
truisent leurs  hôpitaux.  En  1788,  Mme  Necker,  qu'on  sur- 
nommait tt  la  Mère  des  pauvres  » ,  établit  après  une  période 
d'essai  de  douze  années  l'hospice  Saint-Sulpice,  suivant  les 
règles  de  l'hygiène  du  temps  :  chaque  malade  y  est  isolé, 
«  toutes  les  salles  avaient  des  croisées  opposées,  les  corridors 
tempéraient  les  ardeurs  de  l'été  et  modéraient  en  hiver  la 
rigueur  du  froid  (2)  » . 

L'Hôtel-Dieu  brûla  en  partie  le  30  décembre  1772.  Le  feu 
embrasa  en  un  clin  d'oeil  les  boucheries,  les  écuries  et  les  salles 
des  malades  :  on  eut  à  peine  le  temps  d'évacuer  quatre  cent 
cinquante  malades  à  Notre-Dame  (3) .  L'Académie  des  sciences 
fut  chargée  d'examiner  les  projets  de  reconstruction.  Ce  fut 
toute  la  question  des  secours  publics  que  discutèrent  Poyet  (4) , 

(1)  CocBiR  (Jacques-Denis),  1726-1783,  curé  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pns, 
fonda  en  1780,  au  moyen  de  souscriptions  volontaires,  l'hospice  qui  porte 
son  nom. 

(2)  Journal  de  médecine^  février  1790,  cité  par  Mag-Auliffe,  la  Révolution 
et  les  Hôpitaux  de  Paris,  p.  193.  Malgré  les  précautions,  la  mortalité  en  six  ans 
était  d*un  sixième  :  ce  quasi  échec  fut  très  douloureux  pour  la  fondatrice. 

(3)  Tdetet,  V Assistance  publique  a  Paris  pendant  la  Révolution.  Intr.,  p.  30. 

(4)  PoTET  (Bernard),  né  à  Dijon  en  1742,  mort  à  Paris  en  1824,  architecte, 
élève  de  de  Wailly,  pensionnaire  du  roi  à  Rome,  puis  appelé  à  Naples,  nommé 
à  son  retour  à  Paris  architecte  du  duc  d'Orléans,  puis  de  la  ville  et  de  l'arche- 
vêché ;  il  dirigea  des  travaux  d'utilité  publique^  construisit  les  écuries  d'Orléans, 
le  péristyle  du  Palais-Bourbon,  etc.,  etc. 
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€ocqueau  (1),  l'abbé  Recalde  chanoine  de  Comines,  Dupont 
de  Nemours,  Rondonneau  de  la  Motte,  Chirol  (2).  On  était 
unanime  à  sig^naler  Tinsuffisance  de  remplacement,  Texi- 
g^uïté  des  salles,  Taccumulation  dans  les  mêmes  bâtiments  des 
cuisines,  des  buanderies,  des  étuves,  des  tueries,  des  fonderies 
de  suif.  Poyet  présenta  un  plan  complet  :  THôtel-Dieu  devait 
être  transféré  dans  File  des  Cygnes  où  Ton  édifierait  un  hôpital 
en  rotonde  pour  cinq  mille  malades  (3) .  L'auteur  insistait  sur 
rinsalubrité  permanente  de  Tancien hôpital;  le  chiffre  normal 
des  malades  par  lit  était  de  trois,  et,  le  15  mars  1785,  il  y 
en  avait  trois  ou  quatre,  «  nous  en  avons  compté  cinq  et  six 
dans  plusieurs  ».  Il  y  avait  jusqu'à  quatre  files  de  lits  dans 
la  même  salle,  joints  bout  à  bout,  côte  à  côte,  pressés  comme 
dans  un  garde-meuble.  Les  salles  mêmes  étaient  placées  entre 
les  deux  bords  de  la  rivière,  dans  un  terrain  allongé  et  borné 
par  des  rues  étroites  et  par  des  murs  mitoyens.  L'air  le  plus 
pur  ne  tardait  pas  à  se  corrompre  :  les  déplacements  mul- 
tipliés désolaient  les  malades  et  tourmentaient  leur  imagina- 
tion déjà  trop  alarmée.  «  Aussi  combien  d'infortunés,  victimes 
d'un  préjugé  funeste  et  d'une  imagination  trop  sensible, 
aiment  mieux  périr  chez  eux  faute  de  secours  que  d'aller 
braver  à  cet  hôpital  une  mort  qu'ils  se  croiraient  sûrs  d'y 
trouver  (4).  » 


y^i)  CoQUKAV  OU  GocQCEAU  (Claude-Philibert),  né  à  Dijon,  1755-1794,  archi- 
tecte et  musicographe,  étudia  les  principes  de  l'ordonnance  et  de  la  construction 
des  temples,  des  hôpitaux,  des  salles  de  spectacle  et  de  concert;  archiviste  à 
Dijon,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur  sous  l'administration  de  Roland. 
Emprisonné  pendant  la  Terreur,  il  périt  sur  Téchafaud. 

(2)  TouRKEUX,  Bibi.  de  thistoire  de  Paris  pendant  /a  Révolution,  t.  HT, 
n*  15137  à  15158.  Le  17  août  1773,  le  roi  nomme  en  conseil  d'État  une  com- 
mission pour  examiner  les  hôpitaux.  L'arrêt  pour  l'établissement  de  quatre  nou- 
veaux hôpitaux  est  du  22  Juin  1787.  (Bibl.  Carnavalet,  série  128,  n"  31.) 

(3)  Ce  mémoire,  rédigé  sous  l'inspiration  de  Poyet,  a  été  faussement  attribué  à 
Cocqueau  (Touhnecx,  t.  111,  n*  15141).  Il  est  intitulé  :  »  Mémoire  sur  la  néces- 
sité de  transférer  et  de  reconstruire  THôteUDieu  de  Paris,  suivi  d'un  projet  de 
translation  de  cet  hôpital  proposé  par  le  sieur  Poyet,  architecte  et  contrôleur  des 
bâtiments  de  la  ville.  •  1785.  (Bibl.  de  l'ordre  des  avocat^*,  fonds  Jourdan.) 

(4)  Mémoire,  p.  4  et  8.  —  Voir  aussi  l'article  de  d'Alembkbt,  dans  VEncjrcio-' 
pédie  :  «  Qu'on  se  représente  l'air  infecté  des  exhalations  de  cette  multitude  de 
corps  malsains  portant  les  uns  aux  autres  les  germes  pestilentiels  de  leurs  infir- 
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M.  de  Breteuil,  alors  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi, 
mit  ce  mémoire  sous  les  yeux  de  Louis  XVI  qui  le  renvoya  à 
TAcadémie;  Laplace,  Daubenton,  Lavoisier,  firent  partie  de 
la  commission.  La  Société  royale  d'agriculture,  TÂcadémie 
royale  de  chirurgie  furent  consultées.  Les  doléances  se  répé- 
taient :  accouplement  et  infection  des  salles,  multiplication  des 
pièces  de  desserte,  mauvaise  disposition  des  escaliers,  accu- 
mulation des  matières  combustibles,  mauvaises  conditions  des 
opérations  chirurgicales.  «  On  mettait  ensemble  ceux  qu'on 
opérait,  ceux  qui  étaient  opérés  et  ceux  qui  devaient  Tétre;»» 
les  fiévreux,  les  contagieux  étaient  confondus. 

Tenon,  dans  son  mémoire,  divisa  les  quarante-huit  hôpi- 
taux de  Paris  en  hôpitaux  pour  malades,  pour  pauvres  valides 
et  pour  orphelins.  Il  conclut  à  la  création  d'établissements 
spéciaux  pour  les  fous,  les  blessés,  les  femmes  enceintes,  les 
convalescents,  à  l'isolement  des  varioleux  et  des  galeux  (1). 
Médecins  et  philanthropes  insistèrent  sur  le  chiffre  effroyable 
de  la  mortalité  :  dix-neuf  cent  six  décès  par  an,  soit  20  pour 
100  environ  à  l'Hôtel-Dieu;  cent  mille  personnes  en  cin- 
quante-deux ans  (2).  Régnier,  secrétaire  del'évêquede  Rodez 
Golbert  de  Gastle-Hill  (3),  le  futur  membre  du  Comité  de 
Mendicité,  signala  les  déprédations  des  subalternes  portées  à 
un  tel  excès  que  les  revenus  ne  suffisaient  pas  à  l'entretien 
des  deux  mille  quatre  cents  malades  (4).  Bailly,le  futur  maire 

mitéfl...  et  le  spectacle  de  la  douleur  et  de  l'agonie  de  tous  les  côtés  offert  et 
reçu.  Voilà  l'Hôtel-Dieu.  » 

(1)  Mémoire  de  Tehow,  1786.  —  Arch.  nat.  AD,  XIV,  4.  —  Rapports  de 
r Académie  des  sciences  (7  septembre  1787),  de  la  Société  royale  d'agriculture 
(24  juillet  1788),  de  l'Académie  de  chirurgie.  (Lassus  et  Pelletan,  il  juillet  1788.) 

(2)  La  mortalité  s'élevait  à  13,30  pour  100  à  la  Charité,  à  31  pour  100  aux 
Hospitalières  de  la  place  Royale,  à  45  pour  100  à  celles  de  la  rue  Mouffetard. 
—  Un  siècle  plus  tard,  en  1896,  elle  est  pour  Tensemble  des  hôpitaux  parisiens 
de  9,7  pour  100.  (Mac-Auliffe,  ouvrage  cité,  p.  231  et  232.) 

(3)  CoLBERT  (S.  DE  Castle-Hill  DE  Seicmelay),  1736-1813,  né  au  château  de 
Castle-Hill  (Ecosse),  évèque  de  Rodez  en  1781,  député  aux  États  Généraux,  se 
prononça  pour  la  réunion  du  clergé  au  tiers,  fut  nommé  questeur,  protesta  contre 
la  constitution  civile  du  clergé  et  émigra  en  Angleterre  après  la  clôture  de  la 
Constituante.  Il  refusa  de  reconnaître  le  Concordat  et  mourut  à  Londres. 

(4)  Dénonciation  des  principaux  abus  de  VHàtel-Dieu  de  Paris  a  l^ assemblée 
générale  des  citoyens.   Paris,   1789.  (Bibl.  de  l'École  des   sciences  politiques. 


142  LA    ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

de  Paris,  énuméra  les  causes  permanentes  d'insalubrité  : 
a  Tair  infecté  par  des  fièvres  contagieuses  ;  des  latrines  com- 
munes et  à  ceux  qui  ont  des  dysenteries,  et  à  ceux  qui  n'en 
sont  pas  attaqués;  l'échange  des  draps,  des  chemises,  le  plus 
souvent  mal  lessivés,  des  linges  que  l'on  chauffe  en  grand 
nombre  et  qui,  retirés  d'un  malade,  sont  portés  à  un  autre, 
des  pots  à  boire  rincés  à  la  hâte,  et  qui,  dans  la  distribution, 
passent  d'un  malade  galeux  à  l'un  qui  ne  l'est  pas.  « 

Le  même  lit  renfermait  souvent  deux  femmes  sur  le  point 
d'accoucher:  une  saine,  une  qui  ne  l'était  pas;  un  agonisant  y 
expirait  à  côté  de  celui  qui  allait  être  convalescent.  Il  n'y  avait 
presque  pas  de  nuit  qu'il  n'y  en  eût  huit  à  dix  étouffés  (1). 

Par  intervalles  apparaissait  l'idée  de  sécularisation,  a  La 
plupart  des  anciens  établissements  de  charité,  dit  le  collabo- 
rateur de  Poyet,  sont  dus  à  des  fondations  privées,  à  des  vues 
pieuses  et  individuelles.  La  religion  s'était  approprié  cet  objet; 
uni  de  trop  près  avec  elle,  il  a  dû  souffrir  de  la  révolution 
qu'ont  éprouvée  les  devoirs  religieux;  ce  n'est  pas  de  vertu 
qu'il  s'agit,  c'est  d'un  besoin  public.  Tandis  que  les  trésors  de 
l'État  sont  ouverts  pour  encourager  les  arts  et  les  cultures, 
pour  embellir  nos  villes,  perfectionner  les  haras  et  le  soin  des 
troupeaux,  il  est  bien  juste  qu'ils  s'ouvrent  aussi  pour  la  con- 
servation de  l'espèce  humaine  (2).  » 

Aucun  de  ces  projets  n'aboutit.  L'Académie  des  sciences 
condamne  l'Hôtel-Dieu  ;  mais  elle  rejette  le  plan  Poyet  et 
conclut  à  la   fondation   de   quatre   hôpitaux,   chacun   pour 

fonds  Pa§toret\  t.  1,  p.  252,  et  Tourneux  (III,  n*  15219).  —  De  temps  immé- 
morial, écrivait  l'avocat  Nicolson,  un  administrateur  roule  équipage  à  la  révolu- 
lion  de  sa  première  année.  (MAC-ArLiFPe,  ouv.  cité,  p.  51.) 

(1)  PàSTORET,  Rapport  au  Conseil  général  des  hospices  par  un  de  ses  membres 
sur  l'état  des  hôpitaux,  des  hospices  et  des  secours  à  domicile  à  Paris ^  depuis  le 
i"  janvier  i^O^  justfu* au  i*'  janvier  1814.  Paris,  1816.  (Bibl.  de  Tordre  des 
avocats,  fonds  Jourdan,  p.  12  et  13.)  — Mac-Auliffe,  ouv.  cité,  p.  51. 

(2)  Établissement  des  hôpitatLX  dans  les  grandes  villes^  par  Tauteur  du 
Mémoire  sur  la  nécessité  de  tratisformer  et  de  reconstruire  V Hôtel- Dieu  de 
Paris,  (Fonds  Pastorct,  t.  I,  p.  1  à  160),  et  Tourneux  y^lll,  n»  15152).  —«C'est  le 
t^s,  disait  Nicolson  le  17  mai  1790,  de  prendre  les  maisons  monacales  qui 
viennent  d'être  offertes  à  la  nation  pour  en  former  des  hospices  sains  et  com- 
modes. »  (TuETET,  ouv.  cit.  I,  p.  llî.} 
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onze  cents  malades,  à  Saint-Louis,  Sainte-Anne,  aux  Célestins 
et  près  TÉcole  militaire.  On  ouvre  des  listes  de  souscription  : 
les  noms  des  souscripteurs  de  plus  de  10,000  livres  seront 
inscrits  sur  des  tables  de  bronze  à  Tentrée  des  nouveaux  bâti- 
ments. On  réunit  ainsi  2,113,217  livres  12  sous  4  deniers, 
versés  par  trois  cent  cinquante  et  un  souscripteurs.  Gondé 
donne  30,000  livres,  Beauvau  12,000,  Tarchevêque  de 
Paris  Christophe  de  Beaumont  50,000,  les  fermiers  géné- 
raux 264,000,  les  «  comédiens  français  de  Sa  Majesté  » 
12,000  (1). 

Que  deviennent  ces  fonds?  En  1789,  Desault,  chirurgien 
en  chef  de  THôtel-Dieu,  qui,  dès  1767,  avait  institué  les  pre- 
mières écoles  cliniques  suivies  par  six  cents  auditeurs,  n'a 
réalisé  que  quelques  améliorations  de  détail,  dont  la  princi- 
pale est  la  diminution  de  la  chapelle  au  profit  des  malades  ; 
encore  faut-il  que  îîecker  intervienne  de  sa  personne  contre 
les  sœurs  Âugustines  qui  prétendent  a  s'arroger  une  autorité 
temporelle  » .  Liancourt,  Tannée  suivante,  signalera  au  nom 
du  Comité  de  Mendicité  les  périls  de  ces  empiétements  (2) . 

Les  États  Généraux  se  réunissent  au  lendemain  d'un  hiver 
terrible,  a  après  qu'une  grêle  désastreuse  a  dévasté  les  cam- 
pagnes et  réduit  leurs  tristes  habitants  aux  dernières  extré- 
mités de  l'indigence  (3).  «  La  récolte  de  1788  avait  été  mau- 
vaise, et  les  expédients  imaginés  par  Necker  impuissants  à 
empêcher  le  renchérissement  des  grains.  A  Paris,  le  pain  de 
quatre  livres  valait  14  à  15  sols.  «  On  mourait  dans  les  gre- 
niers, dit  Michelet,  on  mourait  dans  les  rues.  Des  proces- 
sions infinies  de  convois  s'allongeaient  vers  les  cimetières.  » 
u  Nos  paysans,  dit  Mme  Roland,  sont  misérables  cent  fois 

(1)  État  des  personnes  qui  ont  souscrit  pour  10,000  livres  et  plus  (fonds  Pas- 
toret,  t.  IV.  Prospectus  de  souscription),  S*',  3',  4*,  5',  6',  7*  listes  de  personnes 
qui  ont  fait  leur  déclaration.  Tourneuz  (III,  n~  15150  et  15151).  La  2*  liste  est 
du  25K  février  1787,  la  7*  va  jusqu'au  21  septembre. 

(2)  TusTET,  V Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Bévolution,  introduction, 
p.  32  et  33.  —  Sur  les  démêlés  entre  Desault  et  les  Sœurs,  voir  Mac-Auliffe, 
ouv.  cité,  p.  77  et  suiv. 

(3)  Lettre  pastorale  de  Jcigné^  archevêque  de  Paris.  (Bibl.  de  la  Chambre  des 
députés,  fonds  Portiez  de  l'Oise,  t.  XXX.) 
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plus  que  les  Caraïbes,  les  Groënlandais  ou  les  Esquimaux,  n 
A  Rocquencourt,  la  misère  est  si  grande  qu'on  ne  peut  pas 
avoir  de  pain.  —  «  Réduits  à  la  plus  affreuse  indigence,  disent 
les  gens  de  Pontcarré,  nous  n'entendons  que  les  cris  d'une 
famille  affamée  à  laquelle  nous  regrettons  presque  d*avoir 
donné  le  jour.  «  —  «  Sire,  disent  ceux  de  Culmont,  nous  vous 
avons  donné  jusqu'ici  une  partie  de  notre  pain  et  il  va  bientôt 
nous  manquer  si  cela  continue.  »  A  Ghàtellerault,  les  habi- 
tants manquent  du  pain  noir  u  que  les  chiens  affamés  dédai- 
gnent »  et  dont  ils  sont  d'ordinaire  réduits  à  se  nourrir  exclu- 
sivement. A  Suresnes,  sur  trois  cents  feux,  cent  cinq  chefs  de 
famille  ont  besoin  de  secours.  Il  n'y  a  pas  la  vingtième  partie 
dont  la  vieillesse  ne  soit  condamnée  aux  horreurs  de  la 
misère  la  plus  profonde  (1). 

Les  cahiers  sont  unanimes  à  dénoncer  le  mal  :  la  mendicité, 
((  fléau  destructeur,  lèpre  hideuse  du  royaume  »  ,  qui  remplit 
les  villes  de  vagabonds  et  les  campagnes  de  voleurs  et  d'incen- 
diaires. Les  routes  sont  sillonnées  d'hommes  menaçants  qu'il 
faut  loger,  nourrir  et  secourir.  Les  cahiers  les  appellent  «  des 
brigands,  le  fretin  de  la  société  » .  Le  glanage  devient  une  pro- 
fession pour  les  fainéants  et  les  vagabonds;  u  non  seulement 
ils  n'attendent  point  que  les  grains  soient  plies  ou  rentrés, 
mais  ils  prennent  aux  javelles  et  aux  gerbes  et  vont  nuitam- 
ment en  enlever  (2)  » .  Sous  la  misère  classée,  il  y  a  une 
misère  tt  errante  et  celle-ci  est  pour  celle-là  un  objet  de  mépris 
et  de  terreur  (3)  » . 

Les  trois  ordres  sont  d'accord  pour  réclamer  l'extirpation 
de  la  mendicité.  Ils  demandent  une  meilleure  administration 
des  hôpitaux,  des  asiles  pour  les  misérables  et  les  fous,  des 
établissements  publics  consacrés  au  soulagement  des  pauvres, 
des  ateliers  de  charité  où  l'on  occuperait  les  mendiants  valides 
et  où  l'on  soulagerait  ceux  que  l'âge  ou  les  infirmités  éloignent 


(1)  Cahiers  du  tier»  état.  —  Arch.  pari.,  V,   p.  58;  V,  p.  40;   II,  p.  695; 
V,  p.  126. 

(2^  Cahier  de  la  noblesse  du  Boulonnais.  Jaurès,  Histoire  socialiste^  p.   187. 
(3;  M,  p.  274. 
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du  travail  ;  des  caisses  de  charité  pour  empêcher  les  abus  de 
la  mendicité  tels  que  fainéantise,  rapines,  violences  ;  des  «  ren- 
fermeries  »  par  provinces,  où  les  mendiants  seraient  contraints 
par  discipline  exacte  à  l'habitude  du  travail  (1).  La  ville  de 
Vienne  en  Dauphiné  réclame  une  bonne  lég^islation  pour  les 
pauvres,  la  ressource  du  travail  pour  la  pauvreté  labo- 
rieuse, des  secours  pour  la  vieillesse  et  les  infirmités,  «  le 
mépris  et  une  police  pour  Toisiveté  (2)  » .  Plusieurs  cahiers 
demandent  un  fonds  des  pauvres,  soit  général,  soit  par  pro- 
vinces ou  paroisses,  et  que  ce  fonds  soit  pris  surtout  dans 
chaque  district  «  sur  les  revenus  des  bénéfices  simples,  des 
abbayes  et  des  communautés  religieuses  susceptibles  de  sup- 
pression dans  rétendue  de  chacun  d'eux  »» .  D'autres  insistent 
sur  la  suppression  des  ordres  mendiants,  u  la  mendicité  étant 
trop  humiliante  pour  les  hommes  revêtus  du  sacerdoce  » .  Sur 
le  prix  de  leurs  acquisitions,  les  acheteurs  de  biens-fonds 
pourraient  prélever  un  vingtième  dont  il  serait  fait  un  fonds 
dans  chaque  paroisse.  Les  dépôts  de  mendicité  doivent  être 
fermés  comme  coûteux,  inutiles,  contraires  à  l'humanité. 
Certains  veulent  les  conserver  comme  lieux  de  correction,  de 
façon  à  ce  que  le  pauvre  n'y  puisse  être  confondu  avec  le 
scélérat  (3) . 

Liancourt,  dans  son  cahier,  est,  nous  l'avons  vu,  un  de 
ceux  qui  précisent  le  mieux  les  moyens  de  détruire  la  mendi- 
cité :  tt  r  en  donnant  la  charge  des  pauvres  domiciliés  dans 
les  villages  aux  gros  décima teurs  non  résidents  dans  les  parois- 
ses ;  2"*  en  établissant,  par  province,  une  ou  deux  maisons  de 

(1)  CaTiiers  du  clergé  d'Agcn  (Arch.  parl.^  I,  p.  676),  du  tiers  de  Domfront 
(I,  p.  725),  du  bailliage  d'Amiens  (I,  p.  735),  de  la  noblesse  d'Artois 
(II,  p.  %Z,)  Le  cahier  tl*un  seigneur  de  Normandie  rédigé  en  vers  s'exprime  ainsi  : 

De»  ateliers  publics  ouverts  aux  mendiaots 
Les  empêcheront  tons  d'élre  des  fainéants. 

(LtCHTEKBERGER,  OUV.  cité,  p.  36). 

(2)  Cahier  de  doléances  de  la  ville  de  Vienne.  (Arch,  pari. y  III,  p.  86.) 

(3)  Cahiers  de  Meudon  (Chassik,  les  Élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789, 
IV,  p.  171),  de  Château-Thierry  (II,  p.  666),  de  Longpont  (ire A.  pari.,  IV, 
p.  661),  de  la  noblesse  de  Dourdan  et  du  tiers  état  de  Melun  (Arch,  pari.,  III, 
p-  7^*6),  de  Bagnolet  (Arch,  pari.,  IV,  p.  231). 

10 
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correction  ou  de  travail  ;  3*  en  établissant  dans  les  campagnes 
des  chirurgiens  et  des  sages-femmes,  pour  traiter  les  pauvres 
gratis  (1). 


II 


Le  Comité  de  Mendicité,  né  d'un  accident,  est  dû  à  l'ini- 
tiative de  TAssemblée  des  représentants  de  la  Commune  de 
Paris,  Le  2  décembre  1789,  une  députation  du  district  de 
Saint-Etienne-du-Mont  demanda  à  la  Commune  de  provoquer 
un  décret  de  FAssemblée  nationale  au  sujet  des  pauvres,  des 
ouvriers  et  mendiants  (2).  Le  4  décembre,  FAssemblée  rece- 
vait communication  d'un  ouvrage  sur  la  nécessité  et  les  moyens 
«»  d'occuper  avantageusement  tous  les  gros  ouvriers  »  .  C'était 
un  mémoire  de  Boncerf  (3),  membre  de  la  Société  royale 
d'agriculture,  trésorier  du  district,  connu  par  ses  brochures 
contre  les  droits  féodaux  et  sur  les  dessèchements  des  marais 
de  la  vallée  d'Auge;  ce  mémoire,  fort  hardi,  fut  imprimé  dès 
le  20  août  1789  et  réimprimé  par  l'ordre  de  l'Assemblée 
nationale  :  «^  Les  premiers  créanciers  de  la  nation  sont  les 
bras  qui  demandent  de  l'ouvrage  et  la  terre  qui  attend  des 
bras.  Or,  les  travaux  à  accomplir  sont  immenses  :  ce  sont  nos 
fon'^t»  à  replanter,  nos  marais  à  dessécher,  nos  étangs  à  mettre 
en  culture,  nos  landes  à  défricher.  L'Assemblée  nationale  a 
appelé  les  habitants  des  campagnes  les  créanciers  de  la  terre 
et  de  lu  nature.  Ils  composent  les  neuf  dixièmes  de  la  nation. 
Uh  ne  sont  plus  serfs;  quV  ont*ils  gagné?  S'ils  ne  sont  plus 


(1^  Àivh  /mW.,  11,  p.  740. 

(\)  S\{\\u\w\h\  LàCAOïi,  Actes  de  la  Commune  de  Parts,  III,  p.  96. 

^«I"^  HoMOKHr  J^ierre-Friinçoit),  1745-1794.  Sa  brochure  intitulée  les  Inconué- 
NifHtt  dv$  d»^iU  fêiHlaux  (1776}  coadamaée  à  être  brûlée  ne  fut  pai 
4tr<in|{^re  «u«  tl^'rrtt  du  4  août.  Euiployé  à  radministration  des  domaines  du 
dur  dH>rlf«ni,  officier  municipal  de  Paris  en  1789,  Roncerf  fut  traduit  devant 
le  triimnal  révolutionnaire;   il  n'échappa  à  la  mort  qu*à   la  majorité  d'une  seule 
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attachés  à  la  glèbe,  s'ils  ne  sont  plus  meubles  d'un  maitre  qui, 
quel  qu'il  fût,  avait  du  moins  intérêt  à  leur  conservation,  s'ils 
sont  libres  et,  par  conséquent,  citoyens,  de  quel  avantage  ce 
beau  titre,  cette  apparente  liberté  sont-ils  pour  eux  (1)  ?  » 

Dans  un  autre  mémoire,  Lambert,  inspecteur  des  apprentis 
des  différentes  maisons  de  l'Hôpital  général,  appuyé  par  Fré- 
teau  de  Saint-Just,  ancien  président  de  la  Constituante, 
demandait  la  formation  d'un  comité  chargé  «  d'appliquer 
d'une  manière  spéciale  à  la  protection  et  à  la  conservation  de 
la  classe  non  propriétaire  les  grands  principes  de  justice 
décrétés  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  dans  la 
Constitution.  Au  nom  de  la  religion,  de  l'humanité  et  de  la 
patrie,  il  faut  encourager  les  travaux  utiles,  prévenir  les  émi- 
grations, faire  régner  l'union  dans  les  établissements  de  cha- 
rité (2)  n  . 

Le  18  décembre  1789,  la  Commune  de  Paris  envoyait  six 
députés  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier,  au  nom  de 
la  tranquillité,  du  repos  public,  et  du  bonheur  des  ouvriers  et 
des  indigents,  de  prendre  en  considération  les  mémoires  de 
MM.  Boncerf  et  Lambert  (3).  La  députa tion  se  présente  à  la 
barre  le  22  décembre  :  le  comte  de  Yirieu  propose  un  comité 
de  sept  membres  qui  examineront  ces  documents  et  en  ren- 
dront compte.  C'est l'embrA'on  du  Comité  de  Mendicité.  Pétion 
observe  «  que  la  fondation  de  ce  comité  serait  dangereuse..., 
qu'étant  dépourvue  de  moyens  actifs  pour  secourir  utilement 
les  pauvres,  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  mêler  de  projets  étran- 
gers à  son  pouvoir...  »  Gillet  de  la  Jacqueminière  ouvre 
l'avis  de  laisser  provisoirement  à  chaque  municipalité  le  soin 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres.  Le  mémoire  de  la 
Commune  est  renvoyé  au  Comité  d'Agriculture  (4) . 

({">  Bibl.  de  l'École  des  sciences  politiques.  (Fonds  Pastoret),  t.  I,  p.  15  à  120. 

(2)  Id.,  id,y  p.  3S0et  suiv. 

(3)  Siçismond  Lacroix,  III,  p.  203. 

(4)  Arch,  parl.f  X,  p.  718  et  suiv.  Le  Moniteur  ne  parle  pas  de  cette  discus- 
sion. Le  mémoire  Boncerf  fut  discuté  le  7  février  1790  en  même  temps  qu'un 
rapport  du  vicomte  Heurtault  de  la  Merville,  qui  aboutit  au  décret  du  24  décembre 
1790  sur  le  dessèchement  des  marais. 
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Le  1 1  janvier  1790,  Lambert  revient  à  la  charge  dans  une 
pétition  à  TAssemblée  :  «  Est-ce  l'arbitraire  qui  réglera  les 
pauvres  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  ou  bien  une  salutaire 
uniformité  de  vues  et  de  principes  fixera-t-elle  à  cet  égard  les 
incertitudes?...  Substituer  l'obéissance  à  l'insubordination,  le 
bon  ordre  à  l'insurrection  et  à  l'anarchie,  par  un  régime  à  la 
fois  bienfaisant  et  sévère  dont  la  justice  et  la  miséricorde 
soient  la  base...,  tel  serait  l'objet  du  comité  en  question.  Pour 
peu  qu'on  daigne  réfléchir  combien  ceux  qui  n'ont  rien  sont 
plus  nombreux  que  les  riches,  encore  une  fois  on  ne  dira  cer- 
tainement pas  que  ce  comité  ne  puisse  être,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée,  qu'un  hors-d'œuvre  (1).  w  Le  19  janvier,  il  fait 
imprimer  son  mémoire  et  la  lettre  de  Fréteau  de  Saint-Just. 
«  Si  les  circonstances  de  l'hiver,  dit  Tancien  président,  les 
craintes  dont  on  a  été  justement  agité,  le  danger  de  voir  com- 
promis par  les  efforts  des  capitalistes  l'antique  patrimoine  des 
pauvres,  enfin  l'opportunité  du  moment  de  la  première  réunion 
de  la  nation ,  si  tout  cela  ne  prépare  pas  le  succès  des  démarches 
d'un  corps  aussi  imposant  que  la  Commune  de  Paris,  la  chose 
est  peut-être  manquée  ou  au  moins  reculée  pour  long- 
temps (2).  »» 

L'Assemblée  nationale  fait  la  sourde  oreille.  Le  16  jan- 
vier 1790,  elle  ajourne  une  proposition  de  M.  Boutteville- 
Dumetz  sur  la  nomination  d'un  comité  chargé  a  d'appli- 
quer à  la  classe  indigente  les  principes  de  la  déclaration  des 
droits,  et  de  déterminer  l'organisation  du  régime  le  plus 
propre  à  assurer  les  secours  dus  à  cette  classe  et  l'établisse- 
ment des  ateliers  de  charité  (3)  n .  C'est  le  même  projet  que 
celui  de  M.  de  Virieu. 

Il  faut  que  Bailly  intervienne  au  nom  de  la  misère  pari- 
Hienne.  Le  20  janvier  1790,  il  recommande  «  ses  pauvres  à 
la  charité  de  MM.  les  députés;  ils  seront  touchés  de  ces  maux 
et  comme  hommes  d'État  et  comme  hommes  sensibles  »  .  II 

i)  TuKTKr,  ouv.  cité,  I,  n*  3. 
{%)  SigUmond  Lacroix,  III,  p.  487. 
a)  Àrch.parl,,  IX   p.  224. 
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s'agit  de  recueillir  des  fonds  «  pour  soulager  Tindigence  sans 
favoriser  la  paresse,  et,  comme  les  hommes  ont  des  ateliers  de 
charité,  d'appliquer  ces  bienfaits  aux  femmes  qui  n'ont  pas 
encore  été  secourues  dans  les  filatures  » .  Lui-même  s'est  ins- 
crit pour  dix  louis  pendant  janvier,  février  et  mars.  L'Assem- 
blée se  contente  d'abord  d'une  approbation  platonique.  Le 
lendemain,  21  janvier,  Barnave  demande  la  nomination  de 
quatre  commissaires  pour  recevoir  les  dons  individuels  de 
leurs  collègues.  L'évêque  d'Oléron,  de  VilloutreixdeFaye  (1), 
propose  que  chaque  député  abandonne  le  quart  de  ses  hono- 
raires au  profit  des  pauvres  de  la  capitale.  Liancourt  généra- 
lise le  débat  :  a  Toute  taxation  serait  une  injustice;  la  quotité 
de  secours  doit  être  proportionnée  aux  moyens  et  par  consé- 
quent à  la  volonté  de  chaque  individu.  »  Il  propose  par  amen- 
dement que  les  commissaires  présentent  des  vues  sur  les 
moyens  de  détruire  la  mendicité.  La  motion  est  adoptée  ainsi 
complétée  et,  le  30  janvier  1790,  le  scrutin  désigne  MM.  le 
duc  de  Liancourt,  de  Goulmiers,  abbé  d'Abbecourt,  Prieur  et 
Massieu,  curé  de  Cergy  (2). 

(1)  Àrch.  pari.,  XI,  p.  224,  258,  264,398.—  Chronitfue  de  Paris,  lOjanvier, 
A790.  —  Sigismond  Lacroii,  III,  p.  489. 

ViLLOOTREix  DE  Fate  (Jean-Baptîste-Augustc),  1739-1792,  chanoine-chanccr 
lier  de  Téiflise  de  Toulouse,  vicaire  général  de  révêché  de  cette  ville,  évêque 
d*01éron,  député  du  clergé  pour  le  pays  de  Soûle  aux  États  Généraux  de  1789. 

(2)  Voici  quelques  détails  biographiques  sur  les  collègues  de  Liancourt  au 
Comité  de  Mendicité  :  Goulmiers  (François  Simohnet,  seigneur  o'Escolmiers, 
dit  de),  1741-1818,  abbé  d'Abbecourt,  ordre  des  Prémontrés,  élu  député  du 
«lergé  aux  États  Généraux  de  1789  par  la  prévdté  et  vicomte  de  Paris,  prêta  le 
serment  civique,  entra  le  4  nivôse  an  VIII  au  Corps  législatif  comme  député  de 
4a  Seine,  siégea  jusqu'en  1808,  devint  ensuite  directeur-administrateur  de  l'hos- 
pice de  Charenton. 

Prieur  (Pierre-Louis),  1756-1827,  avocat  au  parlement  de  Cfaàlons-sur-Marnc, 
^député  de  ce  bailliage  aux  États  Généraux  de  1789,  membre  de  In  Convention,  vota 
la  mort  du  roi,  fit  partie  des  comités  de  Sûreté  générale  et  de  Salut  public,  fut 
décrété  d'arrestation  le  12  germinal  an  III,  parvint  à  s'échapper  et  mourut 
en  exil. 

Massieu  (Jean-Baptiste),  né  à  Pontoise,  1743-1818,  curé  de  Cergy,  élu  le 
21  mars  1789  député  du  clergé  aux  États  Généraux  par  le  bailliage  de  Senlis, 
siégea  à  gauche;  secrétaire  de  la  Constituante  (22  décembre  1789),  prêta  le  ser- 
ment civique;  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  élu  évêque 
-constitutionnel  de  l'Oise  le  22  février  1791  et  membre  de  la  Convention  le  4  sep- 
tembre 1792.  Il  vota  la  mort  du  roi,  résigna  ses  fonctions  épiscopalcs  en  1793, 
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Le  17  mars,  Massieu  fait  décider  radjonction  de  six  nou- 
veaux membres;  le  14  avril,  leurs  noms  sont  communiqués 
en  séance.  Ce  sont  :  MM.  de  Cretot,  Guillotin,  David,  curé, 
Tabbé  de  Bonnefoy,  de  Colbert-Seignelay,  évéque  de  Rodez. 
MM.  Barère  de  Vieuzac  et  de  Virieu  sont  suppléants  (1). 

Le  Comité  de  Mendicité  est  constitué.  Il  est  issu  de  la 
motion  du  district  de  Saint-Étienne-du-Mont  et  de  la  lettre 
de  quête  de  Bailly;  grâce  à  Liancourt,  et  en  dépit  de  cette 
origine  modeste,  sa  compétence  va  s'élargir  avec  le  cycle  de 
ses  travaux  :  et  la  crise  révolutionnaire  fera  de  lui  un  des 
organes  essentiels  de  T Assemblée  (2) . 

C'est  le  26  avril  qu'il  désigne  ses  «  officiers  >» .  Le  duc  de 
Liancourt  est  président,  Tévéque  de  Rodez  vice-président, 
Prieur  et  Tabbé  de  Bonnefoy  secrétaires.  Il  y  a  des  auxiliaires 
bénévoles  :  M.  de  Montlinot,  inspecteur  du  dépôt  de  Soissons; 
M.  Thouret,  inspecteur  général  des  hôpitaux  civils,  agrégés 

se  maria,  fut  envoyé  en  miasion  dans  les  Ardennes  et  dans  la  Marne.  Décrété 
d'arrestation  comme  terroriste,  il  fut  amnistié  et  remis  en  liberté.  Archiviste  au 
hureau  de  la  guerre  jusqu'en  1815,  puis  professeur  à  l'École  centrale  de  Ver- 
sailles, il  vota  l'acte  additionnel,  dut  quitter  la  France  en  1816  et  se  retira  à 
Bruxelles. 

(Ij  Arch.  parl.f  XII,  p.  205  et  751.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  ne 
donne  que  les  cinq  noms  ci-dessus  pour  les  membres  titulaires,  —  Le  sixième 
dont  ]p  nom  se  trouve  au  procès-verbal  du  Comité  (séance  du  l*'  avril),  est  l'évè- 
qued'Oléron.  (Arch.  nat.,  AF*  i,  15.} 

De  Cretot  (Jean-Baptiste),  né  à  Louviers  (Eure),  1743-1817,  négociant,  asses- 
seur en  la  ville  et  communauté  de  Louviers  ;1772),  élu  député  du  tiers  aux  États 
Généraux  par  le  bailliage  de  Rouen  (23  avril  1789),  entra  à  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  (1790),  devint  administrateur  de  la  caisse  d'amortissement 
(9  frimaire  an  VIII)  et  chevalier  de  l'Empire  (1809). 

David  (Lucien),  né  à  Beauvais  (Oise)  le  13  octobre  1730,  était  curé  de  Lor- 
maison  quand  il  fut  élu  le  19  mars  1789  député  du  clergé  aux  États  Généraux  par 
le  bailliage  de  Beauvais.  Sou  mandat  expiré,  il  émigra. 

Bonnefoy  (Louis  de),  1748-1797,  chanoine  de  Saint-Genès  de  Thiers,  élu 
député  du  clergé  aux  États  Généraux  de  1789  par  la  sénéchaussée  de  Biom,  se 
réunit  un  des  premiers  au  tiers,  prêta  le  serment  civique  et  accepta  la  constitution 
civile  du  clergé. 

GciLLOTiK,  1738-1814,  fut  plus  tard  avec  Liancourt  un  des  champions  de  la 
raccine. 

(2)  Liancourt  était  jaloux  de  son  œuvre  :  le  12  septembre  1790,  Guillotin 
avait  obtenu  la  création  d'un  comité  de  salubrité  ou  de  santé,  composé  de  seize 
médecins  :  Liancourt  fit  décider  par  décret  que  ce  comité  ne  priverait  le  Comité 
de  Mendicité  d'aucune  de  ses  attributions. 
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externes  aux  travaux  du  Comité  (1);  M.  de  la  Millière,  chef 
du  département  des  travaux  publics.  Le  secrétariat  comprend 
douze  scribes  salariés  avec  un  chef  de  bureau  nommé  Vieilhe; 
un  sous-chef,  Hecquart;  huit  commis  dont  un  nommé 
Âgasse,  a  jeune  homme  distingué  » .  Les  frais  s'élèvent, 
pour  toute  la  durée  des  travaux,  à  7,200  livres  de  gratifica- 
tion et  16,320  livres  d'appointements  (2). 

Il  y  a  environ  trois  séances  par  semaine,  du  2  février  1790 
au  25  septembre  1791  :  on  se  réunit  d'abord  9,  place  Venr- 
dôme,  dans  un  des  deux  hôtels  loués  par  TAssemblée  pour  y 
installer  ses  comités.  Le  28  novembre,  on  se  transporte  à  la 
maison  des  capucins  Saint-Honoré,  mise  à  la  disposition  de 
TÂssemblée  par  décret  du  30  juillet  (3) . 

II  serait  chimérique  de  vouloir  suivre  jour  par  jour  le  tra- 
vail du  Comité.  Qu'on  s'imagine  l'état  social  de  Paris  et  de  la 
France  pendant  ces  dix-huit  mois  :  la  crise  politique  compli- 
quée de  la  crise  économique,  la  cherté  des  subsistances,  les 
craintes  de  disette,  les  fureurs  provoquées  par  les  accapare- 
ments, tout  un  peuple  passant  du  délire  patriotique  aux  affres 
de  la  faim,  une  nation  naïve  et  confiante  en  proie  aux  souf- 
frances les  plus  cruelles  ;  Paris  bouillonnant  tour  à  tour  de 
joie  et  de  colère;  les  ateliers  de  secours  impuissants  à  pré- 
venir le  chômage,  servant  de  refuge  aux  vagabonds,  sans  cesse 
dissous  et  sans  cesse  reformés,  menace  permanente  pour 
l'ordre  de  la  cité;  et,  au  milieu  de  ce  chaos  d'intérêts,  de 
complots,  de  périls,  la  Constituante  en  gestation  de  la  France 

(1)  MONTLinOT  (Charles- A ntoineLECLEHC  de),  1732-1821,  docteur  en  théologie 
et  en  médecine,  chanoine  à  Lille,  puis  libraire  à  Paris,  relégué  à  Soissons  par 
une  lettre  de  cachet,  fut  placé  par  l'intendant  à  la  tête  d'un  dépôt  de  mendicitj^. 

Thocret (Michel-Augustin) >  ne  à  Pont-l'Évèque  (1748-18101,  médecin,  membre 
de  la  Société  de  médecine  de  Paris  (1776),  directeur  de  l'Ecole  de  santé  de  la 
ville  de  Paris  (1794),  administrateur  des  hospices  et  du  Mont-de- Piété,  membre 
du  tribunat  (an  X),  conseiller  à  l'Université  (1809),  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cine. 

(2)  Procéfl-verbal,  Arch.  nat.,  AF*  i,  15,  séances  des  26  marj  et  12  avril 
1790. 

(3)  Armand  Brette,  Histoire  des  édifices^  p.  293  et  297.  L'h6tel  de  la  place 
Vendôme  est  loué  4,446  livres  pour  six  mois  et  demi.  (Compte  rendu  des  com- 
missaires du  30  août  1791.) 
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Lîancourt  est  Tâme  du  Comité.  Il  agit,  il  interroge,  il 
rédige  les  questionnaires,  il  dirige  les  enquêtes,  il  écrit  ces 
rapports  scientifiques  et  doctrinaux  où  rien  n'est  laissé  au 
hasard  de  ce  que  Texpérience,  Tobservation,  Tamour  de 
Thumanité  lui  ont  révélé.  En  mai,  il  va  à  Bicétre,  à  la  Pitié, 
à  Scipion,  à  Sainte-Pélagie,  dans  toutes  les  maisons  de 
THôpital  général,  aux  Petites-Maisons,  à  la  Trinité.  En  août, 
au  Mont-de-Piélé  ;  en  septembre,  à  la  Salpétrière,  aux 
Enfants-Trouvés.  Ses  collègues,  pendant  ce  temps,  visitent 
THôtel-Dieu,  Sainte-Anne,  la  Charité,  les  Convalescents,  la 
Maison  royale  de  santé,  Thospicc  Saint-Sulpice.  Les  adminis- 
trateurs de  chaque  hôpital  fournissent  leur  règlement,  Tétat 
de  leurs  malades,  la  déclaration  de  leurs  biens  et  revenus. 
De  l'étranger  parviennent  des  notes  sur  les  hôpitaux  de  fous 
des  États-Unis,  sur  les  maisons  anglaises  de  «  bâtards  » .  On 
correspond  avec  le  Domaine,  avec  les  hôpitaux  de  province, 
de  Rouen,  de  Bar,  du  Calvados  (1).  On  s'adresse  aux  inten- 
dants pour  déterminer  le  nombre  maximum  des  pauvres  à 
assister. 

Il  y  avait  à  Paris,  en  1789,  deux  classes  d'hôpitaux.  Le 
bureau  de  l'Hôtel-Dieu  administrait  ceux  qui  étaient  plus 
particulièrement  destinés  au  soulagement  des  malades  : 
THôtel-Dieu,  l'hôpital  Saint-Louis,  les  Incurables,  la  Santé. 


(1)  ProcèS'verbal,  1"  novembre  1790.  Les  papiers  et  la  correspondance  du 
Comité  ne  sont  pas  aux  Archives  nationales.  Nous  avons  retrouvé  récemment 
une  liasse  de  documents  qui  permettent  de  ju{>er  du  soin  qu'il  apportait  à  sa 
vaste  enquête.  Ce  sont  des  copies  de  règlements  sur  les  Maisons  d* industrie  du 
comté  de  Suf/oik  publiés  en  1759  (en  tète  on  lit  :  pour  M.  de  Liancourt),  des 
observations  sur  les  Loix  pour  les  pauvres j  par  R.  Potter  (en  tète  se  trouvent 
ces  mots  :  pour  les  archives,  remis  par  M.  de  Lianoourt),  des  copies  des  chartes 
de  Georges  II  sur  les  hôpitaux  pour  enfants  abandonnés  et  sur  les  maisons  de 
travail  du  comté  de  Suffolk.  Le  document  le  plus  curieux  est  un  rapport  sur 
une  confrérie  parisienne  placée  sous  l'invocation  de  saint  Jean-Baptiste  et  auto- 
risée par  une  bulle  du  pape  Alexandre  VII  du  3  mars  1658  :  En  176ft,  il  y 
avait  cent  associés,  devant  professer  la  relip,ion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  payant  un  droit  d'entrée  de  1^,16'  et  versant  tous  les  mois  l',4*  à  la 
bourse  commune  :  en  cas  de  maladie,  ils  avaient  droit  à  9'  par  semaine  pendant 
neuf  semaines.  C'est  une  des  premières  combinaisons  connues  de  la  mutua- 
lité «  ayant  pour  but,  dit  la  note,  de  donner  des  secours  aux  malades  et  des 
pensions  aux  vieillards  et  aux  infirmes  »  . 
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Il  était  présidé  par  Tarchevêque  de  Paris  et  comprenait  des 
membres  de  droit  et  dix  laïques.  Le  bureau  de  THôpital 
g[énéral  s'occupait  des  établissements  pour  Tindigence  et  la 
vieillesse,  de  la  Pitié,  de  Bicétre,  de  la  Salpé trière,  des 
Enfants-Trouvés,  des  maisons  du  faubourg  Saint- Antoine,  de 
Yaugirard,  du  Saint-Esprit,  de  Thôpital  Scipion,  etc.  Il  était 
administré  par  les  mêmes  membres-nés  que  THôtel-Dieu, 
plus  dix-huit  laïques. 

Le  Grand-Bureau  des  Pauvres,  présidé  par  le  procureur 
général  du  Parlement  était  le  seul  organe  de  l'assistance  à 
domicile.  Il  consacrait  52,000  livres  à  l'entretien  de  onze  cent 
soixante-douze  vieillards  et  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze 
enfants.  Il  avait  deux  hôpitaux,  les  Petites-Maisons  pour  les 
vieillards,  la  Trinité  pour  les  enfents. 

C'est  Liancourt  qui  rédige,  au  nom  du  Comité,  le  rapport 
sur  ses  visites  (1).  A  l'Hôtel-Dieu,  il  signale,  après  Tenon, 
l'entassement,  l'insalubrité,  la  confusion  des  convalescents, 
des  malades  et  des  agonisants  ;  la  distribution  arbitraire  des 
aliments,  les  embarras  financiers,  u  Les  souffrances  de  l'enfer 
devaient  surpasser  à  peine  celles  des  malheureux  serrés  les 
uns  sur  les  autres,  étouffés,  brûlants,  sentant  quelquefois  un 
ou  deux  morts  entre  eux  pendant  des  heures  entières  (2) .  » 
Malheureusement,  les  religieuses  s'opposent  aux  réformes, 
d'où  tt  une  espèce  de  guerre  intestine  qui  a  banni  de  ce  séjour 
la  soumission  et  la  paix  (3)  » .  Les  pensionnaires  des  Incurables 
se  plaignent  «  de  la  dureté,  du  despotisme  des  sœurs  » ,  de  la 
tt  négligence  et  de  la  mauvaise  volonté  des  domestiques  » , 
de  la  monotonie  de  l'alimentation  (4) .  Ils  demandent  «  à  ne 

(i)  TuKTET,  Intr.;  et  troisième  annexe  à  la  séance  du  15  juillet  1790,  rapport. 
Àfvh.  pari.,  XVII,  p.  111,  et  XXII,  p.  377. 

(S)  CuviER,  cité  pur  Mac-Acliffe,  la  Hévolution  et  les  hôpitaux,  p.  69. 

(3)  Cette  opposition  aboutit  en  1791  à  une  lutte  entre  les  hospitalières  et  les 

155  domestiques  des  deux  sexes  qu'elles  appelaient  «  des  mercenaires  de  toutes 
religions  ■  .  Les  religieuses  furent  obligées  de  désavouer  ces  expressions.  (Tdetky, 
Intr.,  p.  32.) 

(4)  Observations  sur  le  régime  de  l'hôpital  des  Incurables  présentées  par  les 
pensionnaires  de  cet  établissement  à  l'Assemblée  nationale  le  3  décembre  1790. 
TCBTET,  I,  n*  ÔO. 
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plus  être  considérés  comme  des  prisonniers,  mais  comme  des 
hommes  libres  » .  Le  Comité  conclut  à  la  suppression  de  cet 
hôpital  et  à  l'aliénation  de  ses  biens. 

A  la  Pitié,  il  y  avait  treize  cent  quatre-vingt-seize  enfants  de 
quatre  à  douze  ans,  répartis  en  sept  divisions  et  couchés  dans 
onze  cents  lits.  Liancourt  blâme  les  lits  à  tiroir  qui  ne  per- 
mettent pas  une  aération  suffisante.  L'instruction  religieuse 
prenait  trop  de  temps  (cinq  heures  par  jour  pendant  douze 
ans);  <«  les  enfants  destinés  à  être  théologiens  pourraient  être 
très  utilement  instruits  de  cette  manière,  mais  il  vaudrait 
mieux  leur  apprendre  un  métier  sérieux  » .  Le  principal  tra- 
vail des  plus  grands  était  de  figurer  aux  enterrements.  Après 
leur  première  communion,  ils  étaient  placés  en  apprentissage, 
sous  la  surveillance  d'un  inspecteur  unique  ;  plus  des  trois 
quarts  désertaient,  devenaient  des  vagabonds,  des  mendiants, 
des  recrues  pour  Bicétre.  Au  moment  de  la  visite  de  Lian- 
court, il  y  avait  cent  galeux  et  cent  trente-six  teigneux.  Faute 
d'infirmerie,  on  envoyait  les  malades  mourir  à  l'Hôtel-Dieu. 
Les  commissaires  se  prononcent,  séance  tenante,  pour  le  rem- 
placement de  l'hôpital  par  cinq  ou  six  maisons  à  la  cam- 
pagne. 

Les  Enfants-Trouvés  se  composaient  de  trois  maisons.  La 
crèche  établie  près  du  pont  Notre-Dame  recevait  cinq  à  six 
mille  nouveau-nés  par  an,  et  les  gardait  jusqu'au  moment 
de  les  remettre  à  des  nourrices  :  plus  des  deux  tiers  mouraient 
dans  le  premier  mois,  les  autres  allaient  se  perdre  à  douze 
lieues  de  Paris  entre  les  mains  de  mauvaises  nourrices  mal 
surveillées  par  vingt-deux  meneurs.  La  maison  du  faubourg 
Saint-Antoine  se  chargeait  de  leur  éducation  à  partir  de  cinq 
ou  six  ans.  L'hospice  de  Vaugirard  recevait  les  petits  véné- 
riens ;  des  nourrices  vénériennes  étaient  chargées  chacune  de 
son  enfant  et  d'un  enfant  recueilli;  on  guérissait  ainsi  les 
nourrices  et  on  sauvait  un  tiers  des  enfants.  »  Pour  la  première 
fois,  dit  le  Comité,  on  rend  la  corruption  utile  à  l'innocence.  » 
L'hôpital  des  Enfants-Trouvés  était  tenu  avec  ordre  et  pro- 
preté, malgré  l'énorme  mortalité  de  85  pour  100.  Louis  XVI 
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exposés,  écrivait  Tun  d'eux,  à  être  assassinés  A  coups  de  fusil 
ou  assommés  à  coups  de  bâton.  »  Le  18  février,  les  prisonniers 
de  rinfirmerie  et  du  Grand-Puits  s'étaient  mutinés  ;  il  avait 
fallu  Vénerg^ie  de  Duport-Dutertre  et  la  menace  de  la  loi 
martiale  pour  les  soumettre.  Le  Comité  fut  terrifié  en  visitant 
les  cachots  ;  il  y  en  avait  huit  «  placés  sous  la  chapelle,  à 
quinze  pieds  sous  terre,  resserrés  dans  un  espace  de  trois  pieds 
sur  cinq,  et  ne  recevant  la  lumière  que  par  des  trous  percés 
en  zigzag  et  prolongés  dans  une  profondeur  oblique  de  vingt 
pieds  n .  Un  compagnon  de  Cartouche  y  avait  passé  trente-sept 
ans^  plusieurs  autres  douze  à  quinze  ans.  Liancourt  instruisit 
Louis  XYI  tt  de  Texistence  de  ces  abîmes  affreux  »  ;  le  roi  les 
fit  combler  à  ses  frais,  c'était  «  une  preuve  nouvelle  de  sa 
justice  et  de  son  humanité  personnelle,  et  une  certitude  que 
le  mal  fait  en  son  nom  n'était  pas  à  sa  connaissance  n . 

Au  quartier  de  la  Force,  les  commissaires  traversèrent  les 
salles  d'infirmerie.  Rien  ne  présentait  un  aspect  plus  hideux 
que  toutes  ces  salles  de  traitement  où  régnaient  la  malpro- 
preté, le  désordre,  «  les  vices  en  pratique  et  les  crimes  en  pré- 
dication V  .Tous  les  âges  y  étaient  réunis,  «  celui  qui  a  vieilli 
dans  le  crime  à  côté  du  malheureux  enfant  coupable  d'une 
légère  faute  »  .  L'oisiveté  y  était  la  règle  ;  il  n'y  avait  o  ni 
soins,   ni  bienfaisance,  ni  véritables  principes  d'humanité  »  . 

Le  spectacle  de  la  Salpètrière  n'était  pas  plus  satisfaisant  : 
la  maison  était  infectée  par  les  miasmes  de  la  rivière  qui  char- 
riait les  détritus  des  Gobelins  et  du  boulevard  Saint-Marcel. 
La  vieillesse  y  était  a  chagrine  et  malpropre  »  ;  comment  bien 
administrer  une  maison  qui  entretient  sept  mille  individus?  Il 
y  a  pourtant  un  employé  pour  cinq  ou  six  pauvres  :  les  femmes 
y  sont  despotes  et  tracassières  ;  sur  les  six  cents  filles  de  mau- 
vaise vie,  deux  cents  sont  atteintes  de  la  gale  et  de  la  teigne  ; 
une  centaine  d'autres  sont  en  butte  à  des  châtiments  odieux; 
les  folles  sont  brutalisées.  «  Dans  ces  maisons  de  charité,  la 
charité  n'est  jamais  gratuite  :  seize  filles  sont  chargées  des 
quêtes  et  doivent  rapporter  16  sols  par  mois;  l'excédent  leur 
est  alloué.  L'aumône  est  en  régie  et  la  mendicité  en  emploi.  » 
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Parmi  les  seize  cents  enfants,  il  y  a  des  distinctions  révoltantes  ; 
les  sœurs  officières  prennent  chacune  sous  sa  protection  parti- 
culière huit  ou  neuf  pensionnaires  nommées  «  bijoux  »  (I). 
Ces  enfants,  mieux  vêtues  que  les  autres,  sont  aussi  mieux 
nourries,  plus  soignées.  Il  s'établit  une  sorte  de  rivalité  de 
parure  |entre  ces  enfants  pauvres,  au  milieu  de  la  pauvreté. 

Celles  qui  n'ont  pas  deux  liards  à  donner  sont  obligées  de 
chercher  leur  vie  dans  des  détritus  de  choux,  d'oignons,  de 
légumes;  celles  qu'on  punit  sontjetées  dans  les  loges  des  folles 
furieuses. 

La  maison  de  force  pour  les  femmes  est  un  séjour  d'hor- 
reur. «  De  quelle  utilité  peut-il  donc  être  d'ajouter  à  la  priva- 
tion de  la  liberté  tout  ce  qui  peut  la  rendre  encore  plus  insou- 
tenable? Que  l'humanité  est  encore  peu  réfléchie,  qu'elle  est 
même  encore  inconnue  dans  les  prisons  françaises  !  » 

La  supérieure  exigeait  des  billets  de  confession.  En 
avril  1790,  un  chapelain,  l'abbé  d'Estanges  ou  Chaix  d'Es- 
tanges,  en  avertit  l'abbé  Fauchet,  membre  de  la  Commune 
de  Paris.  La  Commune,  puis  l'Assemblée  nationale,  se  sai- 
sirent de  l'affaire.  Le  département  des  hôpitaux  approuva 
l'usage  des  billets  de  confession  :  la  Commune  les  supprima. 
L'abbé  d'Estanges,  le  dénonciateur,  fut  suspendu  par  le 
vicaire  général.  La  Commune  décida  que  tous  les  prêtres,  au 
nombre  de  quatorze,  quitteraient  l'hôpital.  Le  22  novembre, 
Liancourt,  au  nom  du  Comité,  Vatifia  cette  décision  : 
«  c'était  le  seul  moyen  de  rétablir  l'ordre  et  de  terminer  les 
querelles.  »  Le  23  novembre,  la  Constituante  donnera 
raison  à  son  Comité  (2) . 

Le  Comité  prit  en  main  la  cause  des  détenus  de  Bicêtre  et 
de  la  Salpétrière.  Dans  une  lettre  admirable  à  Duport-Dutertre, 
Liancourt  demanda  qu'on  révisât  la  situation  particulière  de 
chacun  d'eux  et  qu'on  améliorât  leur  sort  :  «  La  nouvelle  légis- 
lation distinguera  le  crime  commis  dans  l'âge  mûr  de  celui 

(1)  Mémoire  du  9  septembre  à  l'Atsemblée.  Tcetet,  I,  p.  786  et  Intr.,  p.  81. 
(S)   Procès-verbal,  82   novembre.   Tcetet,  Intr.,  p.    84;    Àrck.    parl.f  XIX, 
p.  089. 
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échappé  à  la  jeunesse  imprudente  ;  elle  examinera  la  vie 
entière  du  coupable  pour  juger  le  degré  de  perversité  qui  a 
déterminé  le  crime;  elle  fixera  les  regards  des  juges  sur  la 
situation  morale  et  physique  de  Taccusé.  Les  lois  qui  con- 
damnent encore  semblent  chercher  un  coupable  ;  les  lois  qui 
se  préparent  chercheront  la  vérité,  et  les  juges,  adoucis  par 
un  meilleur  système  de  gouvernement,  craindront  de  trouver 
un  coupable.  La  société  n'oubliera  pas  celui  qu'elle  aura 
puni;  elle  veillera  sur  lui  et  s'occupera  de  le  rendre  meil- 
leur (1).  » 

Le  Comité  fut  plus  satisfait  de  sa  visite  à  Sainte-Pélagie;  il 
n'y  trouva  que  cinq  prisonnières  détenues  par  ordre  du  roi, 
et  treize  femmes  repentantes  qui  y  venaient  chercher  des  con- 
solations et  le  secret.  Il  constata  le  ton  »  honnête,  décent  et 
gai  »  de  la  maison. 

A  la  maison  de  Scipion  qui  servait  de  magasin  général  des 
vivres,  il  s'étonna  de  voir  qu'on  achetait  les  mèches  filées,  au 
lieu  de  les  faire  fabriquer  par  les  pauvres. 

Les  Petites-Maisons  lui  parurent  bien  organisées,  sauf  les 
préférences  accordées  à  certains  indigents,  moyennant  un  ver- 
sement de  1,500  ou  de  2,400  livres. 

Les  frères  de  la  Charité  obtinrent  des  éloges.  Ils  devan- 
çaient leur  époque  comme  hygiénistes  en  interdisant  Taccès 
de  leurs  salles  aux  malades  atteints  de  maladies  contagieuses, 
notamment  aux  tuberculeux  (2).  Bailly,  le  8  mars,  avait 
demandé  à  l'Assemblée  qu'ils  fussent  conservés.  Il  est  à  désirer, 
disait  le  Comité,  «  que  leurs  successeurs  héritent  de  leur  zèle 
et  de  leur  habileté  »  . 

Le  lecteur  se  fatiguerait  à  suivre  Liancourt  dans  ces  visites 
minutieuses  aux  Convalescents  où  il  jugea  la  dépense  exces- 
sive, à  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  à  Saint-Merri,  à  Charenton* 
Le  régime  des  Quinze-Vingts  lui  parut  «  gothique  »  .  Les 
dépenses  «  d'ordre  ecclésiastique  «  y  étaient  de  21,016  livres 
par  an  ;  u  Si  dans  l'empire  français,  disait  le  Comité,  les  frais 

(1)  TcETBT,  I,  n-  87;  5  décembre  1790. 
(S)  MAO-ArLiFPB,  ouv.  cité,  p.  169. 
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<lii  Ciille  étaient  calculés  d'après  cette  base,  ils  reviendraient 
A  plu»  (le  ({:)0,480,000  livres  par  an,  et  c'est  une  maison  de 
rltarit/'  qui  nouH  présente  cet  incroyable  calcul  (1).  «  Il  fallait, 
pour  t^tro  admis,  être  catholique,  jurer  d'assister  aux  offices, 
KO  ronfossor  six  fois  par  an.  Un  frère  aveugle  ne  pouvait 
ôpouser  qu'une  sœur  voyante  qui  le  guidait  dans  la  rue,  la 
uuMuliciU^  étant  le  revenu  le  plus  net  de  Thôpital. 

Vu  le  ([rnud  nombre  d^aveugles  étrangers  au  département, 
\v  («onuté  iio  prononça  pour  la  suppression  de  la  maison  et 
Tallocation  de  peUv^ions  aux  aveugles. 

Kn  nî^sumê.  riUNpital  général  ne  lui  parut  pas  répondre  aux 
Yuos  do  SOS  fondateurs.  Son  objet  était  d'élever  les  enfants 
«ilmndonnés«  do  lour  donner  un  métier,  de  les  surveiller  dans 
lour  «pprontîsîi«jjt\  do  marier  lo$  lîUes  ou  de  les  placer,  d'ac- 
ouodlir  ot  \lo  in^nsolor  la  vioilloî^e  pauvre.  U  y  avait  trop 
d  ompK^NOîi.  do^  {f\»u\  ornants  mal  choisis»  une  mortalité  excès- 
Mxo.  do5i  ^^Im*  oriantîi.  Do^  lo  début,  le  Comité  marqua  sapré* 
l\^ivnw  pvmr  lo^  x^tHVxu"^  à  di^uùcilo  qui  *  répandent  les  bienfaits 
>ur  touto  U  fîinuUo  du  s^ovvurvi  et  rv>«<orrent  le»  afCections 
UsUuivUoîïv  on  lo  Uti^s;jint  ontourv  do  tout  c^  qui  lui  est  cher-  . 

\VUo  Ioun^mo  on\juoto  stlsnitit  à  un  pUn  complet  de  réforme 
do*  xxsvuv>  pwVUos  À  l\irts.  I  st  Oou>txtvîxtnte  uVut  pas  le  temps 
do  lo  d^M  \Uoi .  uui^>s  lo  i^^  ^o{*:oîv,oro  ITî^l.  elle  en  ordoana 
\  uojMVNvuM^  xuv  U  {^îviN^v  '.ou  do  l o i h.r.vluT. Elle  le  léguait 

Ta^  X  jvu,  >\v'-.  ;ov  %^>  v\*  ^  im;  tr\^<,  vl,  ♦':  •r.e  n-.Mtiê  de 
jM'o,\ \\vx>  a'  ,\^^v.  V,  ^  x-  \  >  ^-^x*^  >N'  '**  <'<.\-^.  *  V  rv-^e  ^a  enfints. 
\;x^  '^<.n5v^  \ .\v  .<K\ ',^Îv  à  ^v."  '.  ',s-  ♦  t  ^^  >..*t-^-o,->r^  «e  doivent 
>N^  \to  '  ^  ^;  x'  xV  %>.*  A  ;^/^   '    V     "  ^  >v\-,.-.v.vs  A  I*>  solides 

VA-  N^  «  ï  ^  V  :v  ,v-  <  <  V-  '  •  ^  i,V»  \  jr  •»  vi,7>;  -*>ate 
•,\«    \  \\x  ^s'v*  'Ns- ;   ^^•.  V  ;  •«    x^^  4   ,*»'*''».^  vr       es  r».'»iA  ^•rt*i> 
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moyen  de  placer  plus  d'hommes  célèbres  »  .  Il  faudra  deux 
maisons  de  convalescents  ;  deux  hôpitaux  pour  les  véné- 
riens avec  un  bâtiment  séparé  où  les  personnes  aisées  seront 
reçues  en  payant  leur  traitement  ;  deux  hôpitaux  pour  la  folie, 
u  la  maladie  la  plus  affligeante ,  la  plus  humiliante  pour  Thuma- 
nité,  celle  dont  la  guérison  offre  au  cœur  et  à  Tesprit  une  plus 
entière  satisfaction  »  ,  avec  une  maison  payante  à  l'exemple  de 
Thôpital  d'York,  et  un  asile  pour  les  incurables  ;  trois  mai- 
sons de  retraite  et  de  santé  pour  les  vieillards  et  infirmes  des 
deux  sexes;  un  hôpital  d'inoculation  qui  servira  de  modèle 
aux  départements.  Deux  maisons  de  répression  recevront  les 
vagabonds,  mais  u  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  donné  à  des 
hommes  qui  sont  logés  et  nourris  pour  rien  ne  devra  pas  nuire 
au  travail  de  ceux  qui  n'ont  pas  ces  avantages  »  .  Les  secours 
à  domicile  seront  assurés  par  sections  ainsi  que  la  distribution 
des  M  drogues  »  déterminée  par  la  division  des  hospices.  Les 
trois  ou  quatre  cents  enfants  trouvés  seront  de  préférence 
confiés  à  des  familles  rurales.  Paris  ne  gardera  que  ceux  dont 
les  dispositions  réclament  o  une  éducation  plus  soignée  » ,  mais 
la  maison  de  la  Pitié  et  autres  semblables  seront  supprimées. 
Jl  faut  aussi  une  maison  de  prévoyance  «  où  des  fonds  long- 
temps placés  d'avance  et  plus  ou  moins  forts,  selon  l'âge  de 
ceux  qui  placeraient,  assureraient  à  ceux  qui  y  auraient  recours 
une  retraite  douce  ou  certaine  pour  la  fin  de  leurs  jours  » . 

Des  comités  de  surveillance  de  quatre  personnes,  placés 
auprès  de  chaque  établissement  charitable,  assureront  une 
équitable  distribution  des  secours  publics.  Une  agence  de 
huit  personnes  sera  désignée  par  le  directoire  du  département 
parmi  «  celles  qui  réunissent  à  la  philosophie  la  plus  philan- 
thropique le  plus  de  connaissances  en  médecine,  en  phy- 
sique, en  fabrication,  en  travail  de  toute  espèce  » . 

Les  moindres  détails  sont  prévus,  les  emplacements  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  indiqués  :  le  budget  est  fixé,  et 
variera  de  3,400,000  livres  à  5  millions  de  livres  pour  trente- 
six  mille  assistés.  Des  états  détaillés  indiquent  le  nombre  de^ 
fous  et  des  épileptiques  enfermés. 

11 
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La  bienfaisance  particulière  a  sa  place  dans  celte  organisa- 
tion :  elle  encourag[e  les  souscriptions  volontaires  u  par 
lescpielles  TÂngleterre  a  fait  et  fait  encore  habituellement  de 
si  grandes  choses  »  ;  elle  s'exerce  déjà  par  la  Charité  mater- 
nelle et  la  Société  philanthropique  :  u  elle  soulage  le  Trésor, 
elle  anime  et  développe  Tesprit  public  » . 

Ces  encouragements  ne  restèrent  pas  platoniques.  La 
Société  de  la  Charité  maternelle  en  fit  l'expérience.  Elle  avait 
été  fondée  en  1784  par  Mme  de  Fougeret  (1),  fille  d'un  admi* 
nistrateur  des  hôpitaux,  pour  «  empêcher  l'exposition  des 
enfants  légitimes  à  l'hospice,  assister  à  domicile  les  femmes 
en  couches  et  les  seconder  dans  les  premiers  soins  à  donner 
aux  enfants  »  .  Ce  fut  un  des  premiers  essais  d'associations  cha- 
ritables de  femmes  du  monde,  «  supérieur  par  ses  avantages 
pratiques  aux  associations  exclusivement  composées  de  prê- 
tres ou  de  religieux  (2)  » .  De  mai  1788  au  2  juillet  1790,  elle 
avait  reçu  147,537  livres,  et  admis  neuf  cent  quatre-vingt- 
onze  enfants.  A.  la  fin  de  1789,  la  reine  avait  accepté  le  titre 
de  fondatrice  :  l'assemblée  générale  s'était  tenue  aux  Tuile- 
ries, le  4  janvier  1790  (3),  et  le  roi  lui  avait  accordé  2,000  li- 
vres par  mois  sur  le  produit  de  la  loterie.  Mais  l'Assemblée, 
dans  sa  séance  du  3  juillet,  ne  maintint  cette  subvention  qu'à 
titre  provisoire.  Le  Comité  de  Mendicité  fut  chargé  «  de 
rendre  compte  de  cet  établissement  « .  Il  y  eut  des  confé- 
rences entre  Liancourt  et  les  dames  commissaires,  Mmes 
de  Mesgrigny,  de  Vergennes,  Lavoisier  (4)  et  Poivre.  Les 
députés  manifestèrent  le  désir  de  connaître  plus  particulière- 
ment les  détails  de  l'administration  de  la  Société.  La  Société 
répondit  «  qu'elle  recevrait  avec  reconnaissance  les  encoura- 

(1)  FoucERET  (Mme  Anne- Françoise  de),  née  d'Oultremort,  mariée  à 
M.  de  Fougeret,  receveur  général  det  finance!.  Elle  mourut  en  1813. 

(2)  Daru  et  BocRNAT,  Éducation  f  correction  des  enfants  pauvres,  p.  43. 

(3)  Bibl.  Carnavalet.  Registre  manuscrit  de  la  Société  maternelle,  1791  à  1793. 

(4)  Mme  Lavoisier,  née  Paulze,  fille  d'un  fermier  général,  épousa  à  quatorze 
ans  Lavoisier,  âgé  de  vingt-huit  ans.  Très-vive,  intelligente  et  înstruitei  elle  s'as- 
socia a  l'œuvre  de  son  mari,  traduisit  pour  lui  les  travaux  des  savants  anglais 
et  publia  en  1788  une  traduction  de  l'ouvrage  de  Kirwan  sur  la  phlogistique  avec 
une  réfutation. 
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gements  auxquels  8on  utilité  lui  donnait  des  droits,  pourvu 
que  sa  liberté  fut  toujours  respectée  (1)  » .  Le  Comité  proposa 
15,000  livres  à  prendre  pendant  trois  ans  sur  les  revenus  de 
THôpital  général.  Ces  dames  refusèrent,  a  La  délicatesse  leur 
feisait  craindre  que  si  elles  acceptaient,  ce  ne  fût  de  leur  part 
une  atteinte  au  patrimoine  des  pauvres,  dans  un  temps  sur- 
tout où  leur  nombre  et  celui  des  charges  de  THôpital  est  pro- 
digieusement augmenté.  »  Si  les  15,000  livres  étaient  assi- 
gnées sur  des  fonds  nationaux  autres  que  les  revenus  de 
l'Hôpital  général  et  conservaient  la  forme  de  souscription,  elles 
les  recevraient  avec  reconnaissance;  sinon,  u  la  société  ne 
croyait  pas  pouvoir  en  conscience  les  accepter  (2)  »  .  Liancourt 
approuva  ces  scrupules  et,  le  21  janvier  1791,  il  fit  décréter 
que  a  la  Charité  maternelle  continuerait  de  jouir  provisoire- 
ment des  2,000  livres  par  mois  sur  la  loterie  »  .  Le  Comité 
s'était  contenté  de  distribuer  à  TAssemblée  le  mémoire  exact 
et  vérifié  rédigé  par  la  Société  (3). 

D'autres  sociétés,  moins  élégantes  peut-être  ou  moins 
appuyées,  furent  moins  heureuses.  Mme  Moy-ChevalHer, 
administratrice  du  Pain  des  prisonniers  de  la  Conciergerie, 
ne  put  obtenir  qu'une  lettre  de  Liancourt  au  procureur 
général  du  Parlement  et  au  Comité  des  Domaines  (4). 

La  Société  philanthropique  de  Paris,  que  présidait  Béthune- 
Gharost  (5)  et  dont  Liancourt  était  membre  depuis  1786, 
demanda  30,000  livres.  «  Ces  sociétés,  répondit  le  Comité, 

(1)  Bibl.  CarnaTalet.  Registre  manuscrit  de  la  Société  inAternelle,  p.  29; 
23  juillet  1700. 

(2)  Id.,p.  31;  20  août  1790. 

(3)  Gilles,  la  Société  de  Charité  maternelle  de  Paris,  —  Arch,  parL,  XVI, 
p.  683;  XXII,  p.  397  et  suiv.  —  Tuetet,  I,  n»  21.  —  Sig.  Lacroix,  VII,  p.  242 
et  suiv. 

(4)  TcBTET,  Iiitr.,  p.  8. 

(5)  Béthcnb-Cbarost  (Armand-Josepb,  duc  de),  1728-1800,  descendant  de 
Sully,  officier  {>énérai  et  philanthrope  célèbre;  abolit,  avant  1789,  les  droits  sei- 
gneuriaux dans  ses  terres.  Il  fonda  des  œuvres  pour  les  femmes  en  couches,  les 
orphelins,  les  agriculteurs  ruinés  par  le  feu  ou  par  la  grêle  ;  il  canalisa  le  Cher  et 
fit  creuser  le  canal  du  Bec-d*Allier;  il  perfectionna  la  culture  dans  trois  provinces. 
Il  fit^  pendant  la  Révolution,  un  don  volontaire  de  100^000  livres;  il  fut  en 
Tan  VII  nommé  maire  du  XII*  arrondissement  de  Paris.  En  1800,  il  contracta  le 
germe  de  la  petite  vérole  en  soignant  les  sourds-muets  et  en  mourut. 
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économisent  infiniment  les  secours  publics;  mais  ce  genre 
d'association  doit  exister  par  lui-même,  ou  il  n'est  plus  éta- 
blissement charitable  et  volontaire  (1).  » 


III 


Il  y  a  deux  parties  dans  Tœuvre  législative  du  Comité  de 
Mendicité  :  la  première  consiste  à  proposer  des  expédients 
pour  pourvoir  aux  nécessités  du  moment;  la  seconde  à  pré- 
parer, dans  une  série  de  décrets,  un  plan  rationnel  et  métho- 
dique d'organisation  des  secours  publics.  Il  est  difficile  d'isoler 
les  lois  de  circonstance  de  l'ensemble  des  réformes  accomplies. 
La  secousse  qui  ébranlait  l'ordre  social  tout  entier  avait  sur 
les  organismes  charitables  une  répercussion  forcée.  Le  déficit 
tarissait  les  sources  de  la  charité  publique;  la  défiance,  la 
crainte,  l'émigration  diminuaient  celles  de  la  charité  privée. 
On  y  pourvoyait  comme  on  pouvait,  au  jour  le  jour,  sans 
méthode,  par  des  mesures  confuses,  souvent  contradictoires. 

Dès  décembre  1789,  les  administrations  de  département 
étaient  chargées  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi  <«  du  sou- 
lagement des  pauvres,  de  la  police  des  mendiants,  des  hôpi- 
taux, Hôtels-Dieu,  établissements  et  ateliers  de  charité,  pri- 
sons, maisons  d'arrêt  et  de  correction  >» ,  ainsi  que  de  la  gestion 
des  fonds  de  la  bienfaisance  publique.  A  Paris,  la  Municipa- 
lité conserva  jusqu'au  1 1  avril  1791  la  direction  des  hôpitaux 
confiée  à  M.  de  Jussieu  (2),  savant  «  et  judicieux  médecin  » . 


(1)  Procèg-vcrbal,  1"  nuveoibre  1790. 

(2)  DécreU  des  14  décembre  1789,  22  décembre  1789,  30  mai  1790.  — 
Jussieu  (Antoine-Laurent  de),  né  à  Lyon,  1748-1836,  élève  de  son  oncle  Joseph 
de  Jussieu,  reçu  docteur  en  médecine  (1770),  suppléant  de  Lemonnier,  profes- 
seur de  botanique  au  Jardin  du  roi,  reçu  à  l'Académie  des  sciences  (1773),  créa 
la  science  des  classifications.  Nommé  sous  la  Convention  directeur  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  puis  chargé  de  l'administration  des  hôpitaux  de  Paris,  il  entra 
à  l'Institut,  fut  nommé  professeur  ù  la  Faculté  de  médecine  (1804),  et  membre  du 
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Le  bureau  de  THôtel-Dieu  et  celui  de  THôpital  g^énéral  conti- 
nuaient à  assurer  les  services.  Le  1 1  avril  1791,  le  directoire 
du  département  nomma  cinq  directeurs,  Montlinot,  Cousin, 
Thouret,  Cabanis,  Aubry-Dumesnil  (1). 

Le  grand  bureau  des  Pauvres  passa  comme  les  hôpitaux 
sous  la  gestion  successive  de  la  Municipalité  et  du  Département  ; 
mais,  le  25  mai  1791,  l'Assemblée  chargea  la  Municipalité  de 
nommer  une  commission  municipale  de  bienfaisance  qui  fit 
«  beaucoup  de  bien  (2)  »  . 

L'action  de  TAssemblée  s'exerça  dans  les  départements  par 
des  décrets  isolés.  Les  enfants  trouvés,  qui  étaient  aux  soins 
des  seigneurs  haut-ju&liciers,  furent  mis  à  la  charge  des  hos- 
pices (3).  Quand  tous  les  biens  possédés  par  les  corporations 
et  communautés  furent  déclarés  propriété  de  la  nation,  la 
Constituante  en  laissa  l'administration  provisoire  aux  hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  autres  a  où  sont  reçus  les  malades  (4)  »  . 
Elle  maintint  jusqu'au  1"  janvier  1792  les  rentes  et  dîmes 
sur  les  biens  nationaux  u  dues  en  vertu  de  titres  authentiques 
et  constatés  (5)  »  . 

Les  autres  mesures  furent  des  expédients  financiers,  o  Un 
grand  nombre  d'hôpitaux,  disait  Liancourt,  privés  des 
aumônes  qu'ils  recevaient,  perdant  par  la  suppression  des 
octrois  la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus,  manquent  de 
moyens  pour  l'entretien  des  pauvres  (6).  »  Les  décrets  des 
10-22  septembre  1790  avaient  supprimé  à  partir  du  1*' jan- 
vier suivant  tout  secours  accordé  aux  établissements  de 
charité  par  le  Trésor,  y   compris  le   traitement  des  méde- 

coDseil  de  Ttlnivertité.  Devenu  aveugle,  il  te  démit  en  1896  de  sa  chaire  de  bota- 
nique en  faveur  de  son  filt  Adrien  de  JuMÎeu. 

(1)  Brièlb,  Documents  pour  servir  a  Vhistoire  de  l'Hôtel^Dieu  de  Paris^  II, 
p.  485. 

(2)  DvoDBSNOY,  Rapport  du  \,"  germinal  an  Xi,  p.  14.  Cette  commisiion 
existait  depuis  le  9  avril  ;  elle  fonctionna  jusqu'au  31  aoât  1793;  elle  était  aidée 
par  33  commissions  de  paroisse,  qui  furent  remplacées  le  25  juillet  1793  par 
48  comités  de  section.  (Note  inédite  de  M.  Sigismond  Lacroix.) 

(3)  Décret  du  17  novembre  1790. 

(4)  Décret  du  5  novembre  1790. 

(5)  Décret  des  5-10  avril  1791. 

(6)  7*  Rapport,  Arch,  pari.,  XVIIl,  p.  473. 
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cins.  Il  devait  être  pourvu  â  leurs  besoins  par  les  munici- 
palités et  les  départements.  A  Paris,  THôpital  général  perdit 
par  la  suppression  des  octrois  556,366  livres  10  sous, 
3  deniers  (1).  Le  patrimoine  de  THôtel-Dieu  fut  diminué  de 
moitié. 

Le  19décembre  1790, on  vota  15  millions  dont  6,640,000  li- 
vres furent  immédiatement  distribués  aux  départements.  U 
fallait  coûte  que  coûte  combler  les  vides  causés  par  ces  défi- 
cits. Le  29  mars  1791,  on  vota  4,058,204  livres  pour  les 
enfants  trouvés,  les  dépôts  et  certains  hôpitaux. 

En  juillet  1791,3  millions  furent  accordés  «  pour  les  besoins 
pressants  et  momentanés  des  hôpitaux  du  royaume  n .  En 
septembre,  nouvelle  avance  de  1,500,000  livres  (2). 

Le  plus  grand  souci  du  Comité  fut  Taffaire  des  ateliers  de 
Hocours.  C'était  un  legs  de  Tancien  régime.  Louis  XIII  et 
Louis  XIY  renfermaient  les  mendiants  dans  des  maisons  spé- 
ciales, où  ils  étaient  astreints  au  travail.  Sous  Louis  XYI 
•étaient  ouverts  de  petits  ateliers  de  charité,  destinés  à 
occuper  et  à  fixer  les  ouvriers  et  ouvrières  valides.  Dans  sa 
généralité  de  Limoges,  Turgot  avait  organisé  des  travaux  de 
terrassement  pour  les  hommes,  de  filature  à  domicile  pour 
les  femmes.  L'expérience  avait  réussi,  grâce  aux  précautions 
prises  pour  éviter  la  concurrence  au  travail  privé  et  l'exploi- 
tation des  fileuses  (3) . 

A  Paris,  dès  décembre  1788,  à  la  suite  de  la  grêle  du 
13  juillet,  des  ateliers  avaient  été  ouverts  au  quai  d'Orsay,  au 
pont  Nicolas,  au  quai  de  la  Tournelle.  En  mai,  il  fallut  en 
ouvrir  d'autres  à  raison  de  l'afflux  des  paysans.  En  août,  il  y 
avait  à  Montmartre  dix-huit  mille  travailleurs  de  toute  condi* 

(1)  Ane.  Moniteur f  IX,  p.  73. 

(2)  Àrch.  pari.,  XXI,  p.  413;  XXIV,  p.  445.  —  Décret  des  S-îS  juillet 
!79l.  —  Cf.  PARTrniBR,  V Assittance  a  Paris  sous  V ancien  régime  et  pendant  la 
Révolution,  p.  202  et  tuiv.  — Lallbmahd,  la  Révolution  et  les  pauvres,  p.  53  et 
suiv. —  Hubkiit-Vallerovz,  la  Charité  avant  et  depuis  1789. 

(3)  Strauss,  Assistance  sociale,  p.  70.  —  Gaofrès,  Mémoires  de  la  Société 
internationale  pour  Vétude  des  questions  d'assistance  (1892),  p.  174  et  suiv.  ; 
431  et  suiv.  —  Lecoq,  V Assistance  par  le  travail;  et  notre  livre  :  Misères 
sociales;  le  Vagabondage  et  la  mendicité  dans  les  campagnes,  p.  97  et  tuiv. 
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tion  sociale,  depuis  des  terrassiers  jusqu'à  des  orfèvres  et  des 
merciers  (1). 

L'imagination  populaire  s'alarma,  craignit  que  les  travaux 
de  la  Butte  ne  servissent  à  des  fortifications  menaçantes  pour 
les  Parisiens.  Parmi  les  ouvriers,  il  y  avait  beaucoup  d'Ita- 
liens, tt  C'était  une  horde  de  sauvages  à  la  porte  de  la  ville  la 
plus  civilisée  qui  existât  (2) .  »  Le  1 5  août,  La  Fayette  arrêta  un 
commencement  de  mutinerie.  Le  31,  l'atelier  fut  dissous. 
Mais  les  ouvriers,  renvoyés  par  une  porte,  rentraient  par  une 
autre  :  il  fallut  en  décembre  ouvrir  de  nouveaux  chantiers 
pour  dix  mille  hommes  ;  on  en  détacha  six  cents  au  canal  de 
Bourgogne,  on  étudia  un  projet  de  canalisation  de  l'Ourcq. 
La  municipalité  avait  beau  délivrer  quatre  mille  passeports  à 
des  ouvriers  inoccupés,  elle  était  débordée.  En  mai  1790,  il  y 
avait  onze  mille  huit  cents  ouvriers  sur  les  chantiers  pari- 
siens. 

Le  Comité  de  Mendicité  fit  décréter  ie  renvoi  des  mendiants 
étrangers,  a  parce  qu'ils  mangent  sans  travailler  la  subsistance 
des  pauvres  français  »  ,  mais  sans  priver  les  particuliers  du 
droit  d'employer  les  ouvriers  qu'ils  jugeraient  à  propos  f3). 
Il  était  surpris  qu'aucun  ouvrage  utile  n'eût  été  entrepris.  Un 
salaire  de  20  sols  au  lieu  de  15  était  un  appât  sérieux.  Pour- 
quoi ne  pas  entreprendre  le  curage  de  la  Seine  ou  le  canal  de 
jonction  entre  l'Oise,  la  Seine  et  la  Marne,  proposé  par 
Bruslé  (4j  et  soumis  à  l'Académie  des  sciences?  Pourquoi  ne 
pas  ouvrir  de  chantiers  pour  le  dessèchement  des  marais? 

Au  fond,  ce  que  voulaient  Liancourt,  le  Comité  et  l'As- 
semblée, c'était  débarrasser  le  royaume  des  pauvres  qui 
n'étaient  pas  nés  français,  et  as.surer  la  sécurité  de  la  rue. 
«  L'État  n'a  aucun  droit  de  requérir  Tassistance  d'un  étranger; 
cet  étranger  n'a  donc  pas  le  droit  de  requérir  de  cet  État  de 
lui  assurer  du  travail  ou  sa  subsistance.  «  De  nouveaux  ate- 


(1)  Tcenr,  lair.,  p.  143. 

(2)  Le  Patfiau  fruMcais^  dié  par  TcrrfcT,  p.  144. 
3.   Proccs-verinl,  28  j'ûo  17110. 

^4^'   Procê^-fCjbAl,  10  mai  1790.  Pùhu  du  jour  ^  1"  y*\n  1790,  p.  299. 
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liers  seront  ouverts  dans  la  ville  et  dans  les  environs  pour  les 
pauvres  français.  Les  mendiants  étrangers  quitteront  le 
royaume;  les  mendiants  français  qui  refuseront  Touvrage 
offert  rentreront  dans  leurs  municipalités.  Trente  mille  livres 
sont  accordées  à  chaque  département  pour  être  employées 
en  travaux  utiles. 

Le  maintien  des  ateliers  n'était,  dans  Tesprit  de  Lian- 
court,  qu'un  palliatif;  ce  n'était  point  un  remède.  Il  a  maintes 
fois  fixé  les  limites  de  cette  forme  d'assistance.  «  Si  le  travail 
est  offert  au  pauvre  valide  à  chaque  fois  qu'il  se  présente,  et 
dans  le  lieu  le  plus  prochain,  et  de  la  nature  la  plus  facile, 
la  société  le  dispense  par  là  de  la  nécessité  de  chercher  lui- 
même  à  s'en  procurer  ;  elle  tombe  dans  l'inconvénient  qu'elle 
voulait  éviter  en  se  refusant  aux  secours  gratuits  :  elle  favorise 
la  paresse,  l'incurie;  si  elle  ne  donne  que  des  travaux  inu- 
tiles, elle  fait  encore  le  mal  d'autoriser  la  fainéantise,  car 
l'homme  travaille  mal  à  un  ouvrage  dont  l'inutilité  lui  est 
démontrée.  Sans  doute,  il  se  trouvera  des  moments  où  la 
nécessité  contraindra  de  sortir  de  la  rigueur  exacte  de  ces 
principes  :  alors  ces  secours  seront  encore  un  bien  et  un 
devoir;  ils  vaudront  toujours  mieux  que  des  secours  sans 
travail  (l).  » 

Dans  la  pensée  de  Liancourt  et  des  Constituants,  les  ateliers 
n'étaient  qu'une  mesure  philanthropique  :  «  Nulle  part,  a  dit 
M-  Jaurès,  ils  ne  sont  compris  à  la  mode  de  Louis  Blanc 
comme  un  moyen  d'émancipation  progressive  des  salariés.  » 
«  Point  de  mendiants,  point  de  vagabonds  dans  la  France 
-entière,  avait  dit  le  prétendu  socialiste  Fauchet,  et  pour  cela 
des  ateliers  de  charité  partout,  en  sorte  que  chaque  homme 
qui  a  des  bras  puisse  trouver  de  l'ouvrage  pour  gagner  son 
pain.  »  Le  salaire  y  sera  inférieur  au  salaire  des  entreprises 
privées.  «  Il  s'agit  simplement,  ajoute  M.  Jaurès,  d'une  sauve- 
garde contre  la  mendicité  et  d'une  meilleure  utilisation  des 
forces  vagabondes  du  système  social.  La  hardiesse  du  prédi- 

(1)  i*'  Rapport,  p.  7  et  10. 
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cateur  tumultueux  (Fauchet)  qui  fera  peur  aux  révolution- 
naires ne  se  hausse  pas  au-dessus  de  ce  piètre  idéal  et  rien  ne 
marque  mieux  Thumilité  générale  de  la  pensée  proléta- 
rienne (1).  » 

Liancourt  n'est  donc  aucunement  un  socialiste.  Le  droit 
à  l'assistance  tel  qu'il  le  conçoit  n'est  pas  le  droit  au  travail. 
a  Ce  n'est  pas  par  des  moyens  privés,  individuels,  disait-il, 
qu'un  grand  État  peut  donner  du  travail  à  ceux  de  ses 
membres  qui  en  manquent  (2) .  » 

Le  décret  du  30  mai  ne  fut  pas  exécuté.  Dans  la  séance  du 
là  juin,  Liancourt  insista  pour  que  les  mendiants  fussent  dis- 
tribués dans  les  ateliers  proposés  par  Tintendant  des  travaux 
publics  et  sur  les  diverses  routes  de  la  généralité  de  Paris. 

Le  31  août,  les  ateliers  de  secours  étaient  remplacés  par  des 
ateliers  de  deux  espèces  différentes  :  les  uns  pour  les  valides 
travaillant  à  la  tâche  ;  les  autres  pour  les  hommes  d'une 
capacité  de  travail  inférieure,  payés  à  la  journée.  Le  salaire 
devait  toujours  être  au-dessous  du  salaire  normal. 

Cette  nouvelle  mesure  resta  lettre  morte,  malgré  les  récla- 
mations du  Comité  et  les  efforts  de  Bailly.  Il  avait  fallu  faire 
procéder  à  un  triage  par  les  districts  pour  s'assurer  de  Tiden- 
tité  de  vingt-sept  mille  individus  inscrits  sur  les  listes.  On 
avait  beau  improviser  des  travaux,  continuer  les  quais  de 
la  Seine,  la  construction  de  Sainte-Geneviève,  la  démolition 
de  la  Bastille  :  l'encombrement  existait  toujours,  «  les  ateliers 
de  fainéantise  affligeaient  les  regards  dans  toutes  les  avenues 
de  la  capitale  (3)  •  . 

Les  abords  de  l'Assemblée  étaient  obstrués  par  les  men- 
diants (4).  Malgré  l'organisation  d'un  service  d'inspection,  la 
division  des  ouvriers  en  brigades,  l'installation  d'ateliers  de 
correction,  les  désordres  continuaient  :  c'était  tantôt  une 
maison  de  Yaugirard  mise  à  sac,  tantôt  la  maison  de  Beau- 

(J)  Jaurès,  Uistoire  socialiste,  p.  140  et  141. 
(S)  4'  Rapport. 

(3)  Rapport  de  Garnier  au  directoire  du  département  du  16  novembre  1791  ; 
Lbcoq,  ouv.  cité,  p.  111. 

(4)  TuBTBT,  Bép.  général,  III,  n»335S. 
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marchais  menacée  (1).  L'Assemblée  s'inquiétait;  dans  plu- 
sieurs ateliers  composés  de  plus  de  huit  cents  hommes,  disait 
Tabbé  Gouttes  le  11  septembre,  il  y  en  a  deux  cents  au 
plus  qui  travaillent;  le  reste  est  composé  de  jardiniers,  de 
maçons  occupés  ailleurs  la  semaine  et  venant  le  samedi  à 
rappel  recevoir  6  livres  sur  lesquels  ils  donnent  20  sous  à 
rinspecteur  (2). 

Le  8  novembre,  le  Comité  dans  une  séance  extraordinaire 
se  montra  favorable  au  projet  du  canal  de  Saint-Maur.  Le  10, 
il  accueillit  la  demande  du  Directoire  de  Seine-et-Oise  en  vue 
de  la  création  de  trente  ateliers  pour  faire  une  route  à  travers 
les  districts  de  Pontoise,  Mantes,  Saint-Germain,  Montfort  (3) . 

En  décembre  1790,  on  dépensait  900,000  livres  par  mois 
pour  trente  et  un  mille  ouvriers.  Plus  leur  nombre  devenait 
considérable,  plus  Touvrag^e  donné  était  facile,  plus  le  travail 
devenait  nul  et  la  surveillance  des  administrateurs  malaisée. 
Rompre  les  ateliers,  comme  on  disait,  en  plein  hiver,  c'était 
impossible .  Le  décret  du  1 6  décembre  répartit  6,400, 000  francs 
entre  les  quatre-vingt-trois  départements  pour  défrichements, 
dessèchements,  repeuplement  des  forêts.  En  plusieurs  points, 
les  fonds  furent  distribués  en  aumônes;  ailleurs,  ils  furent 
partagés  entre  les  districts  et  subdivisés  ensuite  dans  la  même 
proportion  entre  les  municipalités  par  sommes  au-dessous  de 
6  livres  (4) . 

Au  début  de  1791,  les  ateliers  étaient  devenus  une  très 
lourde  charge  pour  TÉtat.  M.  Smith,  comptable  général, 
réclamait  au  Trésor  pour  une  seule  semaine  172,000  livres 
dont  10,000  livres  pour  frais  généraux.  En  avril,  il  proposa 
tout  un  plan  de  réformes  :  il  supprimait  trois  chefs  par  chantier  ; 
il  voulait  occuper  les  ouvriers  au  balayage,  à  Tenlèvement 
des  boues  et  des  immondices,  à  Télargissement  et  à  la  forma- 
tion des  quais. 


(1)  Lbcoq,  p.  110  et  114. 

(%)  Gaufrés,  article  cité,  p.  177. 

(3)  Procès-verbal,  10  noyembre. 

(4)  Discourt  deLiancourt,  25  septembre  1791,  Ànc.  Mon.,  IX,  p.  777. 
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Les  ateliers  étaient  condamnés.  Les  ateliers  de  Paris, 
disait  Montesquiou,  rapporteur  du  Comité  des  finances,  le 
6  février  1791,  paraîtront  une  dépense  très  inutile;  jusqu'ici 
malheureusement  elle  a  été  très  nécessaire  (1) .  Le  20  mai  1791, 
on  discuta  leur  fermeture  et  on  la  décréta  le  1 6  juin,  à  Texcep- 
tion  des  ateliers  de  filature  et  des  chantiers  de  Sainte-Gene- 
viève (2).  On  accorda  un  million  pour  les  ouvriers  parisiens, 
tt  malgré  les  cris  des  membres  du  côté  droit  (3)  n  .  Liancourt 
avait  montré  a  le  patrimoine  des  pauvres  dissipé  sans  fruit  par 
des  hommes  qui,  laborieux  autrefois,  s'habituent  à  la  fainéan- 
tise, ne  tiennent  plus  compte  de  la  chose  publique,  des  secours 
qu'ils  reçoivent,  regardant  ce  bienfait  comme  une  dette,  et  ne 
se  croient  nullement  obligés  au  travail  dont  ils  reçoivent  le 
salaire  »  . 

A  partir  du  1"  juillet,  le  Trésor  public  cessa  d'entretenir 
les  ateliers  de  Paris,  o  Pères  de  la  Patrie,  s'écriaient  leurs 
délégués,  voudriez-vous  nous  laisser  mourirde  faim,  nous  qui 
sommes  vos  enfants?  n  Malgré  cette  supplique,  l'Assemblée 
maintint  sa  décision  (4). 

Les  causes  de  l'échec  sont  faciles  à  démêler.  Les  ateliers  de 
Turgot  avaient  réussi  parce  que  les  effectifs  en  étaient  res- 
treints, le  recrutement  choisi,  et  parce  qu'ils  étaient  soumis 
à  une  discipline  sévère.  Ceux  de  1789  étaient  insuffisants 
contre  un  chômage  aussi  terrible.  Sans  direction,  sans  ordre, 
sans  compétence  chez  les  chefs,  ils  recevaient  indistincte- 
ment tous  ceux  qui  se  présentaient.  «  L'assistance  sous  la 
forme  d'ateliers  de  travail,  dit  M.  Gaufrés,  ne  peut  se  passer 
de  discernement,  de  précautions,  d'ingéniosité.  Sinon,  elle 
fait  un  métier  de  dupe  et  aggrave  le  mal  qu'elle  prétend 
guérir.  »  Les  années  1789  et  1790  n'étaient  guère  propices  à 
cette  expérience.  On  ne  saurait  sans  injustice  rendre  respon- 
sables de  son  insuccès  ni  Liancourt  ni  l'Assemblée.  Au  total. 


(i)   Àrch.  parL,  XXIII,  p.  23. 
(S)  ToKTBT,  Intr.,  p.  156. 

(3)  Point  du  Jour,  numéro  du  17  juin,  p.  233. 

(4)  Tdetbt,  Intr.,  p.  157,  et  ii,  n*  95. 
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d'après  Delessart  (1),  ministre  de  Tintérieur,  les  fonds 
décrétés  pour  l'assistance  par  TÂssemblée  nationale  s'étaient 
élevés  à  26,854,430  livres,  dont  5,306,226  livres  pour  les 
hôpitaux  civils,  1,960,001  livres  pour  les  enfants  trouvés, 
1,291,977  livres  pour  les  34  dépôts  de  mendicité,  806,226 
livres  pour  certains  hôpitaux  en  remplacement  d'anciens 
secours  et  17,490,000  livres  pour  les  ateliers  de  travail. 


IV 


u  Aucun  des  moyens  de  secourir  l'humanité  malheureuse  et 
souffrante  ne  semble  devoir  être  étranger  à  nos  recherches. 
Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  doivent*  embrasser  l'uni- 
versalité des  malheureux  et  la  suite  des  générations...  (2)  Le 
soin  de  veiller  à  la  subsistance  du  pauvre  n'est  pas  un  devoir 
moins  sacré  que  celui  de  veiller  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété du  riche.  »  Le  travail  du  Comité  est  expérimental  et 
doctrinal.  Il  faut  d'abord  s'éclairer  sur  le  passé,  retracer  l'his- 
toire de  l'ancienne  législation,  signaler  les  abus,  comparer  le 
régime  des  secours  publics  en  France  et  en  Angleterre,  dresser 
—  si  possible  —  un  dénombrement  exact  des  indigents  et  des 
malades.  Sur  ces  bases  solides  vient  s'édifier  le  monument 
élevé  par  la  science  à  la  charité.  Fixer  l'étendue  et  les  limites 
du  droit  à  l'assistance,  déterminer  le  droit  du  pauvre  et  l'obli- 
gation corrélative  de  la  société  et  de  l'État  ;  ces  principes  une 
fois  établis,  les  appliqueraux  différentes  catégories  de  malheu- 
reux, préciser  les  dépenses  et  les  recettes  dont  l'ensemble 
constitue  le  premier  budget  d'assistance  que  la  France  ait 
dressé,  faire  sa  place  à  la  prévoyance,  compléter  les  mesures 
préventives  par  la  répression  :  ainsi  apparaît  l'effort  le  plus 

(1^  Rapport  sur  les  diverses  parties  de  son  département,  f  novembre.  (Arch, 
pari,  XXXIV,  p.  575.) 

(2)  Pian  de  travail^  Arch.  pari.,  XVI,  p.  126 
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colossal  d'org^anisation  sociale  de  Tassistance  qui  ait  jamais 
été  tenté. 

L'Assemblée  nationale  déclare  «  qu'elle  met  au  ranç  des. 
devoirs  les  plus  sacrés  de  la  nation  l'assistance  des  pauvres 
dans  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  (  I  )  ». 
Cette  assistance  n'est  pas  un  bienfait  :  elle  est  le  devoir  strict 
et  indispensable  de  tout  homme  qui  n'est  pas  lui-même  dans 
la  pauvreté  ;  elle  ne  peut  être  avilie  ni  par  le  nom  ni  par  le 
caractère  de  l'aumône,  elle  est  pour  la  société  une  dette  invio- 
lable. 

Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance  :  quand  celle-ci  lui 
manque,  la  société  doit  intervenir  en  lui  donnant  du  travail. 
Le  travail  est  le  seul  moyen  de  subsistance  légitime.  Un 
homme  sain  et  robuste  qui  n'a  que  ses  bras  pour  subsister  est 
pauvre,  mais  il  n'est  pas  misérable  lorsque  les  moyens  de  tra- 
vail lui  sont  fournis.  Le  pauvre  valide  que  le  vice  éloignerait, 
du  travail  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il  lui  faut  strictement  de  subsis- 
tance pour  qu'en  la  lui  refusant  la  société  ne  se  rende  pas 
coupable  de  sa  mort.  «  Si  celui  qui  existe  a  1^  droit  de  dire  à 
la  société  :  «  Faites-moi  vivre  »  ,  la  société  a  également  le 
droit  de  lui  répondre  :  «  Donne-moi  ton  travail.  »  Mais  ce  > 
n'est  pas  par  des  moyens  privés,  individuels  qu'un  grand  État 
peut  donner  de  l'ouvrage  à  ceux  de  ses  membres  qui  en  man- 
quent: une  organisation  méthodique  est  nécessaire. 

Toute  législation  sur  les  pauvres  doit  avoir  pour  fondement 
la  justice  :  a  Là  où  il  existe  une  classe  d'hommes  sans  subsis- 
tance, là  existe  une  violation  des  droits  de  l'humanité;  là 
l'équilibre  social  est  rompu.  «  Il  est  de  plus  de  l'intérêt  public 
de  corriger  par  une  bienfaisance  réfléchie  les  maux  résultant 
des  mauvaises  institutions,  de  prévenir  les  désordres  d'hommes 
sans  ressources  qui  pourraient,  a  par  l'excès  de  leur  misère, 
servir  les  entreprises  des  ennemis  de  l'ordre  public  » . 

La  limite  est  délicate  à  tracer;  insuffisance  de  secours,  c'est 

(i)  Le  projet  de  la  commission  conteDait  lei  mots  :  «  Au  rang  de  ses  obligations 
les  plus  sacrées.  »  La  minute  corrigée  de  la  main  de  Liancourt  porte  :  «  Au  rang  des 
devoirs  les  plus  sacrés  de  la  nation.  >•  Arch.  nat.,  F'**  936,  carton  24,  n*  XLIX. 
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cruauté;  assistance  superflue,  c'est  désordre  et  c'est  injustice, 
puisque  a  c'est  employer  des  fonds  publics  par  delà  Texacte 
nécessité.  Les  secours  donnés  à  la  pauvreté  ne  doivent  pas 
devenir  des  primes  à  la  paresse,  à  la  débauche  et  à  Timpré- 
voyance  ». 

La  bienfaisance  publique  diffère  de  Taumône;  sans  doute 
elle  propose  aussi  le  soulag^ement  des  malheureux,  mais  elle 
considère  avant  tout  l'intérêt  social  ;  elle  n'est  pas  «  une 
vertu  compatissante  ;  elle  est  un  devoir,  elle  est  la  justice  » . 

Si  l'assistance  publique  est  une  dette,  qui  est  le  débiteur? 
Liancourt  répond  :  «  La  nation.  »  L'assistance  ne  doit  pas  être 
communale  :  sinon  elle  mène  à  la  taxe  des  pauvres  comme  en 
Angleterre.  Toute  taxe  locale  est  forcément  inég^ale  ;  le  pays  le 
plus  pauvre  est  celui  où  les  secours  sont  le  plus  nécessaires  ; 
il  y  aurait  donc  ou  assistance  insuffisante  pour  les  pauvres  ou 
charge  intolérable  pour  les  citoyens.  Si  l'assistance  est  une 
charge  nationale,  le  malheureux  «  mis  sous  la  providence  unique 
de  TÉtat  reçoit  une  assistance...  plus  digne  de  la  grandeur  de 
la  nation  qui  le  secourt. . .  »  . 

De  cette  définition,  il  résulte  que  «  les  biens  dont  les  revenus 
sont  destinés  à  l'entretien  des  hôpitaux,  maisons  de  cha- 
rité, etc.,  sont  déclarés  biens  nationaux  ».  Il  en  est  de  même 
de  toutes  fondations  particulières  d'hôpitaux  ou  de  charité  (i). 
Le  Comité  de  Mendicité  applique  la  doctrine  générale  de  la 
Constituante  ;  l'Église  n'a  reçu  des  terres,  des  immeubles 
que  pour  remplir  certaines  fonctions,  notamment  de  charité 
et  d'assistance.  La  nation  a  le  droit  de  saisir  les  ressources  en 
assumant  la  charge.  «  Le  clergé,  dit  Talleyrand,  n'est  pas  pro- 
priétaire à  l'instar  des  autres  propriétaires,  puisque  les  biens 
dont  il  jouit  et  dont  il  ne  peut  disposer  lui  ont  été  donnés  non 
pour  l'intérêt  des  personnes,  mais  pour  le  service  des  fonc- 
tions. » 

«  Quant  aux  fondations  de  biens  ecclésiastiques,  ajoute 
l'évêque  d'Âutun,  si  la  nation  assure  soigneusement  à  chaque 

(1)  Projets  de  décreU,  titre  I",  art.  22  et  23. 
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titulaire  sa  subsistance  honnête,  elle  ne  touchera  point  à  sa 
propriété  individuelle;  et  si  en  même  temps  elle  se  charge, 
comme  elle  en  a  sans  doute  le  droit,  de  l'administration  du 
reste,  si  elle  prend  sur  son  compte  les  autres  obligations  atta- 
chées à  ces  biens,  telles  que  Tentretien  des  hôpitaux,  des 
ateliers  de  charité,  des  réparations  de  TÉglise,  des  frais  de 
réducation  publique. . .  si  surtout  elle  ne  puise  dans  ces  biens 
qu'au  moment  d'une  calamité  générale,  il  me  semble  que 
toutes  les  intentions  des  fondateurs  sont  remplies  et  que  toute 
justice  se  trouvera  avoir  été  sévèrement  accomplie  (1).  »  Et, 
quelques  jours  après,  il  reprenait  :  a  Ces  biens  ont  été  destinés 
particulièrement  aux  pauvres;  or  ce  qui  n'est  pas  donné  à 
tel  pauvre  en  particulier ,  mais  ce  qui  est  destiné  à  perpétuité 
aux  pauvres,  peut-il  n'être  pas  donné  à  la  nation  qui  peut 
seule  combiner  les  vrais  moyens  de  soulagement  pour  tous 
les  pauvres  ?  » 

£n  face  des  corporations,  «  personnes  morales  et  fictions  » , 
se  dresse  l'État  sécularisé,  affranchi  en  même  temps  que  l'in- 
dividu des  sujétions  et  des  privilèges. 

La  doctrine  se  formule  dans  la  célèbre  motion  votée  sur  la 
proposition  de  Mirabeau  :  <«  Les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et 
au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après 
les  instructions  des  provinces  (2) .  v 

C'est  ce  décret  que  le  Comité  reprend  et  applique;  les  biens 
des  pauvres  étant  en  immeubles  et  en  général  d'un  petit  revenu, 
il  vautmieuxles  rendre  à  la  circulation  :  les  fonds  seront  mieux 
employés  et  rapporteront  davantage.  Quant  aux  fondations 
futures,  elles  ne  dureront  que  cinquante  ans  :  elles  rentreront 
ensuite  dans  les  mains  de  la  nation.  «  Pour  consoler  les  sous- 
cripteurs ou  donateurs,  on  gravera  leur  nom  sur  le  mur  (3) .  » 

11  y  aura  deux  fonds  de  secours  :  le  premier  —  fonds  de 

(1)  Motion  du  10  octobre  1789. 

(2)  Séance  du  2  novembre  1789. 

(3)  Projets  de  décrets,  litre  I",  art.  11  et  12. 
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secours  normal  —  sera  réparti  entre  les  départements,  les 
districts  et  les  municipalités,  d'après  :  r  la  proportion  des 
citoyens  actifs  avec  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 
2**  les  trois  bases  combinées  de  la  représentation  nationale, 
population,  contribution,  étendue.  Les  sommes  à  répartir 
seront  fixées  sur  le  prix  commun  des  journées  de  travail.  Le 
second  —  fonds  de  réserve  —  sera  destiné  à  subvenir  aux 
malheurs  imprévus  dans  ces  circonstances  extraordinaires.  Le 
premier  fonds  pourvoit  aux  dépenses  des  enfants  abandonnés, 
des  malades,  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  maisons  de 
correction  :  une  partie  sera  affectée  à  Tentretien  des  éta- 
blissements permanents;  une  partie,  augmentée  de  la  con- 
tribution des  départements,  aux  ateliers  temporaires  de 
secours. 

11  y  aura  une  agence  de  quatre  membres  par  département, 
de  deux  membres  par  district;  des  comités  de  quatre  per- 
sonnes, dont  les  fonctions  seront  gratuites,  surveilleront  les 
maisons  de  correction  et  les  hospices;  six  commissaires, 
nommés  par  le  roi,  seront  chargés  de  l'inspection  géné- 
rale (1). 

Pour  être  inscrit  sur  les  rôles,  il  faudra  ne  payer  aucune 
imposition  au-dessus  du  prix  d'une  journée  d'ouvrier,  n'être 
aux  gages  de  personne,  faire  certifier  son  besoin  de  secours 
publics  par  deux  citoyens.  Un  second  rôle  comprendra  ceux 
qui  ne  payent  que  deux  ou  trois  journées  d'ouvrier  (2). 

Les  malades  dans  les  campagnes  ont  été  toujours  sacrifiés; 
les  quatre  cinquièmes  d'entre  eux  ne  sont  pas  secourus  ;  il  n'y 
a  ni  médecins,  ni  drogues;  toutes  les  ressources  sont  pour  les 
villes.  Il  y  aura  désormais  un  médecin  par  canton,  payé 
500  livres  par  an;  il  traitera  les  malades,  les  infirmes,  les 
blessés;  il  veillera  sur  les  enfants  trouvés  et  sur  les  nourrices; 
il  inoculera  les  enfants  et  les  personnes  inscrites  sur  la  liste  des 
pauvres;  il  fera  parvenir  tous  les  ans  au  directoire  du  district 
M  ses  réflexions  sur  le  climat  et  le  sol  du  canton,  les  épidé- 

(1)  Projeti  dedécreti,  lilrc  1",  art.  i^^  à21. 

(2)  /</.,arl.  26à28. 
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mies,  et  sur  la  comparaison  des  naissances,  mariages  et  mor- 
talités (1)  »  . 

Des  sages-femmes,  approuvées  par  l'agence  de  santé  du 
département,  seront  payées  des  soins  donnés  aux  femmes 
accouchées.  Un  dépôt  de  médicaments  sera  établi  dans  le  lieu 
le  plus  central  du  canton  ;  la  distribution  des  secours  en  ali- 
ments, bouillons  et  médicaments  se  fera  »  d'après  les  mesures 
les  plus  convenables,  suivant  les  lieux,  pour  la  plus  grande 
exactitude  et  économie  de  ce  service  (2)  »  .  Les  aumônes  par- 
ticulières sont  toujours  arbitraires.  Elles  seront  remplacées 
par  des  secours  prompts,  gratuits,  certains  et  complets,  car 
tt  la  volonté  libre  des  bienfaiteurs  ne  dispense  pas  la  société  de 
ses  devoirs»  .  Pour  diminuer  Tindigence,  il  faut  compter  aussi 
sur  rétablissement  de  la  liberté  civile,  sur  la  suppression  »  des 
exceptions,  des  privilèges,  des  impositions  arbitraires,  des 
distinctions  entre  citoyens  (3)  »  . 

Dans  les  villes,  Tadministration  des  hôpitaux  est  restée  trop 
longtemps  u  purement  ecclésiastique  » .  Les  diacres  et  les 
prêtres  ne  reconnaissent  d'autre  juridiction  que  celle  de  leur 
évêque...  «  Le  clergé  n'y  porta  pas  toujours  l'esprit  de  charité 
et  de  désintéressement...  La  puissance  civile  ne  semblait 
avoir  aucune  part  à  la  direction  de  ces  pieux  établissements 
qu'on  regardait  sans  doute  comme  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  choses  de  ce  monde  (4) .  » 

Il  sera  établi  pour  les  pauvres  malades  un  traitement  gra- 
tuit et  à  domicile.  Au-dessous  de  4,000  âmes,  les  villes  par- 
tageront avec  les  campagnes  les  secours  de  santé;  de  4,000 
à  12,000  âmes,  il  y  aura  un  médecin  ou  chirurgien;  au-dessus 
de  12,000  âmes,  il  y  aura  des  médecins  par  arrondissement 
ou  quartier.  Dans  les  villes  de  plus  de  4,000  âmes,  des  mai- 

fl)  Projets  de  décrets,  titre  II,  art.  1  à  4.  Procos-verbal,  6  août  1790. 
{%)  il/.,  art.  26  à  28. 

(3)  Plan  de  travail,  Àrch.  pari.,  XVI,  128. 

(4)  2*  Rapport,  Arch.  parl.,p,  99  et  suit.  Ailleurs,  Liaacourt  rend  hommage 
aux  tœura  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  de  Saint-Charles  de  Nevers,  «  dont  le  nom 
demeurera  à  jamais  consacré  dans  les  fastes  de  Thumanité  » .  4*  Rapport,  4rch, 
pari.,  XVIIÏ,  p.  442. 
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sons  communes  ou  hospices  recevront  ceux  qui  ne  peuvent 
être  soignés  à  domicile;  dans  les  grandes  villes,  des  hôpitaux 
seront  établis  pour  les  pauvres  non  domiciliés,  pour  les  mala- 
dies contagieuses,  les  maladies  vénériennes,  la  folie  curable, 
«  la  plus  grande,  la  plus  redoutable  des  misères  humaines  qui 
puissent  atteindre  des  infortunés  dégradés  dans  la  plus  noble 
portion  d'eux-mêmes  »  ,  les  grandes  opérations  de  chirurgie, 
les  accouchements.  Trois  agents  de  secours  surveilleront  les 
hospices  particuliers  (1). 

Les  enfants  abandonnés  ont  droit  à  une  place  de  prédilec- 
tion. Liancourt  en  parle  avec  tendresse  :  «  Fixez  vos  regards 
sur  cette  classe  d'enfants  qui,  comme  perdus  sur  la  terre, 
n'ont  jamais  connu  les  auteurs  de  leurs  jours;  qui,  sans 
parents,  sans  appui,  sans  aucun  être  qu'ils  intéressent,  se 
trouvent  seuls  au  milieu  du  monde  entier,  n'appartiennent 
qu'à  l'espèce  humaine.  »  Le  devoir  social  consiste  non  seule- 
ment à  pourvoir  à  leur  existence  physique,  mais  à  assurer  leur 
•existence  civile,  à  remplacer  les  soins  paternels,  à  «  les  faire 
participer  aux  bienfaits  de  l'instruction  publique,  à  les  for- 
tifier contre  les  vices  par  la  connaissance  de  leurs  devoirs  et 
l'amour  du  travail  (2)  »  . 

Tout  enfant  abandonné  sera  porté  à  la  maison  commune  : 
le  procureur  de  la  commune,  comme  son  curateur-né,  est 
chargé  de  le  faire  inscrire.  Si  la  clameur  publique  dénonce 
ses  parents  légitimes,  ils  sont  forcés  soit  de  le  reprendre,  soit 
de  lui  choisir  un  tuteur  en  le  laissant  à  la  charge  publique. 
Dès  que  les  enfants  sont  sevrés,  ils  sont  confiés  à  des  familles, 
jusqu'à  quatorze  ans  pour  les  filles  et  quinze  ans  pour  les 
garçons;  les  pensions  p.nyées  pour  leur  éducation  n'excéde- 
ront pas  90  livres  pour  la  première  année,  40  livres  pour  les 
années  suivantes.  Ils  devront  profiter  de  l'instruction  publique 
de  façon  à  devenir  des  citoyens  bons  et  utiles  à  l'État  :  ils 
seront  inscrits  à  Tâge  requis  sur  le  tableau  civique.  A  dix-huit 

(1)  Titre  II,  chap.   r,  p.  553,  art.    1-21  ;  4'  Rapport,  Arch.  parL,  XVIII, 
p.  Ut. 

(2)  V  Rapport,  Âreh,  pari.,  XVIII,  p.  445  etsuîv.    , 
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ans,  ils  seront  libres  de  travailler  à  leur  compte  et  de  changer 
de  maison  ;  leurs  économies  seront  placées  dans  les  caisses 
nationales.  Les  parents  ne  pourront  reprendre  leurs  enfants 
qu'en  remboursant  les  charges  avancées  par  le  département. 
Quant  aux  enfants  des  pauvres  dont  Tentretien  ne  peut  être 
supporté  par  leurs  parents,  il  y  est  pourvu  par  de  modiques 
pensions  payées  aux  familles  (1). 

L'adoption  rendra  un  foyer  aux  abandonnés.  En  introdui- 
sant un  nouveau  commerce  de  bienfaisance  entre  les  hommes, 
elle  unira  les  familles  a  par  des  liens  d'autant  plus  sûrement 
respectés  qu'ils  seront  l'effet  du  choix  » .  Marié  ou  non,  tout 
citoyen  pourra  adopter  un  ou  plusieurs  enfants  nés  de  parents 
inconnus.  Les  personnes  mariées  n'en  pourront  adopter  plus 
de  deux  ;  les  hommes  veufs  ou  garçons  ne  pourront  adopter 
que  des  enfents  de  leur  sexe  ;  il  en  est  de  même  des  veuves 
ou  filles.  Les  père  et  mère  adoptifs  prendront  l'engagement 
de  nourrir  l'enfant;  de  lui  inspirer  les  sentiments  d'honneur, 
de  probité,  de  patriotisme,  de  respect  pour  la  Constitution. 
L'enfant  qui  aura  particulièrement  à  se  louer  des  soins  et  des 
bienfaits  de  ses  parents  adoptifs  sera  «  autorisé  à  en  témoi- 
gner publiquement  sa  reconnaissance;  il  portera  le  nom  de 
son  père  ou  de  sa  mère  adoptive  (2)  »  . 

Pour  les  vieillards  et  les  infirmes,  le  secours  à  domicile  est 
préférable  au  secours  dans  les  asiles  publics  ;  il  laisse  intact  le 
premier  de  tous  les  sentiments,  le  respect  filial;  astreindre  le 
vieillard  à  vivre  où  il  ne  se  plait  pas,  c'est  le  chagriner  san« 
nécessité.  Le  secours  à  domicile  sera  gradué  suivant  «  la  dégra- 
dation des  facultés  de  travail  de  celui  à  qui  il  sera  donné  :  le 
montant  n'en  pourra  dépasser  120  livres  »  .  Le  secours  dans 
les  asiles  publics  sera  réservé  aux  vieillards  de  soixante-dix 
ans  sans  famille,  aux  infirmes,  aux  malheureux  mutilés  ou 
défigurés  par  un  accident;  il  y  aura  un  hospice  par  départe- 
ment, et  un  en  sus  dans  les  villes  de  cent  mille  âmes.  Les 
enfants  ou  parents  jusqu'au  troisième  degré  seront  tenus  de 

(1)  Projets  de  décrets,  chap.  ii,  J  l*,art.  1  à  17. 
{%)  /«/.,8Î,  art.  là  20. 
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fournir  des  aliments;  sinon,  ils  seront  déchus  du  droit  de 
citoyen  et  rayés  du  tableau  civique  (1). 

Avec  les  secours  aux  valides  se  pose  la  question  du  chô- 
mage. Le  pauvre  valide  n'est  autre  chose  que  Touvrier  sans 
propriété  qui  n'a  pas  de  travail  ;  le  travail  est  la  seule  assis- 
tance qu'un  gouvernement  sage  puisse  lui  donner.  En  pra- 
tique, pour  que  TÉtat  pût  procurer  du  travail  individuelle- 
ment  à  ceux  qui  en  manquent,  il  faudrait  qu'il  connût  avec 
précision  ceux^  qui  ne  peuvent  pas  en  trouver;  il  faudrait 
encore  w  qu'il  eût  des  ouvrages  utiles  à  procurer,  selon  le 
besoin  du  nombre  de  bras  qui  voudraient  en  solliciter  et  selon 
le  temps  où  ils  le  solliciteraient  »  .  Or,  le  travail  utile  est  celui 
qui  «  ajoute  à  la  valeur  de  l'objet  sur  lequel  il  s'opère  »  ;  il 
demande  de  grands  capitaux  que  l'État  n'est  pas  toujours  à 
même  de  fournir.  Les  ateliers  de  charité  ne  seront  jamais 
qu'un  soulagement  partiel  et  secondaire.  «  Ces  tentatives  rui- 
neuses pour  le  pays,  désastreuses  pour  les  entreprises  parti- 
culières et  toujours  impuissantes,  n'auront  pour  effet  que 
d'entretenir  dans  la  classe  indigentcla  dangereuse  idée  que  le 
gouvernement  doit  la  débarrasser  de  l'inquiétude  et  de  l'ac- 
tivité nécessaires  pour  assurer  sa  subsistance  (2).  »  Le  travail 
donné  par  l'État  n'est  qu'un  travail  d'attente,  moins  rémunéré 
que  le  travail  libre  ;  il  ne  doit,  en  aucun  cas,  le  remplacer. 

Le  devoir  de  l'État  est  de  susciter  les  initiatives,  de  faire 
appel  à  l'énergie  de  l'individu  ;  car,  s'il  ne  doit  pas  être  pré- 
voyant pour  chacun,  il  a  le  devoir  de  l'être  pour  tous.  «  Le 
nombre  des  propriétaires  pourrait  être  augmenté  par  la  distri- 
bution de  20  millions  d'arpents  de  biens  communaux,  notam- 
ment des  landes  et  des  marais.  »  L'idée  de  secourir  l'indigence 
par  des  distributions  de  terre  était  à  la  mode.  Le  plan  du 
Comité  avait  été  discuté  aux  Jacobins  le  25  juin  1790.  Un 
membre  de  la  Société  avait  proposé  de  distraire  de  la  vente 
des  biens  nationaux  1,200  millions  de  terres  u  pour  les  distri- 
buer à  petits  bénéfices  et  les  faire  cultiver  par  des  familles 

(1)  Projets  de  décrets,  chap.  iii,  art.  1  à  22. 

(2)  V  Rapport,  Ài-ch.  pari.,  XVIII,  p.  453. 
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pauvres  »  ;  dès  le  11  juin,  au  Comité,  s'était  posée  la  question 
de  savoir  a  si,  dans  les  biens  du  clergé  qui  seraient  vendus,  il 
ne  serait  pas  utile  de  réserver  les  terrains  vagues  d'une  cer- 
taine étendue  pour  être  mis  un  jour  en  valeur  et  devenir  une 
propriété  »  . 

Au*dessus  de  quatre  enfants,  toute  famille  indigente  est 
inscrite  au  premier  rôle  ;  au-dessus  de  six  enfants,  toute 
famille  inscrite  au  second  rôle  recevra  la  pension  attribuée  aux 
enfants  abandonnés.  Soixante  mille  livres  par  an,  augmentées 
delà  contributiondu  quart  fournie  par  les  départements,  seront 
distribuées  par  département  «  pour  des  ouvrages  reconnus 
utiles  »  .  Des  ateliers  de  secours  municipaux  pourront  être 
ouverts  du  15  novembre  au  15  février;  le  salaire  des  ouvriers 
sera  fixé  au-dessous  du  prix  commun  des  journées  ;  u  dans  les 
temps  morts  au  travail  »  ,  les  districts  et  les  départements 
pourront  faciliter  les  ouvrages  sédentaires  au  moyen  d'avances 
garanties  par  les  municipalités  (1). 

Le  Comité  est  très  hostile  aux  aumônes  distribuées  aux 
portes  des  maisons  et  sur  les  places.  Le  nombre  énorme  des 
fêtes  publiques  le  préoccupe  ;  a  elles  favorisent  par  le  défaut  de 
travail  les  querelles,  la  débauche,  Tivrognerie;  aussi,  dans 
Tancien  régime  de  finances,  les  intéressés  aux  droits  d'aide 
«étaient-ils  les  plus  forts  opposants  à  la  suppression  des  fêtes. 
En  les  diminuant,  on  ne  blesse  pas  la  religion,  car  elles  ne 
4»ont  pas  d'institution  divine;...  on  préserve  l'artisan,  le  culti- 
vateur, l'indigent,  du  dégoût  du  travail,  de  l'oisiveté,  du 
dérangement,  de  la  misère...  »  Des  vingt-trois  fêtes  célébrées 
dans  le  diocèse  de  Paris,  dix-neuf  sont  supprimées  ou  remises 
au  dimanche,  et  quatre  sont  conservées  :  l'Ascension,  la  Fête- 
Dieu,  la  Toussaint  et  Noël  (2). 


(1)  Procès- verbal,  il  juin  1790.  —  Aulard,  Société  des  Jacobins;  Opinion  de 
M.  de  Polverel,  I,  p.  155;  Arch,  pari.,  XVIII,  p.  440,  107;  Projets  de  décrets^ 

•cbap.  IV,  art-  là  14.  Les  ateliers  de  tecoars  sont  demandés  aussi  par  Fauchet  et 
par  Marat  :  «  Ouvrez  des  travaux  publics  pour  occuper  la  quantité  innombrable 
«d'bommes  qui  n'ont  rien  à  faire  et  qui  encombrent  les  hôpitaux,  où  la  plupart 
périssent.  *  {Ami  ilu  Peuple,  n*  81^. 

(2)  Arch.  nat.,  F'^,  936.  —  Le  mémoire  est  de  Liancourt,  qui  le  communique 
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Il  importe  de  fixer  le  lieu  où  rhomme  a  droit  aux  secours 
publics.  C'est  ce  que  le  Comité  appelle  d'un  nom  qui  a  duré, 
le  domicile  de  secours.  Ce  domicile  est  fixé  de  manière  à  ne 
pas  'entraver  la  liberté  de  Tindividu,  à  subordonner  l'assis- 
tance à  la  bonne  conduite  de  l'assisté  ;  à  empêcher  les  dépar- 
tements, les  districts  et  les  municipalités  de  u  multiplier  leurs 
demandes  au  delà  du  nécessaire  » .  Il  sera  donc  le  lieu  de  nais- 
sance de  l'assisté,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  fixe  pendant  deux 
ans  dans  une  autre  municipalité.  Néanmoins  le  droit  au  domi- 
cile de  secours  lui  sera  conservé  pendant  vingt  ans  à  partir  de 
sa  majorité  dans  sa  commune  d'origine.  En  cas  de  mariage, 
ce  domicile  sera  transféré  là  où  se  formera  son  nouvel  établis- 
sement. Après  six  ans  de  service  «  sans  reproches  » ,  tout  soldat 
pourra  choisir  son  domicile  de  secours  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  Les  vieillards  qui  n'auront  pas  de  domicile 
seront  admis  à  l'asile  des  non-domiciliés.  Les  hommes  que  des 
accidents,  «  suite  de  leur  travail  « ,  auront  mis  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie,  seront  reçus  dans  Tasile  des  domiciliés. 
Domicilié  ou  non,  tout  malade  sans  ressources  a  droit  aux 
secours  gratuits  (1). 

L'assistance  ne  doit  pas  nuire  u  aux  vues  de  la  prévoyance  »  . 
Toutes  les  fois  que  la  société  met  un  de  ses  membres  en  état 
de  se  passer  de  secours,  elle  s'enrichit  et  de  ceux  qu'elle  ne 
donne  pas  et  de  ceux  plus  complets  qu'elle  peut  accorder  aux 
malheureux  sans  moyens.  Le  30  octobre  1790,  Tabbè  Gouttes 
avait  saisi  la  Constituante  du  projet  du  sieur  Lafarge  (2),  sur 
le  remboursement   des  rentes  perpétuelles.   Il  s'agissait  de 


au  Comité  d'agricultare  et  de  commerce;  il  demande  aiusî  l'avis  du  Comité  ecclé- 
siastique, Arch.  nat.,  F'*  284,  n«  935. 

(1)  Projets  de  décrets,  chap.  iv,  art.  1  à  19. 

(8)  Lafarge  (JoachimJ,  économiste  de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
créateur  de  la  caisse  d'épargne  connue  sous  le  nom  de  «  Tontine  viagère  et  d'amor- 
tissement »  qui  commença  à  fonctionner  le  26  mars  1791,  malgré  la  décision 
né(;ative  de  la  Constituante.  Cette  caisse  eut  à  Torigine  un  grand  succès  et  aboutit 
à  de  graves  mécomptes.  Des  décrets  du  l*'  avril  18U9  soumirent  les  associations 
tontinières  à  ranlorisation  du  gouvernement  et  retirèrent  la  gestion  de  la  caisse 
Lafaqje  aux  fondateurs,  pour  la  remettre  à  des  administrateurs  nommés  par  le 
préfet  de  la  Seine.  Cette  tontine  existait  encore  eu  1861. 
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libérer  TÉtat  de  sa  dette  par  la  création  de  rentes  viagères  et, 
au  moyen  des  bénéfices  réalisés,  de  «  procurer  à  la  classe  indi- 
gente du  peuple,  une  ressource  dans  la  vieillesse  et  les  infir- 
mités qui  en  sont  la  suite.  Ceux  qui  dans  leur  jeunesse 
auraient  épargné  9  livres  par  an  pour  les  placer  dans  cet 
emprunt  seraient  assurés  d'avoir  une  subsistance  honnête  s'ils 
venaient  dans  un  âge  avancé  » .  Liancourt  appuya  le  projet 
qui  fut  renvoyé  aux  Comités  des  Finances  et  de  Mendi- 
cité (1). 

Le  Comité  étendit  son  champ  d'études.  M.  Duvillard  (2)  lui 
communiqua  ses  travaux  sur  les  divers  modes  de  placement 
destinés  à  la  classe  a  indigente  et  laborieuse  » .  Propriété  du 
fonds  conservée  à  celui  qui  place  ou  à  ses  héritiers;  fonds 
perdus  par  la  mort  de  celui  qui  a  placé,  mais  se  bonifiant  par 
la  chance  des  mortalités;  renonciation  à  Tintérét  du  place- 
ment en  vue  de  l'avantage  des  membres  de  la  famille  des  sur- 
vivants; assurance  en  vue  de  secours  en  cas  de  maladie  ou  de 
vieillesse  :  les  diverses  combinaisons  de  l'assurance,  de  la  pré- 
voyance, de  la  mutualité,  furent  essayées  dès  le  lendemain 
de  la  Révolution.  M.  Lafarge  proposa  des  actions  de  90  livres, 
payables  en  dix  ans  à  raison  de  9  livres  par  an.  Les  arré- 
rages dus  aux  actionnaires  seraient  suspendus  pendant  dix 
ans.  Les  capitaux  serviraient  à  rembourser  les  contrats  sur 
l'Hôtel-de-Ville  moyennant  un  intérêt  de  5  pour  100  payé  par 
l'État.  Les  actionnaires  survivants  au  bout  de  dix  ans  auraient 
seuls  part  à  ces  actions  divisées  en  lots  de  50  et  de  100  livres 
de  rente.  Sur  un  million  supposé  d'actionnaires  primitifs, 
9,000  auraient  joui  après  dix  ans  de  50  livres  de  rente  et 
25,498  de  150  livres.  Cette  distribution  et  ce  remplacement 
se  faisaient  par  la  voie  du  sort  :  les  morts  de  la  classe  de 
150  livres  étaient  remplacés  par  les  actionnaires  de  la 
classe  de  50  livres,  les  morts  de  cette  dernière  classe  par  des 

(1)  Àrch.  pari,,  XX,  p.  128  et  suit. 

(S)  DoTiLLàRD  DE  DuiiAKD  (Emmaouei-fitienne),  1755-1832,  attaché  aii  Trésor 
public,  entra  au  Corps  législatif  le  4  nivôse  an  VIU,  comme  député  du  Léman, 
siégea  jusqu'en  l'an  X,  devint  en  1806  sous-chef  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
«n  1812  sous-chef  de  l'administration  générale. 
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actionnaires  expectants.  Le  maximum  de  chaque  action  était 
fixé  à  30,000  livres;  après  quoi,  TÉtat  hériterait. 

Le  Comité  voulut  s'éclairer  de  l'avis  de  TÂcadémie  des 
sciences.  Le  rapport  signé  Condorcet,  Lagrange,  Van  der 
Monde,  Coulomb  et  Laplace,  ne  fut  pas  favorable.  L'idée 
était  sans  doute  utile  et  le  projet  de  faire  servir  à  cet 
usage  une  portion  de  la  dette  nationale  avait  l'avantage 
d'offrir  aux  actionnaires  un  gage  assuré  de  leur  créance  ;  mais 
le  plan  de  M.  Lafarge  étant  limité  à  un  seul  genre  de  place- 
ment et  à  une  seule  époque  était  désavantageux  aux  action- 
naires d'un  âge  avancé  et  renfermait  une  partie  des  inconvé- 
nients attachés  aux  loteries  (1). 

L'abbé  Gouttes  fit  son  rapporta  la  séance  du  3  mars  1791, 
et  proposa  l'approbation  du  projet.  Mirabeau  l'appuya  par 
des  considérations  générales  : 

o  J'appellerais  volontiers  l'économie  la  seconde  providence 
du  genre  humain  ;  la  nature  se  perpétue  par  des  reproduc- 
tions, elle  se  détruit  par  les  jouissances.  Faites  que  la 
subsistance  même  du  pauvre  ne  se  consomme  pas  tout  entière. 
Obtenez  de  lui  non  par  des  lois,  mais  par  la  toute-puissance 
de  l'exemple,  qu'il  dérobe  une  très  petite  portion  de  son  tra- 
vail pour  la  confier  à  la  reproduction  du  temps  et  par  cela 
seul  vous  doublerez  les  ressources  de  l'espèce  humaine.  Une 
nouvelle  carrière  s'ouvre  à  la  bienfaisance  comme  une  nou- 
velle chance  s'ouvre  à  ja  pauvreté.  En  est-il  de  plus  douce? 
Elle  embrasse  l'avenir,  elle  est  accordée  au  malheur,  elle  a 
pour  base  l'espérance.  >»  .         .    •   • 

11  proposa  même  que  cinq  jours  du  traitement  de  chaque- 
député  fussent  prélevés  par  le  Trésor  public  pour  former 
douze  cents  actions  sur  la  tête  de  douze  cents  familles  pau- 
vres. 

L'Assemblée  se  défia  de  cette  éloquente  tirade.  Sous  les 
dehors  de  la  bienfaisance  apparaissait  la  loterie.  «  Il  faut,  dit 
Buzot,   que   le   malheureux  prenne  sur  son  nécessaire  une 

(1)  Vrocèi-uerbal,  2  décemWe  1790. 
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somme  annuelle  de  9  livres  pour  nourrir  ses  actions  ;  si  dans  le 
cours  des  dix  années  il  en  arrive  une  seule  où  il  ne  puisse 
pas  Tentretenir,  tout  ce  qu'il  a  mis  jusqu'alors  est  absolument 
perdu  (1).  » 

L'Assemblée,  malgré  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  vota 
la  question  préalable,  ce  qui  n'empêcha  pas  Lafarge  d'ouvrir 
vingt  et  un  jours  plus  tard  une  société  privée  de  survie,  sous 
le  titre  de  «  Caisse  d'épargne  et  de  bienfaisance  n . 

Ce  débat  refroidit  Liancourt  et  le  Comité.  Ils  restèrent  dans 
les  généralités.  Une  caisse  d'épargne  serait  instituée  par 
département  :  ces  caisses  seraient  administrées  aussi  écono- 
miquement que  possible;  elles  pourraient  consentir  des 
prêts  à  terme  à  l'agriculture.  Des  exemples  nombreux  indi- 
quaient «  ce  que,  dans  un  certain  nombre  d'années,  l'épargne 
d'un,  deux,  dix  sols  par  jour  peut  procurer  d'avantages; 
quelle  somme,  placée  à  tel  ou  tel  âge,  peut  à  tel  autre  donner 
à  celui  qui  la  place  la  certitude  de  n'avoir  jamais  recours  à 
l'assistance  publique;  quelle  mise  doit  faire  une  fois  et  annuel- 
lement renouveler  celui  qui  veut  assurer  à  un  enfent  un  éta- 
blissement; combien  un  certain  nombre  d'individus  réunis 
doivent  placer  d'argent  pour  s'assurer  des  secours  de  maladie 
ou  de  convalescence  ;  quelle  épargne  assure  aux  ,veuves  de 
quoi  subsister  (2)  »  . 

C'étaient  là  de  simples  «  vues  de  prévoyance  n  ;  vingt-huit 
ans  plus  tard,  Liancourt  devait  les  réaliser  par  la  fondation 
de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris. 

Le  plan  était  achevé.  Où  trouverait-on  les  ressources  néces- 
saires à  la  construction  de  l'édifice? 

Au  total,  il  faut  dépenser  51  millions  et  demi  par  an  : 
12  pour  cinq  cent  mille  malades  à  raison  de  12  à  15  sous  par 
jour;  27  millions  et  demi  pour  les  enfants,  les  infirmes  et  les 
vieillards,  à  raison  de  50  à  60  livres  par  an;  5  millions  pour 
les  ateliers  de  secours,  à  raison  de  60,000  livres  par  dépar- 
tement; 3  millions  pour  réprimer  la  mendicité,  construire 

(i)  Àreh.  pari.,  XXIII,  p.  654. 

(S)  V  Rapport.  Àrch,  part.,  XVIII,  p.  464. 
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des  maisons  de  force  et  de  correction;  4  millions  pour  la 
caisse  de  réserve,  et  les  frais  d^administration  (1). 

D'après  les  expériences  de  Lille  et  de  Soissons»  d'après  les 
rapports  des  corps  administratifs,  sur  une  population  de 
26,288,827  habitants  (Paris  et  la  Corse  exceptés),  il  y  aurait 
3,207,073  individus ayantbesoin  d'assistance,  soit  du  huitième 
au  neuvième.  Sur  ce  total,  les  enfants  au-dessous  de  qua- 
torze ans  seraient  1,886,935,  soit  plus  de  la  moitié;  les 
inBrmes  et  vieillards,  804,775,  ou  presque  un  quart;  les 
pauvres  valides,  515,363,  à  peu  près  un  sixième.  On  éva- 
luait les  malades  à  42,519  (2).  Pour  subvenir  à  ces  dépenses, 
on  aura  les  biens  des  hôpitaux  évalués  à  30  ou  32  millions  ; 
les  biens  a  ecclésiastiques  charitables  » ,  6  millions;  les  biens 
donnés  aux  pauvres  et  détournés  de  leur  destination,  tels 
qu'offices  claustraux,  biens  des  ordres  hospitaliers,  rentes 
élémosynaires  imposées  aux  bénéficiers  et  communautés 
ecclésiastiques,  10  millions;  plus  les  revenus  des  fondations 
particulières  et  le  produit  des  ateliers  de  charité.  Des  tableaux 
annexes  indiquent  les  revenus  des  hôpitaux  en  1764  et  ces 
revenus  en  1791,  après  la  suppression  de  leurs  droits  et  pri- 
vilèges. Malgré  cette  suppression  ces  revenus,  qui  étaient 
de  13,073,161  livres  en  1764  pour  957  hôpitaux,  sont  de 
13,987,788  livres  en  1791  pour  1,438  hôpitaux. 

Quelle  qu'en  soit  la  provenance^  tous  ces  fonds  seront 
réunis  en  une  masse  commune,  «  appartenant  à  la  nation  »  , 
pour  être  reversés  là  où  elle  le  jugera  nécessaire.  Puisque  la 
nation  prétend  répandre  partout  des  secours  complets,  les 
villes  —  même  pourvues  d'hôpitaux  —  n'ont  aucun  intérêt  à 
réclamer  contre  cette  réunion  (3). 

Les  décrets  sur  les  mendiants,  les  maisons  de  correction,  la 
transportation,  sont  inspirés  par  l'humanité  et  par  la 
prudence.  Le  nombre  des  mendiants  arrêtés  est  évalué  à 
neuf  mille  cinq  cent  trente-neuf.  «  Ces  hordes  de  vagabonds 

(1)  5«  Rapport.  .4rc/i.  pari.,  XVIIf,  p.  477. 

(2)  Tableaux  3  et  4  annexés  au  7*  rapport.  Àrch,  parl,^  XVIII,  p.  619  et  620. 

(3)  3'  Rapport.  Arch.  pari.,  XVII,  p.  105  et  tuiv. 


UN    PLAN   D'ASSISTANCE  SOCIALE  187 

sont  le  fléau  le  plus  redoutable  des  campagnes,  menaçant  les 
fermiers  d'incendier  leurs  maisons,  s'ils  se  refusent  à  les 
nourrir  et  à  leur  donner  asile.  Ils  assurent  Timpunité  de  leurs 
délits  par  Timpudence  altière  de  leurs  demandes  (1).  » 

Les  trente-quatre  dépôts  de  mendicité  renferment  6,650 
détenus  et  coûtent  par  an  1,353,894  livres.  En  vingt- 
deux  ans,  230,000  individus  y  ont  été  détenus  et  ont  coûté 
29,700,000  livres.  Le  régime  habituel  des  dépôts  est  le  vice, 
la  corruption  et  Toisiveté. 

La  mendicité  est  un  délit  antisocial,  a  Le  mendiant  semble 
dire  au  milieu  de  la  société  :  «  Je  veux  vivre  oisif.  Cédez- 
«  moi  gratuitement  une  portion  de  votre  propriété.  Travaillez 
u  pour  moi.  »  »  Celui  qui  donne  à  un  vagabond  conspire  contre 
une  partie  de  la  société,  car  il  se  met  en  association  de  mal- 
veillance contre  la  chose  publique.  »  La  mendicité  est  punie 
de  la  peine  de  la  détention  qui,  à  la  quatrième  récidive,  peut 
aller  jusqu'à  un  an.  C'est  le  tribunal  de  paix  qui  prononce. 
Cette  peine  pourra  être  diminuée,  selon  que  le  mendiant  don- 
nera plus  ou  moins  d'espoir  de  devenir  laborieux  et  de  pouvoir 
gagner  sa  vie. 

Dans  les  maisons  de  correction,  le  traitement  dépend  du 
travail.  Une  partie  du  salaire  appartient  au  détenu;  une  autre 
partie,  ne  pouvant  excéder  trois  sous  par  jour,  appartient  à  la 
maison.  D'après  les  principes  de  Beccariaet  d'Howard,  il  faut 
éviter  l'arbitraire,  la  dureté  qui  irrite  les  détenus,  les  avilit  à 
leurs  yeux  et  les  confirme  dans  le  vice.  «  Mieux  vaut,  même 
pour  des  hommes  brutaux  et  féroces,  un  extérieur  froid,  un 
silence  soutenu,  un  maintien  sévère,  que  des  reproches  inju- 
rieux et  des  coups.  » 

La  prison  n'est  qu'un  lieu  de  passage;  la  société  ne  veut  et 
ne  peut  vouloir  qu'elle  soit  douloureuse.  Quant  aux  enfants 
arrêtés  avec  les  vagabonds,  ils  seront  traités  en  enfants 
trouvés,  et  ne  seront  rendus  qu'à  leurs  parents. 

Les  mendiants  «  repris  en  tierce  récidive  »   ou   «  dont  les 

(1)  6«  Rapport.  Arch.  pari.,  XXII,  p.  599. 
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vices  troublent  Tordre  public  et  mettent  la  société  en  danger» 
seront  relégués  dans  des  contrées  assez  éloignées  et  assez  peu 
fréquentées  pour  rendre  leur  retour  sinon  impossible,  du 
moins  difficile.  Des  projets  sans  nombre  avaient  été  soumis  au 
Comité.  Un  nommé  Lamiral,  employé  dans  les  prisons,  avait 
proposé  la  formation  dans  Tarchipel  de  Boulam,  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  d'une  colonie  agricole  et  commer- 
çante :  «  Il  faut  ne  pas  laisser  les  malfaiteurs  toujours  réunis  et 
concentrés;  il  faut  les  diviser.  «  On  répartirait  les  bannis 
dans  les  lies  en  quantité  proportionnée  à  leur  étendue.  Ils 
nommeraient  une  espèce  de  magistrature.  Tous  travailleraient 
-en  commun  et  partageraient  les  fruits.  Boulam  serait  le  chef- 
lieu  de  la  colonie  ;  a  on  y  garderait  les  bannis  non  coupables 
de  crimes  capitaux  (l)  »  . 

L'attention  de  l'Assemblée  est  appelée  sur  la  Corse  récem- 
ment conquise,  dont  il  faut  s'assurer  le  dévouement  par  Tins- 
truction,  l'amour  du  travail,  le  bonheur  et  la  richesse.  Elle 
n'a  que  cent  soixante-dix  mille  habitants.  Elle  appelle  par  an 
pour  ses  défrichements  neuf  à  dix  mille  Italiens  a  que  vos 
deniers  payent  »  .  Elle  pourrait  offrir  à  des  familles  françaises 
pauvres  et  laborieuses  des  propriétés  dont  l'avantage  serait 
plus  certain  que  les  romanesques  illusions  du  Scioto  (2) .  Les 
transportés  défricheront  le  pays,  d'abord  pour  l'État,  puis 
pour  leur  compte  quand  leur  conduite  les  aura  rendus  dignes 
d'une  certaine  liberté  (3) . 


JLe  Comité  croyait  à  l'efficacité  des  décrets  qu'il  avait  pré- 
parés et  il  en  souhaitait  l'adoption,  u  II  semble,  disait-il,  que 

(1)  Mémoire  autographe  du  10  septembre  1790,  collection  de  M.  l'insperteur 
^yénéral  Granier. 

(2)  Voir  Henri  Carré,  la  Compagnie  du  Scioto,  (Bévue  de  Paris,  15  mai  1898.) 
(:5)  6*  Rapport.  Arch.  pari.,  XXII,  p.  605.  —  Projets  de  décrets  et  Plan  de 

travail,  Arch.  pari.,  XVI,  p.  130. 
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TAssemblée  nationale  aura  ainsi  rempli  tous  les  devoirs  que 
la  politique  et  Thumanité  lui  imposent,  et  qu'elle  aura  donné 
à  la  bienfaisance  publique  tout  Tessor  qui  peut  utilement  lui 
appartenir.  La  bienfaisance  particulière  achèvera  le  reste.  Ne 
nous  permettons  pas  un  instant  de  craindre  qu'une  seule 
famille,  un  seul  homme  digne  d'être  secouru  demeure  un 
seul  jour  sans  assistance  (1).  » 

C'étaient  de  généreuses  illusions.  Absorbée  par  d'autres 
soucis  —  la  France  à  constituer  et  la  Révolution  à  défendre 
—  l'Assemblée  semait  les  idées.  L'avenir  les  fera  germer.  «  Il 
sera  créé  et  organisé,  disait  la  Constitution  du  3  sep- 
tembre 1791,  un  établissement  général  de  secours  publics 
pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres 
inBrmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'au- 
raient pas  pu  s'en  procurer.  »» 

Le  25  septembre,  on  distribua  encore  2,760,000  livres  aux 
départements  pour  défrichements  et  dessèchements.  Ce 
secours  se  dispersa  en  poussière.  Le  26,  Liancourt  demanda 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour  les  projets  sur  l'assistance  publique. 
u  Les  hôpitaux,  disait-il,  sont,  par  la  suppression  des  octrois, 
privés  de  leurs  revenus.  Aucun  secours  de  bienfaisance  n'a 
été  versé  dans  le  sein  des  communes  (2).  »  L'affaire  revint 
dans  la  séance  du  27  ;  Liancourt  rappela  les  principes  du 
Comité,  tt  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  malheur, 
de  l'infirmité  indigente  et  de  l'enfance  abandonnée  n  ,  Tétat 
des  hôpitaux  dont  les  revenus  étaient  diminués  d'un  tiers  par 
les  décrets  de  l'Assemblée.  Andrieu  demanda  l'ajourne- 
ment. «  Nous  voulons  tous  secourir  les  pauvres,  mais  ce  serait 
une  bien  mauvaise  preuve  de  l'intérêt  que  nous  leur  portons 
que  de  décréter  de  confiance  un  projet  très  compliqué.  Le 
Comité  veut  affecter  annuellement  50  millions  à  cette  dépense, 
y  compris  les  revenus  des  hôpitaux,  maisons  de  charité,  etc.; 
mais  il  nous  a  dit  lui-même  que  le  montant  de  ces  biens  ne 
lui  était  pas  connu,  qu'il  n'avait  reçu  qu'une  partie  des  ren- 

(1)  *•  Rapport.  Àixh,  parL,  XVIII,  p.  456. 

(2)  Ane.  Moniteur,  t.  IX,  p.  779  et  791.  Arch.  part.,  XXXI,  p.  319  et  373. 
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pas  rÉtat  ;  elle  délè{fue  le  soin  d'assurer  ses  services  à  des 
collectivités  diverses,  hiérarchisées ,  dont  chacune  a  des  res- 
sources propres.  La  dette  à  payer  doit  se  partager  suivant  des 
règles  définies  entre  TÉtat,  les  départements,  les  communes 
et  les  fondations  particulières. 

Liancourt  se  laisse  emporter  par  le  mouvement  centraliste 
de  la  Révolution,  et  cette  exagération  entraine  Terreur  de 
conduite  —  Taliénation  brutale  des  biens  hospitaliers  —  qui 
ruine  les  hôpitaux  et  que  la  Convention  elle-même  arrêtera. 
Pour  remplir  le  coffre-fort  des  pauvres,  il  cherche  des  res- 
sources où  il  peut,  sans  voir  qu'il  anéantit  les  fondations  en 
les  ruinant.  Son  budget  d'assistance  —  si  magnifique  et  si 
complet  — -  demeure  en  suspens,  faute  de  recettes  certaines. 

Ces  réserves  faites,  il  ne  reste  qu'à  s'incliner  devant  la 
grandeur  de  cette  conception.  Du  berceau  à  la  tombe  l'homme 
n'est  plus  un  être  isolé  — =•  nudus  m  nuda  humo  ;  —  il  fait 
partie  intégrante  d'une  société  maternelle  et  prévoyante  : 
enfant,  elle  le  recueille  et  l'assiste  s'il  est  abandonné;  adulte, 
elle  le  soigne  s'il  est  malade,  elle  le  secourt  s'il  est  infirme, 
elle  le  fait  travailler  s'il  chôme;  vieillard,  elle  adoucit  ses  der- 
niers jours  par  l'épargne  dont  elle  a  su  lui  inspirer  le  goût. 
Le  plan  embrasse  le  cycle  complet  de  la  vie  humaine,  et,  dans 
le  rêve  grandi0s0.de  Liancourt,  la  société  future  est  délivrée 
du  cauchemar  de  la  misère. 

Que  l'assistance  soit  plus  qu'un  devoir,  une  dette  sociale, 
qui  le  conteste?  Elle  apparaît  de  la  part  de  la  société  comme 
une  de  ces  obligations  que  le  droit  reconnaît  sans  les  consa- 
crer par  une  sanction  positive.  L'assistance  est  une  obligation 
naturelle  dérivant  du  quasi-contrat  de  solidarité.  Il  y  a  un 
minimum  d'existence  que  la  société  doit  assurer  à  chacun  de 
ses  membres.  «  Il  n'est  pas  tolérable  qu'un  homme  meure  de 
faim  à  côté  du  superflu  des  autres  hommes.  Le  secours  de  la 
force  commune  est  dû  pour  garantir  le  minimum  de  l'exis- 
tence à  tout  associé  qui  se  trouve  d'une  façon  permanente, 
par  suite  de  son  âge  ou  de  ses  infirmités,  dans  l'impossibilité 
physique  ou  intellectuelle  de  se  conserver  par  ses  seules  forces. 

13 
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Il  est  dû  aussi  à  tout  associé  rendu  temporairement  incapable 
de  se  suffire  soit  par  la  maladie,  soit  par  les  accidents  du 
travail,  soit  par  le  chômage  forcé.  Augmentés  par  la  com- 
plexité croissante  de  Tétat  économique,  les  risques  dépassent 
la  prévision  et  la  prudence  individuelle^;  la  charge  doit  être, 
en  partie  tout  au  moins,  supportée  par  la  collectivité  (1).  » 

La  difficulté  consiste  à  limiter  la  proportion,  à  préciser  par 
quels  organes,  par  quels  moyens  la  société  doit  les  atténuer. 

tt  Elle  aura  fait  quelque  chose  si  elle  a  diminué  les  inéga- 
lités de  conditions  qui  sont  le  fait  des  hommes  eux-mêmes,  de 
leur  ignorance,  de  leur  égoïsme,  de  leur  àpreté  au  gain,  de 
leur  violence  (2) .  »  Mais  son  action  est  insuffisante  si  elle  ne 
vient  pas  directement  au  secours  de  ceux  qui  sont  »  temporai- 
rement ou  définitivement  »  dans  l'impossibilité  physique  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie. 

Le  devoir  s^ocial  sera  assuré  soit  par  Tassistance  privée,  soit 
par  Tassistance  publique;  dans  les  deux  cas,  il  repose  sur  la 
solidarité  nationale.  Il  doit  donc  s'exercer  non  seulement  de 
la  société  à  Tindividu,  mais  de  groupe  à  groupe,  les  com- 
munes riches  venant  au  secours  des  communes  pauvres  (3) . 
L'école  moderne  reprend  l'idée  d'un  fonds  de  secours  commun 
à  toute  la  nation,  réparti  suivant  les  besoins  de  la  popu- 
lation indigente  et  suivant  les  ressources  de  la  population 
aisée.  Mais  elle  s'écarte  des  idées  de  Liancourt  quand  il  s'agit 
de  déterminer  les  organes  de  la  distribution.  Dans  la  pensée 
du  Comité,  les  fonds  provenant  de  la  masse  commune  étaient 
répartis  successivement  entre  les  départements,  les  districts 
et  les  municipalités  avant  d'arriver  aux  indigents,  comme  des 
eaux  qui,  provenant  d'un  réservoir,  arrivent  par  des  biefs  de 
plus  en  plus  restreints  aux  parcelles  qu'elles  doivent  irriguer  : 
le  danger  est  qu'en  route  elles  ne  se  divisent  en  gouttelettes 
infinitésimales  et  ne  s'évaporent.  Pour  être  efficace,  l'assis- 

(i)  Léon  BouncEois,  les  Applications  de  la  solidarité  sociale  (Revue  politique 
et  parlementaire f  190S,  p.  11  et  suiv.),  discoars  du  17  juin  1902,  comme  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés. 

^2)  U.,  p.  7. 

(3)  Conseil  supérieur  de  TAssistance  publique,  séance  du  19  mars  1898. 
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tance  publique  doit  être  communale.  La  commune  est  la  cel- 
lule primaire  de  l'assistance  ;  elle  est  la  plus  rapprochée  de 
l'indigent,  la  plus  apte,  par  suite,  à  discerner  le  vrai  pauvre  du 
feux,  rindigent  accidentel  du  professionnel,  à  appliquer  k 
chaque  catégorie  le  traitement  approprié. 

L'État  lui  confiera  donc  la  distribution  des  secours  à  domi- 
cile, l'assistance  médicale  gratuite,  la  surveillance  des  hôpi- 
taux et  des  hospices  redevenus  maîtres  de  leurs  biens.  La 
constitution  du  fonds  de  secours  et  la  détermination  des  con- 
ditions nécessaires  pour  y  participer  seront  dévolues  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  héritiers  des  agences  de  secours  du 
Comité  de  Mendicité. 

Du  département,  organe  supérieur,  relèveront  les  enfants 
temporairement  secourus;  les  enfants  trouvés,  abandonnés; 
les  orphelins  pauvres  et,  depuis  la  loi  Roussel,  les  enfants 
maltraités,  délaissés,  moralement  abandonnés,  pupilles  de 
l'assistance;  les  aliénés,  les  mendiants  valides. 

L'État  a  sa  mission  d'éducation,  de  relèvement,  de  patro- 
nage social.  Il  intervient  comme  tuteur  suprême  par  ses  lois 
et  ses  subventions,  et  puisque,  même  avec  l'aide  des  départe- 
ments et  des  communes,  ses  ressources  sont  insuffisantes,  il 
fait  appel  à  l'assistance  privée.  C'est  elle  qui,  plus  souple  et 
plus  rapide,  applique  ses  ressources  à  l'infinie  complexité  des 
misères  humaines.  Aux  enfants  du  peuple,  elle  ouvre  ses 
ceuvres  scolaires,  ses  patronages,  ses  Amicales,  ses  colonies  de 
vacances  ;  aux  enfants  menacés  par  la  maladie  ou  la  corrup- 
tion, ses  œuvres  de  protection,  de  préservation  et  de  sauve- 
tage; aux  soldats,  pendant  leurs  années  de  régiment,  un  foyer 
qui  remplace  la  famille.  L'adolescent,  l'adulte  se  réconforte, 
s'instruit  et  s'élève  par  les  mutualités,  les  associations,  les 
cercles  d'ouvriers,  les  universités  populaires,  les  sociétés  d'ins- 
truction et  d'éducation.  Les  multiples  combinaisons  de  la  pré- 
voyance facilitent  l'épargne,  et,  peu  à  peu,  trop  lentement, 
les  taudis  font  place  à  des  habitations  plus  hygiéniques. 

En  cas  de  détresse  ou  de  chômage  s'ouvrent  les  ateliers 
d'assistance  par  le  travail;  la  misère  noire  trouve  un  toit  et  un 
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lit  dans  les  asiles  de  nuit;  distribution  d'aliments,  de  vête- 
ments, secours  de  loyers,  des  œuvres  de  toute  catégorie  s'in- 
génient à  empêcher  cette  monstruosité  :  un  être  sans  pain  ou 
sans  abri  dans  la  France  du  vingtième  siècle;  maisons  de 
retraite,  hôpitaux  privés,  dispensaires  —  et  Liancourt  se 
retrouve  à  l'origine  de  ces  fondations  —  s'ouvrent  à  toutes 
les  maladies  et  à  toutes  les  infirmités,  et  il  n'est  pas  de  plaie, 
si  affreuse  qu'elle  soit,  qui  ne  trouve  une  main  féminine  pour 
la  panser. 

En  présence  de  tant  d'efforts,  a  nous  devons  être  à  la  fois 
très  fiers  de  notre  pays  et  très  humbles.  Beaucoup  a  été  fait. 
Si  nous  mesurons  l'œuvre  aux  misères,  nous  sommes  très 
au-dessous  de  notre  tâche  (1)  ». 

Notre  budget  d'assistance  publique,  État,  départements  et 
communes,  est  de  243  millions.  Nous  voilà  loin  du  chiffre  de 
50  millions  prévu  par  le  Comité,  et  pourtant  personne  n'en 
conteste  l'insuffisance. 

Il  a  fallu  cent  ans  pour  que  la  loi  du  15  juillet  1893  orga- 
nisât l'assistance  médicale  gratuite  à  tout  malade  privé  de 
ressources,  avec  l'obligation  de  la  commune  à  la  base  et  la 
solidarité  subsidiaire  et  graduée  du  département.  Pour  les 
enfants,  la  République  a  repris  à  son  compte  la  belle  for- 
mule de  M.  Fouillée  :  «Il n'y  a  pas  de  cadets  dans  une  nation.  » 
Si  la  famille  fait  défaut,  il  reste  au-dessus  d'elle  la  grande 
famille  nationale.  Le  service  des  enfants  assistés  absorbe 
21  millions  de  francs.  Des  hommes,  dont  les  noms  méritent 
d'être  rapprochés  de  celui  de  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
ont  assuré  la  protection  des  enfants  et  la  déchéance  de  leurs 
bourreaux  (2).  Asiles,  maternités,  crèches  municipales  oupri- 


(1)  Georges  Picot,  Congrès  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée, 
I,  p.  40.  —  Pour  ratsistance  publique  en  France,  discours  de  M.  Monod,  I, 
p.  15.  —  Pour  les  secours  à  domicile,  rapports  de  MM.  Hermann  Sabran,  I, 
p.  49,  et  Louis  Hivicre,  I,  p.  124.  —  Pour  l'assistance  par  le  travail,  mon 
rapport,  II,  p.  97. 

(2)  Lois  des  20  décembre  1874,  contre  la  mendicité  des  enfants;  24  juillet 
1889,  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle;  du  19  avril  1898,  sur  la 
répression  des  violences  contre  les  enfants. 
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vées,  sociétés  d'allailement,  défendent  les  enfants  du  premier 
âge  contre  la  négligence  ou  Tignorance;  et  Tenfant  malheu- 
reux —  faussement  baptisé  coupable  —  trouve  dans  ses  juges 
des  patrons  bénévoles  qui,  avec  la  collaboration  des  pouvoirs 
publics,  cherchent  à  Tarracher  du  ruisseau  pour  en  faire  un 
honnête  homme,  «  un  citoyen  utile  »  ,  comme  disait  Lian- 
court  (l). 

L'assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables  indigents 
n'est  pas  encore  réalisée.  La  loi  de  finances  de  1897  oblige 
rÉtat  à  prendre  à  sa  charge  une  partie  de  toute  pension 
constituée  à  cet  effet  par  les  communes  ou  par  les  départe- 
ments. Une  loi  nouvelle  actuellement  soumise  au  Parlement 
est  nécessaire  pour  rendre  cette  assistance  obligatoire  sans 
nuire  au  développement  des  œuvres  de  prévoyance;  mais, 
pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  cent  ans,  on  ne  peut  admettre 
que  tt  des  vieillards,  des  incurables,  incapables  de  gagner 
leur  vie,  souffrent  et  meurent  faute  d'assistance  (2)  »  . 

Le  problème  de  la  répression  de  la  mendicité  est  encore 
sans  solution.  La  doctrine  que  Liancourt  indiquait  n'a  pas  de 
contradicteurs.  En  théorie,  la  division  en  malades  et  infirmes 
relevant  de  l'hospice,  en  travailleurs  de  bonne  volonté  rele- 
vant du  refuge,  et  en  professionnels  relevant  de  la  prison,  est 
classique.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  demander  des 
mesures  préventives  et  de  police,  un  classement  rationnel  des 
mendiants  et  vagabonds^  l'organisation  d'ateliers  d'assistance 
par  le  travail.  Mais  la  société  n'a  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  préservation  sociale  contre  le  mendiant  que  si  elle 
s'est  acquittée  de  son  devoir  d'assistance  envers  les  invalides, 
les  infirmes  et  les  chômeurs  accidentels.  La  difficulté  com- 
mence quand  il  faut  organiser  les  refuges  ;  les  dépôts  de  men- 
dicité sont  condamnés,  sans  qu'on  sache  avec  précision  com- 
ment les  remplacer. 

L'assistance  par  le  travail  en   est  à  sa  période  detâtonne- 

(1)  Rapport  des  Comitéi  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice.  —  Paris, 
1900;  Bordeaux,  Marseille,  le  Havre,  etc. 

(2)  Sabran,  rapport  au  Conseil  supérieur  de  FAssistance  publique. 
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ments.  Pas  plus  que  Liancourt,  Técole  moderne  ne  refuse  aux 
pouvoirs  publics  le  droit  de  venir  au  secours  d'un  chômage 
extraordinaire  par  Touverture  de  grands  chantiers  :  elle  dif- 
fère du  Comité  de  Mendicité  en  laissant  à  l'assistance  par  le 
travail  son  caractère  d'œuvre  privée,  ces  ateliers  ne  pouvant 
être  utiles  que  s'ils  servent  de  couloirs  au  placement.  Mais 
elle  est  d'accord  avec  lui  pour  éviter  la  concurrence  au  tra- 
vail libre  (1). 

Dans  son  Histoire  socialistey  après  avoir  exposé  l'œuvre  de 
tt  l'admirable  Comité  de  Mendicité  » ,  M.  Jaurès  s'écrie  : 
«  Qu'est  devenu  le  droit  à  la  vie  dans  une  société  où  tant 
d'êtres  humains  succombent  encore  à  l'excès  des  privations  ? 
Qu'est  devenu  le  droit  au  travail  dans  une  société  où  le  chô- 
mage condamne  à  la  misère  tant  d'hommes  de  bonne  volonté? 
Oui,  le  prolétariat  a  le  droit,  après  plus  d'un  siècle,  de  cons- 
tater la  terrible  disproportion  entre  l'oeuvre  accomplie  par  la 
société  bourgeoise  et  le  solennel  engagement  pris  par  la  bour- 
geoisie révolutionnaire.  Il  y  a  là,  au  profit  des  dépossédés,  un 
titre  historique  et  social  que  nous  ne  laisserons  point 
périmer.  »  Cette  apostrophe  gagnerait  à  être  précisée.  A  cette 
protestation  véhémente,  à  cet  appel  aux  dépossédés  répondent 
les  réalités  de  l'assistance  organisée  par  la  société  dans  laquelle 
nous  vivons;  aux  doctrines  de  l'anéantissement  de  l'individu, 
celles  de  la  solidarité  nationale.  C'est  le  dix-neuvième  siècle 
tout  entier  qui  se  lève  pour  se  défendre,  pour  montrer  ce  qu'il 
a  fait,  ce  qu'il  a  préparé  afin  de  diminuer  la  part  de  la  misère 
et  de  la  souffrance. 

Dans  le  champ  des  douleurs  humaines,  chacun  a  ses  parcelles 
à  défricher.  L'État  a  ses  obligations  définies  et  limitées  par  la 
nature  et  parla  justice  :  à  côté  de  son  domaine,  de  celui  du 
département  et  de  la  commune,  est  le  domaine  privé,  réservé 
aux  hommes  librement  associés  sous  le  contrôle  de  la  Puis- 


(1)  Misères  sociales,  p.  137  et  tuiv.  —  DitcuMÎonf  de  la  4*  section  du  Congrès 
(f  assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée ,  t.  IV.  —  La  Maison  du  travail, 
fondée  en  1903  par  lei  magiitratt  du  parquet  de  la  Seine,  est  une  tentative  int6* 
ressante  pour  humaniser  la  répression . 
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sance  publique,  suivant  Tinfinie  complexité  de  leurs  compé- 
tences et  de  leurs  fecultés.  Là  aussi  est  la  place  de  la  charité 
individuelle  immédiate,  généreuse,  parfois  irréfléchie,  parfois 
éclairée  et  avertie,  prenant  en  charge  une  misère  à  soutenir, 
une  famille  à  relever,  une  âme  à  consoler.  Aucune  des  forces 
sociales  n'a  le  droit  de  rester  étrangère  à  l'œuvre  de  frater- 
nité, puisqu'il  s'agit  d'assurer  à  tous  leur  part  de  bonheur,  et, 
plus  tard,  quand  germera  la  moisson  future  de  justice,  la 
démocratie  se  souviendra  que  Liancourt  fut  un  de  ceux  qui 
jetèrent  dans  le  sillon  la  bonne  semence. 


CHAPITRE  V 

l'émigration     aux     ÉTATS-UNIS 

L£    RETOUR   ET    LA    RADIATION 

(1792-1800) 


I.  —  Liancoart  k  Londres  :  il  est  accueilli  par  Young.  —  Installation  à  Bury- 
Saint- Edmonds.  —  La  gêne.  —  La  duchesse  et  le  divorce.  —  Le  procès  du 
roi.  —  La  lettre  à  Barère.  —  La  lettre  à  Malesherbes.  —  Le  départ  pour  les 
États-Unis. 

II.  —  L'émigration  française  aux  États-Unis.  —  Journal  de  voyage.  —  La 
méthode  d'observation  de  Lianconrt.  —  Ses  compagnons.  —  Compatriotes 
retrouvés.  —  Amis  d'Amérique. 

III.  —  La  démocratie  américaine  en  1795.  —  Les  constitutions.  —  La  trans- 
mission des  pouvoirs.  —  L'armée  et  les  milices.  —  L'agriculture.  —  L'instruc- 
tion populaire.  — L'assistance.  —  Les  «  city  dispensaries  ».  —  L'inoculation. 

—  L'esclavage  et  les  Indiens.  —  Les  institutions  judiciaires  :  le  jury.  —  Le 
sentiment  de  la  nature.  —  Les  mœurs;  la  spéculation.  —  L'esprit  religieux 
et  les  sectes.  —  La  femme  américaine  et  la  femme  fran<^ise.  —  Patriotisme 
de  Liancourt.  —  Les  Français  du  Canada*  —  La  politique  américaine.  —  La 
seconde  disgrâce.  —  Vengeance  du  parti  de  Coblentz. 

lY.  —  La  citoyenne  Lannion  à  Versoix-la-Raison  :  les  suites  du  divorce  et  la 
liquidation  des  biens  séquestrés.  -^  Les  trois  fils  de  Liancourt.  —  Démarches 
prématurées  de  Liancourt  pour  obtenir  sa  radiation.  —  Le  domaine  et  le 
château;  ce  que  devient  l'école  de  la  Montagne.  —  Wilhemet  Crouzet. 

V.  —  Retour  en  Europe.  —  Hambourg.  —  La  famille  Sieveking.  —  Amsterdam. 

—  Réapparition  à  Paris  après  le  18  Brumaire.  —  Radiation  provisoire  :  appui 
de  Talleyrand  et  de  Fouché.  —  Radiation  définitive. 


Liancourt  débarqua  en  Angleterre  vers  le  20  août  et  se 
rendit  à  Londres.  Il  y  logea  Bate's  hôtel  Adelphi.  Les  émigrés 
Taccueillirent  en  suspect.  Dès  son  arrivée,  il  s'adressa  à  Young 
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qui  dirigeait  paisiblement  son  petit  domaine  de  Bradfield- 
Hall,  près  de  Bury-Saint-Edmonds,  dans  le  Suffolk. 

Liancourt  avait  hâte  de  s'installer  près  de  son  ami.  Le 
1"  septembre,  il  lui  écrivait  (1)  :  «  Échappé  depuis  quelques 
jours  ici  des  fureurs  qui  me  menaçaient  en  France,  je  me 
reprocherais,  monsieur,  de  ne  pas  vous  avoir  donné  avis  de 
mon  arrivée  à  Londres,  si  l'inquiétude  dans  laquelle  je  suis 
et  rincertitude  même  de  ma  position  ne  me  servaient  à  moi^ 
même  d'excuse.  J'ai  depuis  longtemps  perdu  de  vue' notre 
ami  commun,  l'excellent  Lazowski;  il  est  sûrement  caché  à 
Paris,  bien  malheureux  et  de  son  malheur  et  du  nôtre; 
donnez-moi  de  vos  nouvelles;  si  je  puis  aller  passer  quelques 
moments  avec  vous,  j'irai  vous  demander  l'hospilalité  pour 
trois  jours,  mais  je  ne  sais  quand.  Quoi  qu'il  en  soit,  partout 
où  je  me  trouverai,  je  n'oublierai  jamais  les  services  que 
vous  m'avez  rendus  dans  le  bien  que  je  voulais  faire  à  mon 
pays  et  les  témoignages  réitérés  d'amitié  que  j'ai  reçus  de  vous. 

«  Recevez  l'expression  de  la  mienne  et  de  l'estime  avec 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  votre  dévoué  serviteur. 

«  Liancourt. 

•  Londres,  Bâtées  hôtel  Âdelphi,  Sept.  1".  » 

C'est  à  Londres  que,  le  7  septembre,  il  apprenait  les  mas* 
sacres  :  a  Les  nouvelles  horribles  que  nous  recevons  aujour- 
d'hui de  massacres  nouveaux  faits  à  Paris  le  3  de  ce  mois  ne 
me  laissent  pas  une  goutte  de  sang  dans  les  veines,  d'inquié- 
tude pour  Alexandre  et  sa  femme,  Lazowski  et  quelques 
autres  amis;  nous  ignorons  encore  les  détails,  et  ce  que  nous 
savons  déjà  nous  les  fait  craindre. 

«  Mandez-moi,  je  vous  prie,  quand  vous  serez  revenu  de 
vos  courses,  et  instruisez-moi  si  vous  avez  reçu  des  nouvelles 
de  Lazowski  et  quand  vous  en  recevrez  (2) .  » 

(i)  Collection  du  British  Maseum.  (Addition!  to  manuscripts,  35,127,  f.  190.) 
Nous  ne  reproduisons  pas  l'orthographe  de  Liancourt. 
(S)  British  Muséum,  mss.  35^27,  f.  194. 
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L'indignation  du  reste  fut  générale  :  même  sous  la  Conven- 
tion le  crime  fut  regardé  comme  un  malheur  public,  comme 
un  forfeit  sans  excuse.  En  mars  1793,  le  géologue  Dolomieu, 
qui  était  dans  la  même  voiture  que  d'Enville,  flétrit  les  assas- 
sins dans  le  Journal  de  physique  et  rendit  hommage  au  courage 
tranquille  que  n'avaient  pu  troubler  «  des  hurlements  de 
cannibales.  Je  m'honorerai  de  leur  haine,  ajoutait-il,  et  mon 
horreur  pour  les  forfaits  surpassera  toujours  Teffroi  qu'ils 
pourraient  m'inspirer  » .  Malgré  la  violence  du  récit,  Dolo- 
mieu ne  fut  pas  inquiété. 

Quelques  jours  après,  Liancourt  se  rendit  à  Bury.  Young 
lui  avait  trouvé  un  petit  logement  pour  lui,  une  maison  plus 
grande  pour  ses  compagnons.  Il  y  arriva  le  jeudi  20  sep- 
tembre. Mme  Young  l'avait  accueilli  avec  bonté.  Young  servait 
d'intermédiaire  entre  le  duc  et  Lazowski  resté  à  Paris,  a  Avez- 
vous  reçu,  écrivait-il  en  septembre  1792,  un  billet  pour  moi 
de  Lazowski?  Il  m'annonça  vous  l'avoir  adressé  il  y  a  quelque 
temps;  il  aura  été  perdu  à  la  poste.  C'était  une  lettre  de 
change  de  500  francs  ou  à  peu  près...  Voulez- vous  bien 
mander  aujourd'hui  à  Lazos  que  vous  n'avez  pas  reçu  les 
billets  pour  solde  de  compte  qu'il  annonce  vous  avoir 
envoyés  (1)?  » 

A  Bury-Saint-Edmonds,  Liancourt  vécut  très  simplement 
a  par  goût,  mais  aussi  par  nécessité  n  .  Après  les  sacrifices  faits 
à  Louis  XVI,  il  était  à  court  d'argent.  Peut-être  la  duchesse 
lui  faisait-elle  passer  quelque  subside.  La  loi  du  18  sep- 
tembre 1792  exigeait  qu'il  justifiât  de  sa  résidence  :  faute  de 
cette  justification,  le  séquestre  de  ses  biens  avait  été  pro- 
clamé le  23  octobre  par  mandement  du  directoire  de  l'Oise  à 
lui  signifié  à  Liancourt  le  3  novembre  1792  (2) . 

(1)  Britith  Muséum,  ma.  35,127,  f.  188  et  195.  Malgré  tous  ses  tracas,  malgré 
M  douleur,  la  bonhomie  naturelle  de  Liancourt  reprend  le  dessus,  témoin  ce 
post-'Scriptum  :  •  Présentez  mes  hommages  à  Mme  Young  et  à  Mlle  Barnet  : 
on  dit  que  votre  fille  a  très  bien  dansé  l'autre  jour.  « 

(S)  Le  23  février  1793,  il  touchait  pourtant  par  procuration  2317'  16',  à  la 
caisse  du  ministère  de  l'intérieur.  (Arch.  nat.,  F*'*  5,  fol.  148.)  Cette  somme 
représentait  les  intérêts  restant  dus  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  le  prix 
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Pour  sauver  les  débris  de  sa  fortune,  le  ménage  suivit 
l'exemple  de  beaucoup  de  nobles  couples  dont  les  scrupules 
religieux  s'inclinèrent  devant  la  nécessité.  Le  16  octobre,  la 
duchesse  demanda  sa  séparation  de  biens  pour  cause  d'émi- 
gration. Suivant  la  loi  du  20  septembre  1792,  un  tribunal  de 
famille  se  réunit  à  Paris;  Samson,  Duperron,  Berryer  étaient 
ses  arbitres;  Gayral  et  de  Normandie  (1)  occupaient  d'office 
pour  Liancourt.  Le  9  novembre,  le  tribunal  du  6*  arrondisse- 
ment de  Paris  autorisait  la  requérante  à  gérer  ses  biens  per- 
sonnels; mais  les  lois  révolutionnaires  obligeaient  la  duchesse 
à  une  mesure  plus  cruelle  :  le  décret  du  20  septembre  1792 
supprimait  la  séparation  de  corps  ;  l'émigration  devenait  une 
causé  dirimante  de  divorce  ;  l'officier  de  l'état  civil  devait  le 
prononcer  de  piano.  La  duchesse  en  prit  son  parti.  Le  23  no- 
vembre, elle  commençait  son  instance;  le  3  décembre,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  Liancourt  déclarait  le  mariage  dis- 
sous (2). 

des  forêts  de  Camot  et  Flora nget  vendues  au  roi  le  20  juillet  1785.  Un  décret 
de  la  Constituante  du  20  mars  1791  (procès- verbal,  n"  560,  p.  3)  avait  fixé 
Tarriéré  dû  à  Liancourt  à  400,000  livres.  —  Le  31  mai  1791,  il  avait  touché 
8855»  60-  7*  d'intérêt  et  le  6  juin  J792.  2317'.  (Arch.  nat.,  F*»  4,  fol.  1*8.} 

(1)  Samsos  (Claude-Nicolas),  avocat  au  parlement,  inscrit  le  4  janvier  1745, 
bâtonnier  en  1788. 

DrPKRBOX  (Jean-François-Samson),  avocat  au  parlement,  inscrit  le  29  août 
1763. 

Berryer  (Pierre-NicoIa8\  1757-1841,  mort  doyen  de  Tordre  des  avocats,  fit 
partie  souvent  des  tribunaux  de  famille  organisés  par  la  loi  d*août  1790;  sous- 
agent  du  Trésor  public  en  1793;  conseil,  en  1798,  de  grandes  sociétés  financières  ; 
plaida  des  affaires  de  prises  maritimes  ;  défenseur  du  maréchal  Ney  et  de  Fauche- 
Borel  (1816^  ;  père  du  grand  Berryer. 

Gatral  (Jean-André\  1763-1834,  inscrit  le  3  avril  1787,  avocat  consultant 
célèbre  :  «  J*ai  vécu  avocat,  disait-il,  et  je  mourrai  avocat.  •  Marie  a  prononcé 
«on  éloge  en  1834  à  la  Conférence  des  avocats. 

De  Norma;vdie  (Claude-Ernest),  1756-1815,  procureur  duroiduChâtelet;  après 
la  suppression  des  offices  ministériels,  attaché  à  la  liquidation  générale  de  la 
Dette  publique,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  secrétaire  général  de  l'administra- 
tion des  forêts,  maitre  des  requêtes  au  conseil  de  Monsieur. 

(2)  Archives  communales  de  Liancourt.  Voir  Appendice  n*  VI.  —  Abbé 
Sellier,  Mémoires  de  ta  Société  académique  de  VOite^  XV,  p.  543  et  sniv.  — 
Ph.  Saghac,  Législation  civile  de  la  Révolution^  p.  289.  —  Le  divorce  pour 
cause  d'émigration  fut  fréquemment  pratiqué  avant,  pendant  et  après  la  Terreur. 
Le  grand. Camot  y  eut  recours,  en  1798,  après  le  18  fructidor.  Voici  comment  la 
chose  est  racontée  dans  ses  Mémoires  (II,  p.  198)  :  «  Mon  beau-père  proposa  & 
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C'est  à  Bury-Saint-Edmonds  que  Liancourt  apprit  la  mise  en 
jugement  de  Louis  XVI.  Le  6  novembre  Yalazé,  dans  son  rap- 
port, énuméra  les  charges  établies  par  les  papiers  des  Tuile* 
ries,  et,  le  7,  Mailhe  proposa  de  faire  juger  le  roi  par  la 
Convention.  Liancourt  fut  avec  Lally-ToUendal,  Malouet, 
Mounier,  Nicolas  Bergasse,  Gazalès,  Narbonne,  au  nombre  des 
Constituants  qui  sollicitèrent  la  défense  du  roi  :  »  Sans  pré- 
tendre me  placer  à  côté  des  grands  talents  qui  devaient  s'offrir 
pour  défendre  Louis  XVI,  j'avais  osé  me  proposer  pour  être 
son  défenseur  dans  une  lettre  en  date  du  19  novembre,  que 
j'ai  prié  M.  Barère,  alors  président,  de  lui  faire  parvenir.  » 
Défenseur  ou  témoin,  il  aurait  voulu,  disait-il  plus  tard  à  son 
fils,  révéler  toutes  les  secrètes  pensées  du  roi,  les  projets 
qu'il  formait  sans  cesse  dans  les  jours  de  la  puissance  pour 
le  bonheur  de  ses  sujets  :  «  Il  est  possible,  ajoutait-il,  que 
cette  révélation  de  confidences  si  vertueuses  eût  fait  impres- 
sion. »  Barère  avait  été  le  collaborateur  du  duc  au  Comité  de 
Mendicité  :  il  garda  la  lettre  pour  lui  et  n'en  parla  jamais  à 
la  Convention. 

Liancourt  ne  s'en  tint  pas  là;  il  rédigea  sous  forme  de 
lettre  à  M.  de  Malesherbes  un  Mémoire  qu'il  envoya  au 
défenseur  du  roi,  puis  il  le  fit  imprimer  et  répandre  (1) .  C'est 

sa  fille  un  moyen  de  salut  employé  par  quelques  émigrés  et  auquel  nous  savions 
que  le  ménage  Lanjuinais  avait  eu  recours  pendant  la  proscription  des  Girondins  : 
on  divorce  simulé  ou  plutôt  une  dissolution  de  mariage  fondée  sur  la  condamna- 
tion de  l'un  des  époux  à  une  peine  afflictive.  Elle  céda,  notre  séparation  fut 
légalement  prononcée,  le  peu  que  j*aYais  personnellement  demeura  séquestré  et, 
rentrée  dans  la  possession  de  sa  dot,  il  fut  possible  à  ma  femme  de  me  faire 
passer  en  secret  des  ressources.  Quand  les  portes  de  la  France  se  rouvrirent, 
ma  femme  accourut  se  jeter  dans  mes  bras,  me  rapportant  notre  enfant  et  sa  for- 
tune conservée.  Je  lui  intentai  un  procès  en  nullité  de  divorce;  grâce  à  des  juges 
complaisants,  je  regagnai  ma  femme  et  nous  avons  vécu  plus  unis  que  jamais.  ■ 

A  la  différence  de  M.  et  Mme  Carnot,  le  duc  et  la  duchesse  de  Liancourt 
n'ont  jamais  fait  annuler  le  divorce  de  1792;  l'acte  de  décès  du  duc,  en  date  du 
29  mars  1827,  porte  la  mention  :  ■  Époux  divorcé  de  dame  Félicité-Sophie 
de  Lannion.  » 

(i)  Lettre  de  monsieur  de  La  Rochefoucauld' Liancourt  à  monsieur  de  Mates- 
herbes,  défenseur  du  Roy.  Londres.  Se  vend  chez  Isaac  Herbert,  libraire,  6  Pall 
Mail.  [Lettre  datée  de  fiury-Saint-Edmonds,  20  décembre  1792.  Londres,  1793, 
in-8%  British  Muséum,  T  1104  (4).] 

Cette  lettre  parait  avoir  jusqu'ici  échappé  aux  historiens  du  procès  du  roi.  Il 
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le  récit  d'un  témoin  oculaire  des  trois  grandes  années.  C'est 
aussi  la  déposition  d'un  témoin  à  décharge.  Il  a  préparé  un 
travail  complet,  mais  comme  «  l'esprit  de  la  défênse  doit  être 
un  et  qu'il  ne  faut  pas  gêner  la  marche  des  avocats,  il  le  garde 
comme  note  pour  l'histoire  »  et  se  contente  de  déposer  sur 
deux  faits  importants  :  le  14  juillet  et  le  retour  de  Varennes. 

Le  14  juillet,  dans  la  nuit  qui  décida  du  succès  de  la  Révo- 
lution, le  roi  protesta  de  son  amitié  pour  le  peuple;  ses 
paroles  et  sa  réunion  à  F  Assemblée  montrent  «  une  impertur- 
bable bonté  de  caractère  » ,  et  la  peine  profonde  qu'il  éprou- 
vait en  voyant  ses  opinions  si  méconnues. 

Au  retour  de  Varennes,  Liancourt  se  trouvant  seul  avec  le 
roi  recueillit  ses  plaintes,  l'écho  de  ses  souffrances;  il  n'hésita 
pas,  avec  son  indépendance  habituelle,  à  blâmer  le  projet  qui 
avait  échoué,  à  montrer  «  l'autorité  que  l'Assemblée  en  reti- 
rait ».  —  0  Ah!  tant  mieux!  lui  aurait  répondu  Louis  XVI; 
qu'elle  la  garde,  cette  autorité,  et  qu'elle  la  fasse  tourner  au 
bonheur  du  peuple,  au  retour  de  la  paix,  de  la  tranquillité, 
de  la  sûreté  publique  ;  je  la  bénirai  encore.  » 

Que  valait  le  témoignage  de  Liancourt  en  présence  des 
papiers  de  l'armoire  de  fer,  des  preuves  d'une  partie  des 
intrigues  ourdies  autour  du  roi  et  de  son  aveu?  Ce  que  plai- 

n'ett  fait  mention  d'aucun  mémoire  signé  Liancourt,  ni  dans  le  catalogue  de 
M.  Tourneuz  {Bihliog.  de  l'histoire  de  Paris,  chap.  iv,  p.  309  et  suiv.),  ni  dans 
la  collection  Portiez  de  l'Oise  (Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,  t.  GCLXXVIl- 
GCLXXVIII  et  t.  CCGLXXXII-CGCLXXXV).  Cette  collection  très  complète 
renferme  (t.  GCLXXVIII,  n»  44,  et  t.  GGGLXXXV,  n»  7)  un  -  court  plaidoyer 
pour  Louis  XVI  adressé  à  la  Convention  nationale  sous*  la  présidence  du  citoyen 
Barère,  le  5K6  décembre  1792  ■ .  Cet  écrit  a  été  imprimé  à  Baie  en  1796;  il  a  été, 
dit  la  note,  écrit  à  Londres.  L'auteur  anonyme  parle  du  voyafje  à  Gherbouig  : 
«  De  quels  vœux,  de  quels  applaudissements  toute  la  route  de  Normandie  retentit 
quand  Louis  XVI  visita  cette  province  !  »  Nous  avons  été  tout  d'abord  tenté 
d'attribuer  cette  lettre  à  Liancourt,  mais  elle  figure  dans  les  œuvres  de  Cazalès 
(Discours  et  opiniotis,  p.  239).  Dans  son  livre  intitulé  les  Défenseurs  de 
Louis  XVi  (Lyon,  1876),  M.  Edmond  Biré  énumère  les  membres  de  la  Consti- 
tuante qui  ont  écrit  à  la  Convention  en  novembre  et  décembre  1792,  les  anciens 
ministres  qui  ont  demandé  à  défendre  le  roi;  les  écrits  sif^nés  ou  anonymes  qui, 
d'octobre  1792  à  janvier  1793,  ont  paru  en  faveur  du  roi.  Le  nom  de  Liancourt 
ne  s*y  trouve  pas. 

La  lettre  ne  figure  pas  davantage  au  catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale. 
Nous  avons  cru  devoir  la  reproduire  intégralement.  (Voir  Appendice  n"  VII.) 
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dait  le  duc,  c'était  la  droiture  des  intentions,  la  part  prise  par 
le  roi  â  la  Révolution,  part  attestée  par  les  éloges  des  cahiers 
et  le  vote  de  la  Constituante.  Pour  cette  apologie,  il  ren- 
voyait à  Louis  XVI  lui-même.  Dans  son  mémoire  personnel, 
le  roi  s'était  dépeint  avec  son  caractère,  ses  qualités,  ses 
défauts,  tt  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  surmonter  les  obs- 
tacles qui  s'opposaient  en  lui-même  à  ce  qu'il  fût  tout  ce  qu'il 
voulait  être  »  ,  son  amour  inaltérable  de  la  justice  et  l'inten- 
tion constante  de  faire  du  bien  au  peuple.  Ce  qu'il  n'avait  pas 
dit,  c'est  que  la  douceur  même  de  ses  affections  l'avait  mis 
dans  la  dépendance  de  la  reine,  et  sa  dévotion  dans  celle  de 
l'Ëglise.  a  II  ne  voyait,  dit  Rœderer,  dans  ses  royales  obliga- 
tions que  les  commandements  de  sa  religion;  dans  ses  fautes, 
que  des  péchés,  et,  ne  pouvant  se  figurer  le  moindre  danger 
pour  sa  couronne,  il  n'en  voyait  que  pour  sa  conscience  (1).  » 

Malesherbes  ne  lut  pas  la  lettre  du  duc  à  la  Convention  : 
mais  il  la  lut  au  roi.  a  J'en  ai  fait,  écrivait-il  à  Liancourt  le 
26  janvier  1793,  l'usage  que  vous  désiriez  sans  doute.  Je  l'ai 
lue,  et  celui  qui  n'est  plus  a  été  bien  touché  de  cette  marque 
de  votre  zèle  (2),  » 

Le  21  janvier  frappa  Liancourt  au  cœur  :  il  ne  cessa  jamais 
de  regarder  Louis  XVI  comme  le  restaurateur  de  la  liberté, 
u  Je  l'ai  vu,  écrit  Bertrand  de  MoIIeville,  un  an  après  la  mort 
de  ce  malheureux  prince,  verser  les  larmes  les  plus  amères 
sur  son  sort,  ne  penser,  ne  parler  que  de  lui,  s'occuper  uni- 
quement d'un  travail  destiné  à  venger  sa  mémoire  (3) .  » 

La  douleur  qu'il  ressentit  fut  si  vive  qu'elle  altéra  sa  santé. 
Il  prit  tout  en  dégoût,  dit  un  de  ses  biographes,  jusqu'à  sa 

(1)  Rcbdereu,  OEuvres,  III,  p.  49. 

(2)  Vie  du  duc,  p.  43. 

(3)  Mémoires,  II,  p.  135.  En  1816,  Bertrand  de  MoUeville  ayant  écrit  au  duc 
an  «ujet  d'une  nouvelle  édition  de  ses  mémoires,  celui-ci  lui  répondit  :  «  Quant 
ù  la  proposition  que  vous  voulei  bien  me  faire,  de  rétablir  dans  votre  nouvelle 
édition  la  note  qui  vous  atteste  mon  profond  et  constant  attachement  pour 
Louis  XVI,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous  laisser  le  maître  de  faire  à  cet 
égard  tout  ce  que  vous  croirez  devoir  faire.  Mon  attachement  pour  notre  auguste  et 
malheureux  maître  est  et  demeure  au  fond  de  mon  cœur  tant  qu'il  y  restera  un 
battement.  »  (Catalogue  d'autographes  Noël  Charavay,  n**  1707.) 
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propre  existence  (1).  L'exil  lui  pesait  :  a  II  ne  pouvait  sup- 
porter d'être  inutile  dans  le  monde;  il  était  dévoré  d'une 
tristesse  continuelle.  »  En  France,  le  tribunal  révolutionnaire 
le  g^uettait.  Ce  n'est  que  le  16  pluviôse  an  II  (4  février  1794), 
qu'il  fut  régulièrement  porté  sur  la  liste  générale  des  émigrés 
pour  le  département  de  l'Oise  et  le  15  germinal  an  II  (4  a^-ril 
1794,  pour  le  département  de  la  Seine  (2).  Mais  à  Londres 
les  intrigues  de  l'émigration  répugnaient  à  son  patriotisme. 
Il  aimait  la  liberté  :  il  résolut  d'aller  visiter  les  États-Unis. 


II 


Depuis  La  Fayette  —  et  son  expédition  d'Amérique  —  la 
noblesse  libérale  s'était  passionnée  pour  la  cause  des  a  insur- 
gents  » .  Tout  ce  qui  venait  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
était  populaire.  On  s'enthousiasmait  pour  les  paysages  du 
nouveau  monde,  pour  les  contrées  inexplorées;  on  s'atten- 
drissait sur  les  Peaux-Rouges,  et,  depuis  Voltaire,  les  Hurons 
étaient  à  la  mode.  Avant  la  Révolution,  vingt-quatre  jeunes 
hommes  nobles  de  robe  ou  d'épée  avaient  formé  une  com- 
pagnie dite  du  Scioio  pour  coloniser  les  Montagnes  bleues  et 


(1)  Sbrvav  DB  SuGNT,  Êlogc  historique,  p.  41. 

(2)  Daus  le  département  de  la  Seine,  la  liste  fut  dressée  les  12,  13,  14  et 
15  germinal.  Liancourt  y  fut  porté  à  la  lettre  L  à  deux  endroits  différents  aux 
articles  La  Rochefoucauld  et  Liancourt  (Arch.  de  la  Seine,  carton  607,  dossier 
860  :  arrêté  du  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  du  16  germinal 
an  V.) 

Il  était  encore  à  Londres  le  29  décembre  1703,  ainsi  qu*en  témoigne  la  lettre 
affectueuse  qu'il  écrivait  à  Arthur  Young  en  lui  offrant  «  sps  boutons  de  man- 
chettes »  . 

«  Ces  boutons  de  manchettes  sont  faits  avec  des  fragments  de  la  pierre  qui  sert 
de  piédestal  à  la  statue  de  Pierre  le  Grand,  érigée  il  y  a  quelques  années  par  Tim- 
pératrice  de  Russie.  Le  prince  de  Ligne,  à  qui  l'impératrice  elle-même  a  donné 
quelques-uns  de  ces  fragments,  m'a  donné  ceux-ci  à  mon  tour,  à  son  retour  de 
Russie.  Ces  boutons  sont  réputés  un  monument  historique.  Je  me  permets  de 
les  offrir  comme  tels  à  mon  ami,  Arthur  Young.  Et  quoique  mon  cœur  ne  soit 
pas  aussi  dur  que  cette  pierre  (heart-hard,  jeu  de  mots),  je  prie  Young  de  croire 
que  mon  amitié  a  la  solidité  d'un  roc.  »  (British  Muséum,  ms.  35127,  f.  297.) 
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la  région  de  TOhio;  il  y  avait  là  d'Éprémesnil,  conseiller  au 
Parlement,  le  marquis  de  Marnésia,  Lally-ToUendal,  et  aussi 
Mounier  et  Malouet  :  c'étaient  des  rêveurs  ou  des  brasseurs 
d'affaires  en  quête  d'aventures  et  de  colonisation  fructueuse. 
•En  1790,  ils  achetèrent  en  Virginie  24,000  acres  de  terres 
continues.  Les  chefs  de  la  Révolution  américaine,  Washing- 
ton, Âdams,  Hamilton,  Jefferson,  Madison  avaient  accueilli  à 
bras  ouverts  ces  premiers  émigrants  :  Marnésia  voulait  former 
a  au  cœur  des  États-Unis  un  État  nouveau  avec  des  Français 
énergiques,  éprouvés,  riches  de  leur  industrie,  de  leur  science, 
de  leur  courage  et  de  leur  sociabilité  » .  On  fonda  deux  villes, 
Tune  agricole  et  militaire,  Tautre  administrative  et  indus- 
trielle (1).  Leurs  tentatives  échouèrent  et  plusieurs  rentrè- 
rent en  France. 

Pour  un  homme  comme  Liancourt,  l'exemple  était  tentant. 
Son  ami  La  Fayette  écrivait  à  la  même  époque  :  «  Dans  le  cas 
où  le  despotisme  et  l'aristocratie  d'une  part,  de  l'autre  les 
factions  ou  la  désorganisation  me  feraient  perdre  l'espoir  de 
voir  ma  patrie  libre,  je  redeviendrai  uniquement  améri- 
cain (2).  »  Agriculteur,  commerçant,  industriel,  peut-être 
songeait-il  à  fonder  un  établissement  sérieux,  peut-être  sim- 
plement à  s'abriter  contre  la  tourmente,  u  La  seule  pensée 
qu'il  allait  contempler  de  près  un  peuple  né  d'hier,  mais  déjà 
paisible  et  heureux  à  l'abri  des  lois  et  des  institutions  qu'il 
s'était  données,  avait  pour  lui  un  charme  indéfinissable,  et  il 
s'est  plu  souvent  à  répéter  depuis  que  c'avait  été  une  des  plus 
vives  jouissances  qu'il  eût  goûtées  en  sa  vie  (3).  » 

Les  Français  qui  se  réfugièrent  en  Amérique  pour  éviter 
l'échafaud  n'étaient  pas,  comme  ceux  de  Londres  ou  de 
Goblentz,  des  complices  de  la  coalition,  toujours  prêts  aux 
intrigues   a  louches  et  lucratives  (4)  »> .  Les  émigrés  d'Amé- 

(1)  Henri  Cahrb,  les  Émigrés  français  en  Amérique.  (Bévue  de  Paris,  15  mai 
1898.)  La  compagnie  du  Scioto  échoua  après  la  mort  de  d'Éprémesnil,  exécuté  le 
n  avril  1794. 

(2)  Cbarafat,  La  Fayette^  p.  335. 

(3)  Sbrv&h  de  Sdgrt,  Éloge  cité,  p.  44. 

(4)  Dacdkt,   les  Émigrés  et  la  seconde  coalition,  p.  27.  —  Abbé  OB  Praot, 

14 


«10  LA   ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

rique  restaient  patriotes;  ils  avaient  fui;  mais,  tout  proscrits 
qu'ils  étaient,  ils  gardaient  leur  foi  dans  les  institutions  libres 
qu'ils  avaient  voulu  acclimater  en  France.  Il  y  eut  des  Fran- 
çais qui,  détestant  la  Terreur,  applaudirent  à  Jemmapes  et  à 
Valmy  et  se  refusèrent  à  confondre  la  Révolution  avec  ceux 
qui  Tensanglantèrent. 

Liancourt  fut  de  ceux-là.  Il  passa  quatre  années  aux  États- 
Unis  et  au  Canada.  Le  récit  de  son  voyage  est  précieux  pour 
rhistoire  de  ses  idées  et  de  ses  scrupules  (I).  Il  est  dédié  a  à 
sa  chère  et  malheureuse  tante,  la  citoyenne  La  Rochefoucauld- 
d'Enville  » .  Elle  mourut  au  moment  même  où  l'ouvrage 
allait  paraître  (2).  Liancourt  maintint  la  dédicace  :  «  Les 
hommes,  dit-il,  qui  sentent  que  la  mort  ne  rompt  les  liens  ni 
de  l'amitié  ni  de  la  reconnaissance  pour  celui  qui  survit,  com- 
prendront aisément  de  quelle  douceur,  toute  mélancolique 
qu'elle  soit,  est  pour  moi  un  tribut  public  que  j'offrais  à  la 
personne,  que  je  paye  du  moins  à  la  mémoire  de  celle  qui 
avait  tant  de  droits  à  tous  mes  sentiments.  » 

Ne  cherchons  dans  ces  volumes  ni  l'ordre,  ni  la  méthode, 
ni  l'éclat  du  style.  L'homme  s'y  montre  sans  apprêts  dans  sa 
sincérité  coutumière.  Il  y  fait  sa  confession  quotidienne.  Un 
Chateaubriand  décrira  en  langage  magnifique  les  mœurs,  les 
grands  fleuves  majestueux  et  les  forêts  mystérieuses  :  cin- 

ia  France j  V émigration  et  les  colonies  (1824).  —  Fornerok,  histoire  des  émigrés 
<1884). 

(1)  Voyage  dans  les  États-Unis  d'Amérique  fait  en  1795,  1796  et  1797 y  par 
La  Rochefoucauld-LiaDcourt.  Parii,  l'an  VU  de  la  République,  8  volunief  : 

Première  partie  :  I,  Voyage  au  nord-'ouest  et  au  nord  en  1795;  II,  suite, 
Excursion  dans  le  haut  Canada;  III,  suite,  Voyage  dans  le  district  de  Maine  et 
retour  à  Philadelphie.  —  Seconde  partie  :  IV,  Voyage  au  sud  en  1796;  V,  suite  du 
Voyage  au  sud,  —  Troisième  et  quatrième  parties  :  VI,  Voyage  à  Fédéral  City 
en  1797 y  séjour  à  Philadelphie;  Tableau  de  VÉtat  de  Pensylvanie ;  VII,  Voyage 
a  Bethléem  dans  le  Jersey  en  juin  1797,  Séjour  à  Nevf-Vork  en  août  1797, 
Description  de  VÈtat  de  New-York  ^  Observations  générales  sur  les  États-Unis  ; 
Vlll,  Suite  des  Observations  générales  ;  tables  des  matières  à  la  fin  du  t.  III,  à  la 
fin  du  t.  V,  et  à  la  fin  du  t.  VIlI,  cartes  k  la  fin  du  t.  I. 

(2)  Elle  avait  été  mise  en  liberté  par  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  du 
10  vendémiaire  an  III  (1*'  octobre  1704.)  Le  séquestre  sur  ses  biens  dans  la 
Charente  avait  été  levé  par  arrêté  du  f  frimaire  (21  novembre  1794)  (ArcU.  de 
la  Charente).  Le  29  ventôse  an  III  (19  mars  1795),  le  Comité  de  législation  la 
rayait  de  la  liste  des  émigrés.  (Arch.  nat.,  F^,  n*  5988.) 
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quante  ans  plus  tard,  un  Tocqueville  démontera  pièce  à  pièce 
les  ressorts  des  institutions,  et,  libéral  désenchanté,  il  cher- 
chera à  faire  profiter  la  démocratie  française  de  rapproche- 
ments parfois  trop  ingénieux.  Ici,  c'est  un  «  honnête  homme  » , 
un  des  auteurs  de  la  Révolution,  qui  tâche  de  faire  tourner 
les  loisirs  de  sa  proscription  à  Tutilité  générale.  Il  ne  voyage 
pas  en  dilettante,  il  songe  au  lendemain  de  Texil  :  il  continue 
sa  mission  de  philanthropie  et  d'humanité.  Au  contact  du  nou- 
veau monde^  il  se  défait  peu  à  peu  de  ce  goût  d'abstraction 
qui,  au  dire  de  Talleyrand,  caractérisait  les  Constituants. 
Observations  personnelles,  faits  extérieurs,  entretiens  avec 
les  hommes  d'État  ou  avec  les  passants,  tout  accroît  le  bagage 
de  ses  connaissances. 

En  1796,  il  visita  Charlestown,  les  deux  Carolines,  la  Vir- 
ginie, la  Géorgie  et  le  Tennessee.  Un  second  voyage  le  con- 
duisit dans  le  Massachusetts,  le  Gonnecticut,  le  Maryland,  la 
Pensylvanie;  il  poussa  une  pointe  dans  le  haut  Canada  et 
séjourna  à  Philadelphie.  L'année  suivante,  il  partait  pour 
Federal-City,  devenue  depuis  Washington,  visitait  le  Jersey 
et  restait  plusieurs  mois  à  New-York  :  c'est  là  qu'en  1798  il 
s'embarquait  pour  Hambourg. 

a  M.  de  Liancourt  est  ici,  écrivait  Talleyrand  à  Mme  de 
Genlis,  faisant  des  notes,  demandant  des  pièces,  écrivant  des 
observations,  et  plus  questionneur  mille  fois  que  le  voyageur 
inquisitif  dont  parle  Sterne  (1).  »  Il  voulait  tout  voir  et  tout 
connaître.  «  J'ai  fait,  dit-il  dans  sa  préface,  tout  ce  qu'il  était 
en  mon  pouvoir  pour  ne  consigner  dans  mon  journal  que  des 
renseignements  certains.  J'ai  interrogé  sur  le  même  objet  plu- 
sieurs hommes  différant  d'opinion  et  d'intérêts  divers.  Je  me 
suis,  autant  que  je  l'ai  pu,  dépouillé  de  toute  prévention  par- 
ticulière (2).  »  Chacun  est  bon  pour  le  renseigner;  il  cause 
dans  les  auberges  et  dans  les  fermes,  cherchant  à  pénétrer 
dans  tous  les  milieux  sociaux.  Ses  informations,  il  le  sait, 

(i)  Vie  du  duc,  p.  45. 

(2)  Préface,  X.  Toutes  nos  citations  sont  extraites  des  huit  volumes  da  Voyage; 
nous  ne  renvoyons  aux  pages  que  pour  les  plus  importantes. 
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sont  provisoires.  Dans  un  pays  tout  en  croissance,  ce  qui  est 
vrai  aujourd'hui  ne  Tétait  pas  il  y  a  six  mois  et  ne  le  sera  plus 
six  mois  plus  tard,  a  C'est  un  jeune  homme  sortant  de  Ten- 
fance  pour  entrer  dans  Tàge  de  la  puberté,  dont  les  traits  ne 
seront  plus  dans  une  année  semblables  au  portrait  fidèle  que 
Ton  vient  d'en  faire.  »  Ses  renseignements  ne  sont  donc  que 
des  A  points  de  souvenir  n  ,  des  moyens  de  comparaison  pour 
les  années  futures. 

Il  voyage  en  médiocre  équipage.  A  son  arrivée,  il  passe 
cinq  mois  à  Philadelphie;  il  y  vit  pauvrement,  a  recevant 
sans  cesse  des  honnêtetés  sans  pouvoir  en  rendre.  Je  paye 
peu  de  mine,  j'ai  l'air  de  ce  qu'on  appelle  en  Amérique  valoir 
peu  de  chose  »  .  Un  certain  Thomas,  ancien  consul  de  France 
qui  voyage  avec  deux  amis,  conçoit  de  lui,  à  fUlicots-Mill,  une 
si  piètre  opinion  qu'ils  couchent  trois  dans  une  chambre, 
plutôt  que  de  cohabiter  avec  «  un  pauvre  diable  de  si  mau- 
vaise mine  ».  —  u  J'ai  ri,  ajoute  le  duc,  en  pensant  au  temps 
où  le  dédaigneux  M.  Thomas  n'aurait  probablement  pas  tant 
eu  peur  de  ma  compagnie,  n  Bien  que  fort  jaloux  de  son  indé- 
pendance, il  ne  recherche  pas  la  solitude;  il  fréquente  Talley« 
rand  jusqu'au  décret  de  la  Convention  qui  autorise  celui-ci  à 
rentrer  en  France.  «  Je  me  séparai  avec  peine,  dit  Talley- 
rand,  de  M.  de  La  Rochefoucauld  à  qui  j'étais  fort  attaché  (I).  » 

Dans  son  premier  voyage,  il  a  pour  compagnon  un  jeune 
Guillemard,  «  d'une  de  ces  familles  jadis  françaises  dont  nos 
absurdes  querelles  de  religion  ont  enrichi  l'Angleterre  » . 
A  Asylum  (2),  colonie  française  fondée  par  MM.  Talon  et  de 
Noailles,  il  retrouve  beaucoup  de  compatriotes,  notamment 
Gerbier,  a  triste,  abattu,  mais  sans  haine  » ,  et  Aubert  du 
Petit-Thouars,  que  la  Constituante  avait  envoyé  à  la  recherche 
de  La  Pérouse.  Il  l'emmène,  ainsi  que  M.  de  Blacons,  son 
ancien  collègue,  qui  tient  un  store  ou  magasin  de  comestibles. 


(1)  Talletrand,  Mémoires,  I,  p.  2^7. 

[%)  C*ett,  pentonft-nooSy  un  autre  Asylam  que  celui  fondé  par  de  Mamétîa 
près  de  la  Monongatella,  non  loin  de  Pitubur]g  (CAftai,  ouïr,  ci'fe,  p.  331).  Plut 
d'une  colonie  française  fut  baptisée  du  même  nom. 
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Quand  il  est  seul,  au  milieu  d'inconnus,  il  s'attriste;  parfois, 
il  reste  trois  mois  sans  nouvelles  de  personne  qui  l'intéresse. 
Puis  il  reprend  g^oùt  à  la  vie.  Rien  ne  vaut  le  voyage  à  cheval 
à  travers  les  forêts  non  frayées  de  Pensylvanie,  au  milieu 
des  arbres  abattus,  des  marais  fangeux,  des  rochers  non 
coupés,  des  pierres  mouvantes,  avec  les  rencontres  impré- 
vues, les  accidents,  les  aventures  qui  égayent  le  chemin  et  font 
oublier  les  peines. 

Liancourt  était  bien  accueilli  comme  ami  de  La  Fayette  et 
de  Franklin.  Son  nom,  ses  œuvres,  ses  travaux  avaient  traversé 
TÂtlantique.  La  commune  de  Newhaven  lui  avait  jadis  décerné 
le  titre  de  citoyen.  Il  y  retrouva  un  des  aldermen  qu'il  avait 
reçus  à  Liancourt  douze  ans  auparavant  (1).  Rnox,  l'ami  de 
Washington,  Sullivan,  Jefferson  aimaient  la  société  de  l'exilé. 
Leurs  entretiens  portaient  sur  la  Révolution,  sur  les  dangers 
qu'elle  courait,  sur  l'avenir  de  la  liberté  en  France.  Aux  envi- 
rons de  Boston,  il  vit  John  Adams  qui  vivait  éloigné  de  toute 
intrigue  «  dans  une  petite  maison  qu'un  avocat  de  Paris  de 
sixième  ordre  dédaignerait  pour  sa  maison  de  campagne  » . 
A  New- York,  il  se  lia  avec  le  chimiste  Priestley,  Edouard 
Livingston,  Kosciusko,  «  dont  le  regard  élincelant  de  génie  et 
de  feu  décèle  une  âme  qu'aucune  circonstance  ne  peut  rendre 
dépendante  » .  Liancourt  vante  l'hospitalité  qui  lui  était 
offerte;  on  l'accueillait  en  ami,  on  l'aidait;  malade,  on  le 
soignait  avec  dévouement. 

Il  écrivit  à  Washington  pour  le  presser  d'intervenir  en 
faveur  de  La  Fayette,  prisonnier,  et  de  transmettre  une  lettre 
à  Georges-Washington  La  Fayette.  Le  président  lui  fit  une 
réponse  confidentielle,  diplomatique  et  embarrassée.  «  Le  nom 
du  duc  de  Liancourt,  lui  écrivait-il  le  8  août  1796,  ne  m'était 
pas  inconnu  avant  son  arrivée  dans  ce  pays,  et  si  des  considé- 
rations politiques  me  privent  de  l'honneur  de  lui  être  pré- 


(1)  «J'y  étais  ù  table  avec  nombreuse  compagaie  au  moment  où  il  désirait  voir 
les  appartements,  et  il  avait  regardé  comme  une  grande  politesse  de  ma  part  la 
permission  que  je  lui  avais  donnée  de  rester  quelques  moments  dans  la  salle  où 
nous  étions  à  diner.  »  (III,  p.  244.) 
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sente,  je  n'en  professe  pas  moins  le  plus  profond  respect  pour 
son  caractère,  v  11  connaît  la  justice  et  la  pénétration  de  son 
correspondant.  Il  regrette  de  ne  pouvoir  obéir  aux  mouve- 
ments de  son  cœur,  mais  «  les  hommes  placés  dans  une  haute 
position  politique  ne  peuvent  agir  comme  ceux  qui  ne  vivent 
que  pour  eux.  Malgré  Textréme  circonspection  de  ma  con- 
duite à  regard  des  gentilshommes  de  votre  nation  qui  ont 
quitté  la  France  après  s'être  rendus  suspects  à  leur  gouverne- 
ment, Tappui  que  je  leur  ai  donné  a  été  allégué  par  le  Direc- 
toire comme  cause  de  mécontentement  envers  les  États- 
Unis  (1)». 

Chemin  faisant,  il  rencontre  des  compatriotes  de  toute  con- 
dition ;  à  Âsylum,  ce  sont  surtout  des  nobles,  des  officiers, 
des  prêtres;  un  M.  Colin,  ancien  prêtre  de  Toul,  a  homme 
d'une  grande  activité,  intelligent  et  bon  »  ;  un  M.  Bec-de- 
Lièvre,  chanoine,  devenu  épicier;  un  M.  Brévost,  bourgeois 
de  Paris,  membre  de  toutes  les  sociétés  bienfaisantes,  tréso- 
rier de  la  Maison  philanthropique.  D'autres  sont  fonctionnaires^ 
comme  M.  Pourcheresse-Bourguignon,  jadis  officier  au  Royal- 
Suédois,  assistant  du  directeur  de  l'arsenal  à  Springfield. 
Tous  ne  révent  que  de  la  France;  «  ils  aimeraient  mieux  y 
vivre  misérables,  que  d'habiter  dans  tout  autre  pays  où  ils- 
seraient  riches  » .  Tous  demandent  des  nouvelles  des  armées. 
Liancourt  partage  leur  patriotisme.  Il  ne  proteste  pas  quand 
de  braves  gens  pris  de  vin  le  serrent  dans  leurs  bras  en  l'appe- 
lant bon  républicain.  Un  soir,  dans  le  comté  de  Prince 
Georges,  il  soupe  chez  un  vieux  jésuite  de  quatre-vingt-dix 
ans  qui  s'indigne  contre  la  Révolution,  traite  Voltaire  et  Rous- 
seau de  grands  vauriens  et  le  peuple  français  de  mécréant  et 
de  lie  des  nations  :  u  C'est  pour  la  punition  de  ses  péchés,  dit- 
il,  que  Dieu  a  permis  la  Révolution.  C'est  un  fouet  qu'il  a  ea 
main...  »  Le  pauvre  Liancourt  a  beau  lui  représenter  que  le 
peuple  français  pouvait  aussi  être  considéré  «  comme  un 
fouet  dont  Dieu  se  servait  pour  flageller  quelques  autres  puis- 

(i)  Correspondance  publiée  par  Guizor  (t.  VI,  p.  50),  et  Ghabatat,  La  Fayette^. 
p.  387. 
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sances,  telles  que  Tempereur. . .  et  que  notre  Saint-Père  le 
Pape  qui  courait  à  présent  de  gprands  risques  et  qui  n'était 
sûrement  pas  un  pécheur...  »  Le  bonhomme  n'écoutait  rien. 
«  Il  fallut,  dit  Liancourt,  déplorer  un  peu  avec  lui  la  destruc- 
tion d'une  aussi  sainte  société  et  reconnaître  la  vraie  cause 
de  la  Révolution  française  dans  l'abolition  des  jésuites  où 
j'avais  été  assez  peu  clairvoyant  pour  ne  pas  la  chercher  (1).  w 


III 


Politique,  constitutions,  organisation  judiciaire,  armée, 
agriculture,  population,  industrie,  statistique,  assistance 
publique,  mœurs,  enseignement,  la  curiosité  de  Liancourt 
s'étend  à  tout;  rien  ne  lui  échappe  de  la  vie  d'une  nation 
jeune,  libre,  en  plein  développement. 

La  constitution  de  l'Union,  celle  des  divers  États  dont  elle 
se  compose,  lui  offraient  des  points  précieux  de  comparaison 
entre  l'organisation  du  corps  législatif,  celle  du  pouvoir  exé- 
cutif. Tordre  judiciaire,  les  systèmes  d'élection  dans  chaque 
État;  viennent  ensuite  les  statistiques  sur  les  taxes,  les  ban- 
ques, les  budgets,  les  droits  d'importation.  11  est  très  frappé 
de  la  facilité  avec  laquelle  s'opère  la  transmission  des  pou- 
voirs. Le  4  mars  1797,  il  assiste  à  la  proclamation  de  John 
Âdams  et  de  Jefferson  en  qualité  de  président  et  de  vice- 
président  de  la  République.  «  Le  président,  qui  n'avait  rien 
d'extraordinaire  dans  sa  manière  simple  de  vêtements  qu'une 
cocarde  noire  à  son  chapeau  et  une  épée  à  son  côté,  a  lu  un 
discours  où  il  a  fait  sa  profession  de  foi  politique  et  très  répu- 
blicaine. Ce  changement  total  de  gouvernement  fait  avec  si 
peu  de  formes,  qui  met  avec  une  telle  absence  de.  pompe 

(i)  VI^  p.  115.  «  Nous  étions,  ajoute-t-il,  au  mercredi  de  la  semaine  de  la 
Passion  (1707)  ;  le  dîner  a  donc  été  très  chédf,  tout  à  fait  catholique  et  par  con- 
séquent peu  restaurant  pour  un  voya|;enr.  » 
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rhomme  qui  n'était  la  veille  que  citoyen  comme  les  autres  à 
la  première  place  de  TÉtat  et  qui  renvoie  dans  la  classe  ordi- 
naire des  citoyens  celui  qui,  la  veille,  était  le  chef,  est  impo- 
sant et  plein  d'une  vraie  majesté.  »  La  présence  de  l'ancien 
président,  confondu  avec  les  autres  spectateurs,  ajoutait 
encore  à  l'intérêt  de  la  scène. 

Dans  ses  observations  sur  les  milices,  il  relève  le  manque 
de  discipline,  les  fautes  d'instruction  et  de  tenue,  l'ignorance 
des  corps  d'officiers  composés  d'hommes  de  tous  pays.  Au 
Canada,  il  se  borne  à  signaler  la  nécessité  de  restreindre  le 
gouvernement  militaire  à  l'enceinte  des  forts. 

Ce  qui  l'intéresse  davantage,  c'est  l'agriculture;  il  se  remé- 
more ses  expériences  de  Liancourt,  ses  visites  aux  fermes 
anglaises;  presque  à  chaque  page,  il  parle  de  cultures,  de 
rendements,  d'assolements,  de  machines,  de  labours,  d'en- 
grais, de  races  de  bestiaux.  Ici,  ce  sont  des  détails  sur  les 
moulins  à  scies  où  tout  se  fait  par  mécanique,  a  au  blutage 
près  D .  Chez  JeFferson,  il  donne  une  description  technique 
d'une  drilling  machine  ou  machine  à  semer  en  paquets  ;  c'est 
au  fermier  qu'il  rend  hommage  avant  d'admirer  l'auteur  de 
la  Déclaration  de  l'Indépendance,  »  chef-d'œuvre  de  raison, 
de  noblesse  et  de  fierté  » .  Il  ne  ménage  pas  les  critiques  aux 
cultivateurs  canadiens  :  u  lis  se  bornent  à  herser,  ne  labou- 
rent pas  et  sèment  du  blé  sur  cette  première  égratignure.  » 
La  culture  du  riz  ne  lui  plait  guère;  en  juin,  le  planteur  est 
obligé  de  fuir  les  exhalaisons  marécageuses  et  pestilentielles, 
si  bien  que  «  le  plus  grand  plaisir  de  l'agriculture,  celui  de 
voir  croître  et  mûrir  les  moissons,  est  perdu  pour  lui  «  .  Il 
pense  à  ses  plaines  et  à  ses  coteaux  du  Beauvoisis,  à  ses  blés 
jaunissants  et  drus,  à  ses  luzernes  orgueilleuses,  à  ses  vignes. 
«  Quelle  différence  du  travail  grave  de  ce  peuple  et  de  l'ac- 
tivité gaie,  riante,  chantante  des  moissonneurs  dans  mon 
pays!  Tout  le  monde  y  était  content...  Les  rires,  quoique 
perpétuels,  n'y  dérangeaient  pas  le  travail...  Et  les  foins,  et 
les  vendanges!  Quel  peuple  au  monde  sait  plus  jouir  du  bon- 
heur que  cet  aimable  peuple  français!  Hélas!   ne  verrai-je 
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donc  plus  jamais  de  récoltes  que  sur  un  sol  étranger  (1)?  » 
En  Géorgie,  il  étudie  la  culture  du  coton  et  celle  de  Tindigo  ; 
il  compare  les  diverses  machines  employées  au  nettoyage  des 
coques.  Il  parle  du  commerce  des  fourrures,  de  la  valeur  des 
peaux,  du  prix  du  transport  par  le  Mississipi,  de  la  pêche  de 
la  baleine,  de  celle  de  la  morue,  de  tout  ce  qui  touche  au 
traité  de  commerce  entre  les  États-Unis  et  TAngleterre. 

On  serait  surpris  que,  dans  Tétude  de  la  démocratie  améri- 
caine, Liancourt  oubliât  Tinstruction  populaire  ou  le  soula- 
gement de  la  misère.  Que  d'observations  utiles  dont  plus  tard 
bénéficiera  son  pays!  Dans  le  Massachusetts,  Tinstruction 
générale  rend  les  mœurs  meilleures  qu'ailleurs,  le  peuple 
plus  attaché  aux  lois  et  les  crimes  plus  rares.  A  Beaufort, 
dans  la  Caroline,  une  société  charitable  subventionnée  réserve 
dans  un  collège  des  places  gratuites  aux  enfants  hors  d'état  de 
payer  ;  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  la  pension  entière  en 
payeront  la  moitié  ou  le  quart  (2).  A  New-York,  il  y  a  des 
écoles  gratuites  qui  coûtent  50,000  dollars  par  an.  Il  y  a  aussi 
un  ciiy  dispensary  qui  pourvoit  par  souscription  au  secours 
des  pauvres  malades.  Un  médecin,  un  chirurgien  et  un  apo- 
thicaire, payés  par  la  société,  donnent  des  conseils  aux 
malades  envoyés  par  un  des  membres  de  la  société.  En  cas 
d'urgence,  ils  les  visitent  chez  eux  et  les  inoculent  s'ils  le  dési- 
rent. Chaque  membre  de  la  société  paye  5  dollars  par  an  et  a 
droit  à  deux  malades  sur  la  liste  du  dispensary,  La  société 
secourt  annuellement  sept  cents  à  huit  cents  malades.  «  C'est 
un  genre  d'établissement  commun  à  presque  toutes  les 
grandes  villes  des  États-Unis  et  il  peut  être  regardé  comme 
très  utile  (3) .  » 

En  matière  d'inoculation,  il  constate  avec  plaisir  la  supé- 
riorité de  la  France.  En  Virginie,  il  blâme  la  loi  «  gothique  »» 
qui  défend  à  toute  personne  de  se  faire  inoculer,  lui  ou  les 

(1)  II,  p.  278. 

(2)  IV,  p.  145. 

(3)  Les  dispensaires  qu'avec  le  concours  Je  la  Société  philanthropique  Lian- 
court fondera  en  1800  ont  été  certainement  inspirés  par  cette  institution. 
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siens,    «  sans  la  permission  de  tous  les  juges  du  comté  «  . 

«  On  entend  souvent  murmurer  contre  cette  loi  absurde, 
mais  elle  est  exactement  suivie,  et  Ton  ne  saurait  donner  pour 
prétexte  à  ce  préjugé  la  crainte  que  les  Yirginiens  ont  de 
tenter  Dieu,  ainsi  que  le  disaient  en  France  nos  prêtres  qui 
ont  fait  à  cet  égard,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  tout  le 
mal  qu'ils  ont  pu.  »  Les  adversaires  a  de  cette  admirable 
découverte  »  opposent  la  crainte  de  la  propagation,  le  danger, 
les  dépenses,  u  On  est  étonné  d'entendre  sortir  de  la  bouche 
d'hommes  éclairés  ces  raisonnements  que  les  vieilles  femmes 
d'Europe  ne  répètent  plus  (1).  » 

Dans  la  société  de  Gondorcet  et  de  Turgot,  Liancourt  avait 
appris  à  détester  l'esclavage.  Les  États-Unis  ne  le  réconci- 
lient pas  avec  cette  plaie  :  chaque  fois  qu'il  assiste  à  une 
vente  d'esclaves  ou  qu'il  rencontre  un  convoi  de  nègres,  il 
condamne  sans  déclamation,  sans  faux  sentimentalisme,  mais 
avec  fermeté,  cet  état  de  choses  a  horrible  dans  tous  les  pays, 
mais  plus  particulièrement  dans  un  pays  libre,  dans  un  pays 
républicain  » .  L'esclavage  est  inconciliable  avec  a  le  respect 
des  droits  de  l'homme  et  la  jouissance  de  la  liberté  »  .  Quand 
il  voit  à  Gharleston  les  nègres  vendus  au  marché  comme  les 
chevaux  et  les  bœufs,  il  s'indigne  contre  les  sophistes  qui 
regardent  le  trafic  du  bétail  humain  comme  un  libre  usage  du 
droit  de  propriété  :  a  Quels  mots  sacrés,  grands  dieux,  pour 
justifier  cette  barbare  et  vile  coutume  !»  Il  ne  comprend  pas 
le  préjugé  qui  couvre  d'une  sorte  de  mépris  toute  alliance, 
même  temporaire,  avec  des  personnes  de  couleur.  L'abolition 
de  l'esclavage  est  la  loi  de  l'avenir,  à  condition  d'être  pro- 
gressive, u  sinon  ce  serait  le  rêve  d'une  philanthropie  trom- 
peuse et  mal  combinée  » .  Il  faut,  comme  dans  le  Massa- 
chusetts, préparer  les  nègres  par  une  sorte  d'éducation  à 
user  utilement  de  leur  liberté,  car  o  les  nègres  peuvent, 
comme  les  blancs,  vivre  honnêtes  et  libres  (2)  » . 

La  sympathie  de  Liancourt  va  à  toutes  les  races  malheu- 


(i)  IV,  p.  314. 
(î)  V,  p.  178. 
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reuses.  Il  décrit  les  mœurs  des  Indiens,  leurs  lois,  leur  police, 
leurs  jeux,  leur  costume.  Il  conte  avec  attendrissement  les 
aventures  de  M.  Johnston,  pris  en  1790  par  les  Indiens  du 
Rentucky.  Malgré  quelques  traits  de  férocité,  il  est  pour  eux 
contre  Tenvahisseur,  d'abord  parce  qu^ils  aiment  les  Français. 
a  Leur  nation  a  toujours  été  bien  traitée  par  la  nôtre  et  sans 
hauteur.  Les  autres  blancs,  par  leur  basse  et  barbare  poli- 
tique, apprennent  aux  Indiens  à  les  mépriser.  »  Tant  qu'ils 
n'étaient  que  sauvages,  ils  étaient  guerriers,  indépendants, 
féroces  peut-être,  mais  ils  étaient  des  hommes;  aujourd'hui, 
on  les  capte,  on  les  séduit,  on  les  abrutit  avec  du  rhum  et  du 
whiskey.  La  civilisation  les  disperse  et  les  chasse  devant  elle. 
«  Quand  on  réfléchit  à  quels  vils  et  odieux  moyens  les  nations 
policées  ont  recours  pour  amener  tout  à  leur  intérêt,  on  est 
tenté  d'apprécier  bien  peu  leur  prétendue  supériorité.  » 

Liancourt  étudie  les  institutions  judiciaires.  Le  jugement 
parjurés  est  un  des  articles  de  foi  du  credo  révolutionnaire  : 
Liancourt  restera  toute  sa  vie  partisan  du  jury  criminel,  m  On 
s'applaudit  de  voir  l'honneur,  la  vie,  les  intérêts  des  hommes 
soumis  au  jugement  d'hommes  que  la  passion  n'aveugle  pas, 
que  les  demi-connaissances  des  vieilles  lois  n'entêtent  ni 
n'égarent,  et  qui,  n'ayant  à  se  prononcer  que  sur  le  fait, 
n'ont  besoin  communément,  pour  ne  pas  se  tromper,  que 
des  lumières  du  bon  sens  (1).  »  Après  avoir  admiré  les  lois 
pénales  de  Pensylvanie,  il  rapporte  de  Philadelphie  un  ouvrage 
spécial  consacré  à  la  réforme  pénitentiaire  (2) . 

Liancourt  aime  la  nature.  Il  ne  dispose  pas  de  la  palette 
d'un  Bernardin  de  Saint-Pierre  ni  même  d'un  Volney  ;  ce  n'est 
qu'un  touriste,  mais  consciencieux,  intelligent  et  informé. 
Devant  le  Niagara,  il  note  le  volume  des  eaux,  leur  couleur, 
la  largeur  et  la  violence  du  courant;  comme  a  la  curiosité  a 
sa  folie  » ,  il  descend  jusqu'au  pied  de  la  cataracte  en  se 
traînant  sur  les  mains.  Il  est  fier  de  son  exploit  d'alpiniste; 
a  l'amour-propre  d'y  avoir  atteint  compense  seul  les  efforts 

(1)  VI,  p.  «6, 67. 

(2)  Voir  chap.  xi. 
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que  le  succès  a  coûtés.  Il  est  plus  d'une  situation  pareille  dans 
la  vie  n .  Arrivé  au  but,  les  mots  lui  manquent.  «  Ce  n'est  pas 
de  Tagréable,  ni  du  sauvage,  ni  du  romantique,  ni  du  beau; 
c'est  du  surprenant,  du  merveilleux,  de  ce  sublime  qui  saisit 
à  la  fois  toutes  les  facultés.  » 

C'est  en  forestier  qu'il  parcourt  les  forêts  vierges.  Près  du 
lac  Érié,  dans  le  New-Hampshire,  dans  le  Connecticut,  il  cite 
les  essences,  les  chênes  rouges  et  gris,  les  variétés  de  cèdre, 
d'érable,  de  peuplier,  et  les  arbres  autochtones,  les  magno- 
lias, les  thuyas,  les  sassafras,  les  baumiers,  les  frangiers,  les 
cyprès  à  feuilles  d'acacia,  les  sophoras  «  que  l'on  paye  si  cher 
en  Europe  et  qu'on  ne  voit  jamais  s'élever  d'une  grande  hau- 
teur ». 

Quand  Liancourt  passe  aux  mœurs,  il  les  juge  sans  com- 
plaisance. Il  y  a  dans  la  classe  inférieure  trop  d'ivrognerie  :  à 
Harrisburg,  on  compte  38  tavernes  sur  300  maisons  ;  le  défaut 
de  la  race  est  une  m  excessive  avidité  de  fortune,  un  penchant 
à  s'enrichir  par  tous  les  moyens;  l'amour  du  jeu  qui  nivelle 
tout,  un  goût  effréné  de  spéculation.  Il  n'y  a  ni  classes,  ni 
conditions  sociales  distinctes  » .  m  Philosophe,  prêtre,  homme 
de  lettres,  prince,  arracheur  de  dents,  homme  d'esprit  ou 
idiot,  le  lendemain  à  peine  ce  fêté  de  la  veille  est-il  reconnu 
dans  la  rue.  »  Tout  le  monde  spécule,  trafique,  agiote  dans 
les  ventes  de  terres,  dans  l'achat  des  marchandises,  des  lettres 
de  change,  dans  les  prêts  à  2  ou  3  pour  100  par  mois.  La 
passion  de  l'argent  affaiblit  les  notions  morales.  Les  banque- 
routes sont  usuelles;  le  négociant  qui  a  suspendu  ses  paye- 
ments n'en  est  pas  moins  reçu  à  la  Bourse,  même  dans  les 
sociétés,  dans  les  emplois  publics  ;  «  il  est  considéré  comme 
un  homme  qui  a  mal  joué,  qui  a  joué  malheureusement  » .  II 
y  a  pourtant  d'assez  nombreuses  exceptions,  et  Liancourt  cite 
plus  d'une  maison  dont  la  »  solidité,  la  sagesse,  la  ponctualité 
ne  le  cèdent  à  aucune  des  maisons  justement  famées  d'Eu- 
rope » . 

Ce  qui  touche  aux  relations  des  Églises  avec  les  pouvoirs 
publics  était  fait  pour  passionner  un  Constituant.  Quelle  place 
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doit  tenir  Tesprit  relig^ieux  dans  une  démocratie?  Gomment 
assurer  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des  cultes  sans 
permettre  à  aucun  d'eux  de  dominer  TÉtat?  Dans  quelle 
mesure  le  clergé  —  ou  les  clergés  — peuvent-ils  être  proprié- 
taires ou  salariés?  La  Révolution  française  s'est  heurtée  à  ce 
problème  que  la  démocratie  américaine  a  résolu.  Liancourt 
—  sans  conclure  —  se  borne  à  des  observations  souvent 
hardies.  Dans  certains  districts,  à  Reading,  à  Providence, 
chacun  paye  les  ministres  du  culte  qu'il  préfère.  «  Gomme  les 
prêtres  ne  sont  rien  en  politique,  ils  sont  religieux,  humains 
et  tolérants.  S'ils  se  conduisaient  mal,  on  en  changerait  comme 
d'un  cordonnier  qui  ferait  mal  des  souliers.  Sur  les  dix  enfants 
de  M.  Read,  deux  seulement  ont  été  baptisés,  les  autres  ne 
le  sont  pas;  ils  choisiront  leur  culte  eux-mêmes,  s'ils  en  veu- 
lent un,  quand  ils  seront  plus  âgés  (I) .  » 

D'innombrables  sectes  pullulent  déjà  sur  le  territoire  des 
États-Unis.  Liancourt  visite  les  Dunkers,  a  moines  d'autant 
plus  connus  pour  leur  vie  solitaire  que  l'espèce  en  est  rare. 
Leur  maison  ressemble  à  un  couvent  de  capucins;  partout 
l'ostentation  de  la  pauvreté  à  côté  d'un  lit  de  plumes  que  l'on 
cache . . . ,  partout  les  hommes  qui  établissent  leur  vie  sur  l'illu- 
sion des  autres  sont  imposteurs  (2)  »  .  Les  Quakers  ne  lui 
plaisent  pas,  malgré  leurs  qualités  d'ordre,  d'activité  et  de 
droiture...  Près  du  lac  Seneca,  il  rencontre  la  prophétesse 
dissidente  Germaine  Wilkinson  :  c'est  une  hypocrite  »  haineuse 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  sa  secte,  qui  brouille  les  familles  et 
enlève  les  successions  aux  héritiers  naturels  (3)  »  .  Au  Ganada, 
les  prêtres  catholiques  sont  «  intrigants,  bas  adorateurs  et 
soutiens  du  pouvoir  arbitraire,  parce  que,  comme  l'Église,  il 
ne  permet  ni  réflexion  ni  raisonnement  (4)  » .  Sur  la  rivière 
Penobscot,  un  prêtre  français  prêche  aux  frais  du  gouverne- 
ment; il  démontre   aux   Indiens    u  l'évidence   de   la  trans- 

(1)  I,  p.  30,  45. 

(2)  I,  p.  65. 

(3)  I,  p.  202. 

(4)  II,  p.  210. 
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substantiation  au  lieu  de  leur  enseigner  la  sobriété  et  les  prin- 
cipes de  la  culture  (1)  »  . 

Dans  certains  États,  le  contraste  est  flagrant  entre  la  loi  et 
les  mœurs  ;  la  lettre  de  la  loi  protège  la  liberté  de  conscience  ; 
mais  dans  le  Gonnecticut,  u  le  presbytérianisme  règne  avec 
toute  son  intolérance  ;  tout  bomme  qui  nierait  Texistence  d'un 
Dieu  ou  de  la  Trinité,  ou  la  vérité  des  Écritures,  est  inca- 
pable de  posséder  aucun  emploi  n .  En  Floride  et  en  Loui- 
siane, «  la  pbilosopbie  française  attirerait  beaucoup  d*ennemis 
à  ceux  qui  voudraient  l'introduire  «  .  C'est  en  Pensylvanie  que 
la  religion  et  ses  ministres  ont  le  moins  d'influence,  malgré 
la  tendance  des  ministres  a  à  faire  corps  «  .  La  Constitution  de 
1790  y  a  fondé  la  liberté  religieuse  :  «  Tout  bomme  a  un 
droit  naturel  et  dont  il  ne  peut  être  privé  d'adorer  Dieu  selon 
le  vœu  de  sa  conscience.  Aucun  homme  ne  peut  de  droit  être 
forcé  à  suivre  aucun  culte  et  à  aucune  dépense  à  cet  égard. 
Aucune  autorité  humaine  ne  peut  dans  aucun  cas  gêner  les 
consciences,  et  aucune  préférence  ne  sera  donnée  par  la  loi  à 
aucun  établissement  religieux  ou  culte  particulier  (2) .  » 

L'état  d'esprit  de  Liancourt  n'est  pas  difficile  à  analyser. 
Ce  n'est  pas  une  âme  compliquée  :  exilé,  malheureux,  il  est 
parfois  pris  de  mélancolie,  de  découragement,  de  nostalgie. 
Sa  pauvreté  le  gêne,  non  pour  lui,  mais  parce  qu'elle  l'em- 
pêche d'aider  un  compatriote,  M.  de  Rieux,  et  «  d'avancer  le 
rétablissement  de  son  aisance  sans  blesser  sa  délicatesse.  La 
privation  d'une  jouissance  de  cette  espèce  n'est  pas  la  moins 
fâcheuse  conséquence  d'un  grand  revers  de  fortune  »  .  Le  lec- 
teur, devenu  son  confident,  pénètre  tout  droit  dans  l'intimité 
de  ses  souvenirs,  dans  son  passé  sentimental.  Liancourt  s'in- 
cline devant  la  vertu  irréprochable  de  la  femme  américaine  ; 
«  dès  que  la  jeune  fille  trouve  un  mari,  elle  l'aime  parce  qu'il 
est  le  mari...  par  une  espèce  de  religion  d'état  qui  ne  se 
dément  jamais  (3)  r^ .  Mais  il  regrette  la  femme  française,  «  le 

(«)  m.  p.  71. 

(t^  VI,  p.  t7î. 

(3^  VI II,  p.  160.  Liancourt  cite  un    usa^   tinijulier.    •  Qaand  un  Toyi^nr 
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charme  de  sa  société  qui  nous  vaut  une  suite  si  longue  de 
moments  heureux...  Oui,  qui  n'a  pas  connu  Tamitié  des 
femmes,  n'a  pas  connu  toute  la  douceur,  tous  les  délices  de 
Tamitié...  »  Sans  doute,  les  hommes  sont  capables  de  grands 
sacrifices,  «  c'est  au  dévouement  généreux  de  deux  amis  (1) 
que  je  dois  la  conservation  de  mes  jours  » ,  mais  Tamitié  des 
femmes  est  capable  aussi  du  plus  touchant  dévouement. 
a  Une  amie  véritable  sait  s'exposer  à  tous  les  dangers,  et  elle 
sait  encore  par  une  douceur  inaltérable,  par  des  soins  cons- 
tants, par  une  occupation  de  son  ami  dont  rien  ne  peut  la 
distraire,  embellir  tous  les  moments  de  sa  vie...  Elle  sait 
résister  à  tous  les  obstacles,  à  tous  les  événements,  à  l'absence 
même;  enfin,  c'est  un  sentiment  céleste,  c'est  le  charme  de 
la  vie,  dont  les  souvenirs  donnent  encore  des  moments  bien 
doux  quand  les  malheurs  en  ont  enlevé  la  jouissance  (2) .  » 
Liancourt,  émigré,  reste  fidèle  à  la  France  de  la  Révolu- 
tion. Son  culte  pour  la  patrie  a  quelque  chose  de  religieux. 
Au  Canada,  il  note  les  souvenirs  impérissables  laissés  par  la 
France  :  «  Un  Français  est  quelque  chose  de  très  supérieur  à 
un  Anglais  qui  est  son  ennemi  :  les  Canadiens  se  croient 
Français,  la  France  est  leur  patrie.  Le  peuple  canadien  est 
actif,  brave  et  ardent;  il  aime  les  Français,  ne  les  oublie  pas, 
les  désire,  les  espère  ;  il  ne  veut  pas  faire  partie  de  la  milice  : 
pourrions-nous  nous  battre  contre  nos  frères?  »  Liancourt 
déplore  la  perte  de  la  Louisiane  :  «  Les  ressources  qu'elle 
pourrait  fournir  au  commerce  d'une  nation  active  et  intelli- 
gente sont  immenses;  la  France  y  trouverait  un  débouché 
pour  une  multitude  de  familles  qui  manquent  de  tout,  qui 
sont  disposées  par  la  Révolution  à  une  agitation  inquiétante, 
et  que  la  donation  de  terres  rendrait  aisées  et  par  conséquent 
bonnes.  » 

arrivait  dans  une  maison  et  que  les  lits  de  la  famille  étaient  occupés,  il  partageait 
la  chambre  des  jeunes  filles  :  l'idée  du  désordre  n'entrait  pas  plus  dans  la  tète 
des  parents  que  dans  celle  des  filles  et  de  Thôte  admis  à  l'hospitalité  ;  aussi  ne 
remarqaait-on  point  qu'il  en  arrivât  d'inconvénient.  » 

(i)  Lacretelle  et  Lazowski. 

(S)  1,  p.  »0. 
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Il  constate  avec  joie  la  popularité  de  La  Fayette  et  de 
Rochambeau.  Les  Américains  parlent  d'eux  les  larmes  aux 
yeux.  0  Les  chérir,  les  plaindre,  les  vénérer,  est  une  sorte  de 
relig^ion.  Que  le  marquis  vienne,  disent-ils,  et  nous  le  ren- 
drons riche.  C'est  par  lui  que  la  France  nous  a  rendus  libres; 
nous  ne  ferons  jamais  tant  pour  lui  qu'il  a  Fait  pour  nous.  » 
La  haine  pour  l'Angleterre  est  durable.  «  La  mort  de 
Louis  XVI  et  les  crimes  qui  l'ont  suivie  sont  aussi  détestés  que 
TAngleterre.  Mais  la  cause  de  la  France,  celle  de  la  vraie 
liberté,  a  autant  de  partisans  qu'il  y  a  de  gens  qui  en  parlent,  n 
La  nouvelle,  vraie  ou  fausse,  d'une  victoire  du  pavillon 
anglais  le  trouble  et  l'afflige.  «  Ce  pavillon  sous  lequel  je 
navigue  sur  des  lacs  où  a  si  longtemps  flotté  le  pavillon  fran- 
çais, ces  forts,  ces  canons  enlevés  à  notre  puissance...  me 
gênent,  m'accablent  et  me  donnent  un  excès  d'embarras,  de 
honte  que  je  ne  puis  trop  bien  démêler  et  moins  encore 
définir...  Les  succès  que  lord  Howe  a  eus  l'année  dernière..., 
tous  ces  sujets  habituels  d'une  conversation  dans  laquelle 
l'intention  de  nos  hôtes  semble  toujours  bonne,  ont  quelque 
chose  d'autant  plus  pénible  qu'il  faut  cacher  sa  pensée  dans  le 
silence,  qu'en  la  disant  on  passerait  pour  un  sot  aux  yeux  du 
très  petit  nombre  par  qui  on  ne  serait  pas  jugé  un  Jacobin, 
un  Robespierre,  et  qu'on  en  est  pour  ainsi  dire  embarrassé 
avec  soi-même.  »  Il  est  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  voir  ce 
que  poursuit  l'Angleterre  en  combattant  la  Révolution  : 
tt  Croire  que  le  ministère  anglais  a  jamais  eu  en  vue  de  rétablir 
l'ordre  en  France  ou  même  de  travailler  au  rétablissement  de 
la  monarchie,  c'est  donner  dans  une  stupide  erreur;  il  a 
voulu  la  ruine  de  la  France...  L'argent  anglais  a  provoqué 
tous  nos  premiers  malheurs.  M.  Pitt  a  protégé  les  Français 
auxquels  il  a  cru  le  plus  de  dispositions  à  se  prêter  à  ses  vues 
de  conquête  :  c'est  à  ce  titre  qu'il  les  a  secourus,  soudoyés, 
enrégimentés,  et  en  cela  il  s'est  encore  trompé,  car  j'ai  peine 
à  croire  que,  malgré  la  passion  de  l'esprit  de  parti,  beaucoup 
de  Français  se  fussent  prêtés  à  enrichir  l'Angleterre.  Il  les  fiiit 
tuer  à  Quiberon,  il  y  fait  égorger  les  officiers  de  notre  pré- 
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cieux  corps  de  la  marine,  de  peur  que  la  marine  française  ne 
se  rétablisse  ;  il  abuse  de  Thonneur  égaré  de  ces  braves  g^ens 
pour  les  envoyer  à  une  boucherie  certaine,  sans  espoir  de 
succès,  sans  plan  concerté,  sans  moyens  (1).  » 

Même  clairvoyance  dans  ses  appréciations  siir  la  politique 
américaine.  Il  la  jug[e  du  point  de  vue  français  :  a  Je  ne  me 
disculperai  pas  d'un  fort  attachement  pour  mon  pays,  pour 
tous  ses  intérêts.  Ce  sentiment  est  indépendant  de  tous  les 
gouvernements  que  ma  nation  aurait  pu  se  donner  comme  de 
tous  les  malheurs  dont  j'ai  pu  et  je  pourrais  encore  être  la 
victime.  »  Aussi  est-il  pour  le  parti  antifédéraliste,  partisan 
du  système  républicain  français,  contre  le  parti  fédéraliste 
qui  veut  «  monarchiser  »  la  Constitution  et  tourner  les 
États-Unis  vers  FAngleterre.  Malgré  son  admiration  pour 
Washington,  il  blâme  dans  sa  proclamation  un  éloignement 
affecté  de  la  France,  «  plus  conforme  à  Tesprit  de  parti  qu'à 
l'esprit  de  justice  »  . 

On  ne  peut  demander  à  Liancourt  d'admirer  la  Terreur;  il 
stigmatise  «  les  exécrables  guillotines,  les  fusillades,  les 
noyades  qui  déshonorent  à  jamais  deux  années  de  la  Révo- 
lution, dont  le  souvenir  fera  frissonner  la  postérité  la  plus 
reculée  » .  Mais  m  ce  n'est  là  qu'une  frénésie  passagère  »  ;  il 
exècre  Robespierre,  mais  «  il  dégage  entièrement  la  nation 
française  ».  —  «  Des  ressentiments  personnels  prennent  pour 
chacun  la  couleur  de  l'esprit  public...  Cette  vérité  doit  con- 
duire à  la  tolérance.  »  Certes,  il  regrette  l'époque  où  son  pays 
lui  permettait  de  le  servir,  ses  établissements,  ses  terres  où 
il  répandait  l'industrie  :  «  Je  voulais  rendre  le  pays  riche  et 

(i)  Quand  le  livre  fut  publié,  il  fut  mal  accueilli  h  Londres.  Liancourt  n*en 
fut  pat  surprit.  Le  23  février  1806,  il  écrivait  à  Young  :  «  La  partie  du  peuple 
anglais  qui  m'a  regardé  d'un  mauvais  œil  à  cause  de  mes  Ko^ay^f  m*ajugé  au  point 
de  vue  ministériel  et  très  injustement.  Je  n'ai  écrit  pour  aucun  parti,  mais  selon 
mes  sentiments  et  mon  jugement,  et  des  informations  très  précises.  Je  n'ai  jamais 
supposé  que  M.  Pitl  ou  le  lord  chancelier  donneraient  leur  assentiment  à  mon 
livre,  mais  j'ai  espéré  obtenir  le  suffrage  des  esprits  indépendanu  et  calmes.  Si 
TOUS,  dans  votre  bon  sens  et  votre  sang-froid,  vous  avez  trouvé  dans  mes  pages 
quelque  chose  de  vrai  et  d'utile,  je  suis  complètement  indemnisé  du  blâme  des 
autres.  »  British  Muséum,  mss.  35,129,  fol.  307. 
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instruit,  j'espérais  ajouter  au  bonheur  de  ma  situation  par  le 
bonheur  de  tout  ce  qui  m'entourait...  et  j'ai  été  obligé  de 
fuir  ce  pays  que  j'avais  si  bien  servi.  J'en  suis  banni.  Toutes 
mes  espérances  se  sont  évanouies  comme  Tombre  et  je  suis 
errant,  isolé,  sans  patrie.  La  vie  est-elle  donc  entièrement 
finie  pour  moi  (1)?  «Plainte  touchante  où  n'entre  aucune 
amertume  :  »  La  Révolution  et  ses  malheurs  ne  m'ont  laissé 
aucune  haine  personnelle...  C'est  un  bonheur  dont  je  sens 
tout  le  prix...  Il  faut,  sans  méconnaître  les  crimes  de  la  Révo- 
lution, les  attribuer  aux  factions  et  s'indigner  autant  de  la 
conduite  des  puissances  combinées  que  de  celle  des  terro- 
ristes... Le  combat  est  aujourd'hui  entre  la  liberté  et  le  des- 
potisme. Si  la  cause  de  la  liberté  prévaut,  elle  pourra  s'orga- 
niser, se  régulariser,  cesser  d'être  anarchie.  Si  le  despotisme 
triomphe,  il  ne  s'organisera  que  pour  enchaîner  l'univers.  » 

Liancourt  juge  sévèrement  les  hommes  de  sa  caste,  les  cons- 
pirateurs de  Coblentz  et  de  Quiberon  :  a  II  est  en  moi,  il  est 
profondément  en  moi  de  préférer  de  garder  toute  ma  vie  mon 
état  de  banni,  de  pauvre  diable,  à  me  voir  rappeler  dans  mon 
pays  et  dans  mes  biens  par  l'influence  des  puissances  étran- 
gères et  par  l'orgueil  anglais.  Je  n'entends  pas  parler  d'une 
défaite  des  troupes  françaises  sans  une  grande  peine,  de  leur 
succès  sans  un  sentiment  d'amour-propre  satisfait  que  je  ne 
cherche  pas  toujours  assez  à  cacher.  » 

Ce  sentiment,  loin  de  le  cacher,  il  l'étalé,  il  s'en  glorifie. 
Les  victoires  des  armées  républicaines  le  transportent;  son 
ton  devient  épique  :  a  C'est  à  cette  époque  que  se  formait  la 
confédération  des  rois  de  l'Europe  contre  la  France,  et  il  était 
permis  de  croire  que  cette  coalition  contre  une  anarchie  inté- 
rieure de  sang  et  de  crimes,  assaillie  par  les  armées  d'élite 
de  toutes  les  puissances  formidables  de  l'Europe,  n'ayant  à  y 
opposer  que  quelques  troupes  de  ligne  dépourvues  de  leurs 
anciens  officiers,  et  des  milices  de  nouvelles  levées  dont  la 
plupart  des  soldats  ne  marchaient  que  malgré  eux,  et  n'ayant 

(1)  I,  p.  t33. 
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pour  subvenir  aux  dépenses  énormes  d'une  telle  guerre  qu'un 
papier-monnaie  en  discrédit,  serait  suivie  de  succès.  Quel 
Français,  même  ami  de  sa  patrie  et  pleurant  sur  ses  erreurs 
et  sur  ses  infortunes,  eût  alors  osé  espérer  ce  que  les  événe- 
ments nous  ont  montré  possible  ?. . .  Qui  eût  cru  que  des  géné- 
raux anciens  et  nouveaux  seraient  tout  à  coup  sortis  du  néant 
pour  étonner  Tunivers  de  leurs  exploits?  Qui  eût  cru  que 
parmi  eux  et  au-dessus  de  tous  ceux  que  l'histoire  a  fait  con- 
naître jusqu'ici  il  existât  un  Buonaparte  (1)?  » 

Après  le  9  thermidor,  il  est  bien  disposé  pour  Tordre 
nouveau  :  «  Puisse  la  nation  être  aussi  heureuse,  aussi  bien 
ordonnée  qu'elle  est  grande  !  Puisse-t-elle  profiter  avec  sagesse, 
modération,  de  ses  immenses  et  surprenants  succès  ! . . .  Le  sen- 
timent de  la  patrie,  si  pénible  et  si  contradictoire  avec  ma 
position,  domine  tous  les  autres.  » 

Ses  idées  conciliantes  percent  dans  l'approbation  qu'il 
donne  à  la  lettre  de  Benjamin  Franklin  sur  la  Constitution. 
Franklin,  battu  sur  la  question  de  la  Chambre  unique  et  d'un 
pouvoir  exécutif  limité,  sacrifie  ses  opinions  au  bien  public, 
a  Eh  !  qui  peut  oser  croire  que,  parce  que  même  l'expérience 
des  siècles  passés  semble  montrer  plus  d'avantages  dans  telle 
ou  telle  forme  de  gouvernement,  plus  d'inconvénients  dans 
telle  ou  telle  autre,  cette  expérience  soit  une  règle  sûre  et 
infaillible?...  N'est-il  pas  certain,  comme  le  dit  Franklin, 
•qu'il  n'est  pas  de  forme  de  gouvernement  qui,  administrée 
par  les  gouvernants  et  obéie  par  les  gouvernés  avec  une 
entière  et  constante  sincérité,  avec  le  zèle  religieux  du  bien 
public,  avec  le  désir  de  la  faire  réussir,  ne  puisse  opérer  le 
bonheur  des  peuples,  seul  but  des  gouvernements  (2)?...  « 

N'est-ce  point  sous  une  forme  voilée  une  adhésion  au  Direc- 
toire ?  0  Le  zèle  du  bien  public,  le  désir  de  l'opérer  de  tous 
ses  moyens,  n'est-il  pas  le  devoir  de  conscience  de  tout 
citoyen  et  aussi  son  intérêt  le  mieux  entendu  ?  » 

Le  fossé  se  creusait  entre  Liancourt  et  la  légitimité.  Celle- 

{i)  VII,  p.  t37. 
ii)  VII,  p.  J02. 
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ci  fut  assez  maladroite  pour  rendre  la  scission  manifeste. 
En  1795,  quand  il  errait  dans  les  contrées  sauvages  du  haut 
Canada,  »  bien  éloigné  de  fait  et  de  pensée  de  toutes  les  gran- 
deurs de  ce  monde  »  ,  il  reçut  une  lettre  de  Louis  XVIIl  qui 
lui  demandait  sa  démission  de  la  charge  de  grand  maitre  de 
la  garde-robe.  «  Cette  démarche,  dit  Gaétan,  avait  été  mal 
inspirée  à  un  prince  alors  détrôné,  qui  ordonnait  lorsqu'il 
n'était  pas  assez  fort  pour  contraindre  à  obéir,  et  qui  rede- 
mandait une  charge  acquise  à  prix  d'argent  lorsqu'il  n'avait 
pas  les  moyens  de  la  rembourser.  »  Liancourt  refusa  :  il  avait 
été  heureux  pendant  vingt  ans  d'être  attaché  par  cette  charge 
a  au  vertueux  Louis  XVI  » ,  il  ne  reconnaissait  pas  à  un  autre 
le  droit  de  le  contraindre  à  la  conserver  ou  à  la  rendre.  La 
riposte  ne  tarda  pas.  Lord  Dorchester,  gouverneur  des  posses- 
sions anglaises,  lui  fit  signifier  par  son  secrétaire  une  défense 
formelle  d'entrer  dans  le  bas  Canada.  ^  Il  n'a  pas  même  pris, 
dit  Liancourt,  la  peine  de  signer  la  lettre,  et  a  ajouté  ainsi  la 
grâce  des  formes  à  l'agrément  de  la  chose.  »  Notre  philosophe 
ne  s'étonnait  plus  de  rien.  En  arrivant  au  Canada,  il  était 
comblé  d'honneurs;  quelques  mois  plus  tard,  il  était  chassé 
comme  «  un  vaurien  ».  —  a  On  me  dit  pour  me  consoler  que 
Son  Excellence  est  un  radoteur,  que  sans  doute  quelque 
prêtre  français  émigré  m'aura  rendu  ce  bon  office  auprès 
de  quelque  secrétaire  ou  de  sa  maîtresse  :  cela  est  possible  ; 
car,  quoique,  grâce  au  ciel,  je  n'aie  jamais  fait  de  mal  à  per- 
sonne, je  ne  laisse  pas  de  trouver  des  gens  qui  voudraient 
m'en  faire  (I).  » 

Cette  seconde  disgrâce  ne  lui  fit  guère  plus  d'effet  que  la 
première  —  vieille  de  vingt  ans  —  ;  elle  ne  devait  pas  être  la 
dernière.  «L'on  ne  peut  étre>  ajoute  le  duc,  honoré  ou  mor^ 
tifié  que  par  le  sentiment  de  soi-même.  »  Sa  conscience 
rélevait  au-dessus  des  humiliations  du  roi  de  Coblentz  et  des 
persécutions  de  ses  alliés,  les  Anglais. 

(i)  III.  p.  167.  —  Vie  du  duc,  p.  W. 
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Pendant  ces  quatre  années,  qu'étaient  devenus  les  siens? 
Où  était  la  duchesse?  Où  étaient  ses  61s?  Les  domaines 
avaient-ils  été  vendus  ?  Les  œuvres  commencées  avaient-elles 
disparu? 

L'hôtel  de  la  rue  de  Varennes  avait  été  séquestré  et  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre;  le  commissaire- 
ordonnateur  de  la  17'  division  militaire  et  les  commissaires 
de  la  section  des  routes  s'y  étaient  installés.  La  Commission 
des  monuments  nommée  par  la  Convention  avait  fait  son  choix 
parmi  les  livres  et  le  mobilier.  Sur  le  rapport  d'Ameilhon,  les 
volumes  les  plus  intéressants,  parmi  lesquels  les  manuscrits 
de  ses  voyag^es  et  de  ceux  de  ses  fils,  furent  transportés  au 
dépôt  de  rhôtel  de  Nesle.  Les  commissaires  Boizot  et  Le 
Blond  firent  mettre  en  réserve  plusieurs  groupes  de  marbre  et 
deux  «  cabarets  de  porcelaine  de  beau  saxe  n  .  Liancourt  pos- 
sédait aussi,  rue  Plumet,  n*  951,  une  maison  qui  renfermait 
son  cabinet  d'histoire  naturelle  et  son  cabinet  de  physique  ; 
tous  deux  furent  réservés  et  exceptés  de  la  vente  (i). 

(i)  Archivée  nationales,  F'^,  1263.  Procèt-verbauz  de  la  Commission  des 
monuments  publiés  par  M.  Jean  Tuetey  (t.  II,  pièces  annexes,  p.  179  et  185). 
Les  manuscrits  des  Voyages  de  1782  et  de  1783  et  du  Voyage  en  Normandie  sont 
â  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  (voir  Appendice  n*  II).  Nous 
n'avons  pas  retrouvé  les  autres  manuscrits  dont  parle  Ameilhon. 

L'agent  du  domaine  de  la  section  du  Bonnet^Rouge  tirait  de  ces  immeubles 
tout  le  parti  possible.  En  1700,  la  valeur  locative  de  l'hôtel  de  la  rue  de 
Varennes  était  estimée  6,000  livres,  —  6,500  en  Tan  VI.  Le  11  pluviôse  an  II, 
le  département  se  servait  d'une  des  pièces  comme  salle  de  vente.  Le  4  frimaire, 
on  appartement  avait  été  loué  125  livres,  pour  six  mois;  le  11  frimaire,  trois 
chambres  étaient  louées  30  livres  par  terme  ;  le  22  prairial,  le  Domaine  recevait 
100  livres  «  provenant  de  la  vente  des  fruits  et  gaions  du  jardin  de  la  maison  de 
la  rue  de  Sèvres  ■ .  Le  22  floréal  an  IV,  Zangiacomi,  membre  du  Comité  des 
secours  publics  de  la  Convention,  occupait  dans  l'hôtel  de  la  rue  de  Varennes  un 
appartement  de  450  francs.  (Archives  de  la  Seine,  Domaines,  carton  607,  dos- 
sier 860)  et  Éiat  des  bâtiments  nationaux  affectés  h  un  service  militaire  quel- 
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Après  son  divorce,  la  duchesse,  devenue  la  citoyenne  Lan- 
nion,  s'était  réfugiée  à  Yersoix-la-Baison,  département  de 
TAin,  district  de  Nantua.  La  maison  qu'elle  occupait  était  sur 
les  deux  territoires  —  français  et  suisse  —  de  façon  qu'à  la 
moindre  alerte  elle  se  mettait  en  sûreté.  Elle  vécut  là  très 
simplement,  presque  dans  la  g^éne,  s'aidant  de  travaux  à  l'ai- 
guille.  Aussi,  plus  tard  «  recommandait-elle  aux  enfants  de 
s'instruire  et  de  travailler,  afin  d'être  en  mesure,  dans  les 
moments  de  crise,  de  lutter  contre  le  sort  (1)  » . 

C'était,  à  en  juger  par  ses  procédures,  une  femme  avisée, 
conseillée  par  des  procureurs  madrés.  Le  22  décembre  1792, 
d'accord  avec  son  fils  Alexandre-François,  stipulant  m  comme 
divorcée,  mère  et  administratrice  des  biens  de  Frédéric- 
Gaétan  n ,  elle  se  déclarait  créancière  d'un  douaire  de 
10,000  livres  de  rente  viagère,  et  demandait  au  district  de 
distraire  des  biens,  avant  toute  aliénation,  des  immeubles 
productifs  de  la  même  somme  :  son  fils  déclarait  à  la  même 
époque  au  district  de  Grandvilliers  (Oise)  qu'il  était  créan- 
cier de  son  père,  »  actuellement  émigré,  de  600,000  livres  en 
principal,  afin  qu'il  ne  soit  rien  revendu  ni  aliéné  desdits 
biens  (2)  »  .  Les  autorités  de  l'Oise  gardaient  un  souvenir  trop 
profond  des  bontés  de  Liancourt  pour  ne  pas  se  prêter  à  la 
réussite  de  ces  démarches  :  l'émigré  était  resté  populaire,  sur- 
tout pour  sa  conduite  pendant  la  Révolution  et  pour  la  part 
qu'il  avait  prise  à  la  formation  du  département,  m  II  passait 
pour  bon  patriote,  dit  Pierre  Bouchez  dans  une  pétition  du 
9  septembre  1793  à  la  Convention,  il  en  faisait  tous  les  actes 

conque  de  tetre  et  de  mer  :  ans  Vit  a  XI J  (Domaines,  rf^.  397,  n*  proviioîre). 

La  maUon  «le  la  rue  Plumet  fut  vendue  par  le  Domaine  600,100  livrei  le 
26  thermidor  an  III.  L'hôtel  de  la  rue  de  Varennes,  458,  portait  en  1809  le 
n*  12  :  il  fat  vendu  par  le  duc,  le  8  février  1809,  au  général  comte  Rampons 
moyennant  125,000  francs;  il  éuit  grevé  de  plus  de  3  millions  d'hypothéquée  : 
la  dernière  était  prise  par  le  Trésor  public  pour  sûreté  d'une  créance  deX48  fr.  90  ; 
rbôtel  avait  été  acheté,  le  16  mars  1764,  par  le  duc  d'Estissac  aux  créancier*  d« 
Mme  la  marquise  de  Feuquières,  160,000  livre»;  il  porte  aujourd'hui  le  n*  58. 

(1)  Louis  HcBEBT,  Crèvecœur^le- Grand,  p.  176.  —  Abbé  Sbllieb,  Mémoire 
cité,  p.  543  et  suiv. 

(1)  Archives  de  l'Oise.  Émigrés,  portefeuille  4,  et  Archives  nationales,  F\ 
n*54U. 
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extérieurs,  achetant  des  biens  nationaux  (1).  "  Des  domaines 
aussi  considérables  ne  pouvaient  se  liquider  en  un  jour  :  Tactif 
était  de  1,711,086  livres,  il  y  avait  un  énorme  passif;  une 
partie  des  biens  nationaux  achetés  par  Liancourt  avaient  été 
revendus  par  lui,  sans  doute  pour  fournir  à  la  contribution 
volontaire  qu'il  avait  offerte  au  roi.  D'autres,  sur  lesquels 
il  avait  payé  des  acomptes  de  78,263  livres,  furent  revendus 
sur  folle  enchère  le  25  juin  1793.  Le  18  avril  avait  eu  lieu 
Testimation  des  meubles  «  appartenant  à  la  nation  »  .  Le  châ- 
teau devait  avoir  été  préalablement  vidé.  On  n'y  trouvait  que 
des  instruments  de  mathématiques,  quelques  gravures,  des 
gouaches,  deux  vues  du  champ  de  la  Fédération,  un  portrait 
de  Washington  estimé  5  livres  et  un  tableau  de  Fragonard 
estimé  60  livres.  Les  belles  collections  d'art  avaient  dis- 
paru; les  livres  étaient  sans  doute  restés,  car,  le  17  sep- 
tembre, le  citoyen  Genaille  faisait  l'inventaire  de  la  biblio- 
thèque. La  citoyenne  Lannion  avait  fait  liquider  ses  reprises 
à  2,537,035  livres;  pour  s'en  couvrir,  elle  se  fit  auto- 
riser à  acheter  des  meubles  provenant  de  la  liquidation  pour 
150,000  livres  (2). 

La  citoyenne  Lannion  vécut  assez  tranquille  à  Versoix.  Le 
5  pluviôse  an  II  (24  janvier  1794),  la  municipalité  lui  décer- 
nait un  certificat  a  du  plus  pur  civisme  ;  depuis  sa  résidence, 
elle  avait  donné  des  marques  de  son  amour  pour  la  patrie,  la 
liberté,  l'égalité,  et  n'avait  cessé  d'exercer  des  actes  de  bien- 


(1)  Pierre  Bouchez,  juge  de  paix  à  Liancourt,  demandait  qu*une  acquisition 
faite  par  loi  en  1791  d'an  bâtiment  appartenant  à  Liancourt  fût  confirmée.  (Arch. 
nat.,  Police  générale,  ^miyrei,  F^,  3399.)  Ayant  son  émigration,  Liancourt  avait 
disposé  d'une  partie  de  ses  propriétés  tant  par  Tente  que  par  échange  au  profit 
de  plusieurs  particuliers.  (Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Clermont  du 
il  juin  1793.  Arch.  de  l'Oise,  Émigrés^  portefeuille  4.) 

(S)  Archives  de  l'Oise.  Émigrés,  portefeuille  4,  pièces  relatives  à  l'indemnité 
dae  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825.  Aux  termes  du  bordereau,  l'actif  du 
duc  se  monUit  à  2,022,036  fr.  25.  11  fallait  en  déduire  1,940,353  fr.  67  dont 
1,551,190  francs  ù  titre  de  dettes  payées  à  sa  décharge.  11  n'eut  à  toucher  que 
81,682  fr.  58é  La  ferme  d'Ereuse,  bien  national,  achetée  le  5  janvier  1791 
465,000  francs,  avait  été  revendue  802,500  francs  en  assignats,  soit,  en  numéraire, 
par  suite  de  la  réduction  de  48,50  pour  100  au  cours  du  jour  de  la  venta, 
389,212  fr.  50. 
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feisance  envers  les  indig^ents  •  .  La  bienfaisance  était  de  tra- 
dition dans  le  ménagée,  même  désuni  et  dispersé.  Du  fond  de 
son  exil,  Liancourt  recommandait  encore  de  prendre  en  con- 
sidération les  nécessiteux,  a  d'employer  la  plus  g^rande  dou- 
ceur et  les  ménagements  les  plus  humains  pour  foire  ren- 
trer les  recouvrements  arriérés  (1)  > .  Malg^ré  son  civisme,  la 
citoyenne  Lannion  fut  décrétée  d'arrestation  les  20  germinal 
et  18  floréal  an  II  (10  avril  et  8  mai  1794);  elle  se  réfugia  de 
Tautre  côté  de  son  jardin,  en  Suisse  ;  mais,  le  28  messidor 
an  III  (16  juillet  1795),  un  arrêté  du  directoire  de  TAin  lui 
rendait  l'administration  de  ses  propriétés,  et,  le  25  pluviôse 
an  y  (13  février  1797),  un  arrêté  signé  Beubell,  »  considérant 
qu'elle  avait  légalement  justifié  de  sa  résidence  sur  le  terri- 
toire de  la  République  depuis  le  29  avril  1792  jusqu'au 
13  floréal  an  III  v,  la  rayait  définitivement  de  la  liste  des 
émigrés  :  elle  partagea  désormais  sa  vie  entre  Paris  et  Grève- 
cœur  (2) . 

Liancourt  avait  trois  fils.  L'ainé,  François-Armand-Frédëric, 
était,  au  moment  de  la  Révolution,  lieutenant-colonel  de  dra- 
gons; après  le  10  août,  il  s'était  caché  à  Rouen,  il  était  parti 
ensuite  pour  la  Hollande  et  s'était  engagé  dans  le  corps  des  bus- 

(1)  Louis  Hubert,  Crèvecœur^ie-Grandt  p.  163  (note). 

(2)  Archive!  nationalei.  Police  générale,  F^,  n*  5444.  (Émigration  ;  certifi- 
cats d'amnistie  et  de  maintenue.) 

La  citoyenne  Lannion  fut  sous  tous  les  régimes  pourchassée  par  le  fisc.  Le 
3  prairial  an  V,  Barbie,  sur  l'invitation  du  directeur  des  Domaines,  la  poursuivait 
pour  moitié  d'une  rente  de  250  francs  qu'elle  devait  comme  codébitrice  solidaire 
de  son  mari  émigré,  aux  termes  de  l'article  73  de  la  loi  du  1*  floréal  an  III. 
En  1811,  la  loi  de  floréal  n'était  pas  abrogée;  le  11  décembre,  contrainte  contre 
«  la  dame  Félicité-Sophie  Lannion  et  son  mari  pour  la  validité  «  pour  payement 
de  la  même  rente  et  des  arrérages,  dus  du  1*'  juillet  1702  au  1"  pluviôse  an  V, 
date  de  l'arrêté  de  liquidation.  Le  11  décembre  1812,  contraintes  multiples  pour 
moitié  d'une  rente  de  3,980  fr.  85,  —  pour  8,718  fr.  82  dus  aux  époux  Duval 
(de  la  Roche-Guyon),  —  pour  5,153  fr.  05  dus  à  la  veuve  Minies.  —  La  pour- 
suite pour  la  créance  Duval  avait  été  autorisée  le  18  germinal  an  Y.  De  l'an  V 
à  1812,  le  directeur  des  Domaines  avait  sommeillé.  (Archives  de  la  Seine, 
carton  807,  dossier  880,  passim  :  pièces  du  bureau  de  la  liquidation  des  dettes 
des  émigrés  condamnés  et  déportés  du  département  de  ta  Seine.)  La  duchesse 
demeura  à  Paris,  d'abord  31,  rue  de  Babylone,  puis  rue  des  Saints-Pères,  n*  1194; 
elle  mourut  le  2  mars  1830;  sa  vie,  même  après  le  retour  du  duc,  fut  peu  mêlée 
è  celle  de  son  mari  :  nous  la  retrouverons  de  temps  en  temps  associée  à  ses  bien- 
faite. 
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sards  de  Ghoiseul  au  service  anglais.  Licencié  le  26  avril  1796, 
il  gagna  Altona.  On  oublia  tout  d'abord  de  le  porter  sur  la 
liste  des  émigrés  et,  le  25  ventôse  an  YI,  il  figura  à  un  acte  de 
partage  entre  sa  mère  et  lui,  passé  devant  l'administration  du 
département  de  TAin.  Mais,  sur  une  réclamation  malheu- 
reuse, il  fut  inscrit  sur  une  liste  supplémentaire,  le  24  flo- 
réal an  VIII  (1).  Il  ne  fut  rayé  que  le  8  fructidor  an  IX 
(26  août  1801),  grâce  aux  démarches  de  sa  mère,  des 
membres  de  la  députation  de  la  Seine,  Huguet  (des  Anciens], 
Leroux,  Faure  (des  Cinq-Cents)  et  de  Portiez  (de  FOise) . 

Le  second  fils,  François-Alexandre,  avait  été  porté,  dès  le 
début,  sur  la  liste  de  TOise  comme  domicilié  à  Mello  ;  cadet- 
gentilhomme  à  TÉcole  militaire,  puis  aide  de  camp  de  son 
père,  il  avait  servi  sous  La  Fayette  comme  lieutenant-colonel 
du  6*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  et  donné  sa  démission  le 
20  mars  1793;  propriétaire  à  Saint-Domingue,  il  y  alla  sans 
doute  pendant  la  Terreur  et,  en  qualité  de  colon,  il  pré- 
tendit «  n'avoir  jamais  émigré  ».  Dès  le  15  ventôse  an  V 
(5  mars  1797)  il  obtint  sa  radiation,  comme  ayant  justifié  de 
sa  résidence  du  9  mars  1792  au  5  thermidor  an  III  et  ayant  été 
provisoirement  rayé  par  les  administrations  de  Pont-Audemer 
et  de  Senlis.  Il  était  qualifié  a  fabricant  de  siamoise  et  de 
toile  de  coton  (2)  »  .  C'est  en  cette  qualité  que,  le  23  pluviôse 
an  VI  (11  février  1798),  Letourneux,  ministre  de  Tintérieur, 
lui  accorda  l'autorisation  de  conserver  u  quatre  prisonniers 
anglais,  ouvriers  de  la  fabrique,  qui  lui  sont  très  utiles  et  qui 

(1)  Arch.  nat.,  F^,  n*  5444.  Lettre  do  commisiaire  du  directoire  eiérutif  de 
l'Oise  au  citoyen  ministre  de  la  police  générale  (15  nivôse  an  VIII).  La  7*  liste 
supplémentaire  est  formée  en  vertu  de  l'article  5  de  la  section  i**  du  titre  III 
de  la  loi  du  25  brumaire  an  III.  L'arrêté  du  24  floréal  an  VII  y  déclare  inscrits 
La  Rochefoucauld  fils  et  son  épouse.  Le  13  nivôse  an  VIII,  il  était  placé  en  sur- 
veillance. La  citoyenne  Lannion  demeurait  alors  rue  Notre-Dame-des-^hamps, 
n'  1481. 

(2)  /</.,  ¥\  4235,  3399  et  5988.  L'arrêté  de  la  radiation  est  signé  Reubell. 
Le  21  messidor  an  VI,  Fortin,  homme  de  loi,  demande  au  ministre  de  la  police 
expédition  des  mandats  d'arrêt  et  de  mise  en  liberté  de  François  et  de  son  frère 
•  pour  faire  statuer  sur  la  radiation  »  ;  le  3  thermidor,  la  demande  est  renouvelée 
et  les  ordonnances  de  mise  en  liberté  sont  expédiées.  Le  17  pluviôse  an  VII, 
François- Alexandre  demande  copie  de  sa  radiation  définitive. 
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demandent  à  rester  en  France  »  .  Il  envoie  avec  sa  pétition 
des  échantillons  de  «  basins  et  de  mousselinette8(l)  »  • 

Le  troisième  fils,  Gaétan,  ou  «  Gayetan  »  (2),  suivant  la 
correspondance  administrative,  n'émigra  pas.  Il  habita  avec 
sa  mère;  appelé  comme  conscrit  de  la  première  classe,  il 
partit  pour  les  armées  (3) . 

Liancourt,  on  Ta  constaté,  avait  laissé  des  traces  ineffa- 
çables dans  le  cœur  des  populations  de  FOise  :  il  y  avait  chez 
elles  un  secret  espoir  de  le  revoir,  de  profiter  de  nouveau  de 
son  activité  intelligente  et  avisée.  Cette  gratitude  inspira  aux 
autorités  révolutionnaires  la  volonté  de  conserver,  sans  y 
toucher,  le  château  et  le  parc. 

Ils  échappèrent  ainsi  à  la  destruction.  «  Le  protecteur  pou- 
vait y  revenir,  w  Le  moyen  choisi  fut  aussi  simple  qu'efficace. 
On  prétexta  «  que  les  grands  développements  que  la  République 
procurait  à  tous  les  établissements  de  bienfaisance  avaient 
accru  Técole  des  arts  et  métiers  de  Liancourt  » ,  et  que,  son  local 
ne  suffisant  plus,  il  était  naturel  de  lui  attribuer  les  bâtiments 
inhabités  du  château .  Le  parc  fut  respecté  dans  l'intérêt 
de  la  santé  des  élèves.  Le  1"^  novembre  1792,  Pacbe,  ministre 
de  la  guerre,  demanda  à  la  Convention  28,000  livres  par  an 
pour  une  maison  d'éducation  destinée  à  cent  soixante  enfants 
choisis  parmi  ceux  des  officiers  invalides  ou  militaires  peu  for- 
tunés... II  rappelait  leur  ancien  titre  :  <(  Enfants  de  l'armée  « 
et  le  nom  du  fondateur,  le  «  ci-devant  citoyen  Liancourt  v . 
La  lettre  fut  renvoyée  au  Comité  d'Instruction  publique  qui 
nomma  Massieu  rapporteur  (4) . 

(i)  Arch.  nat.,    F'',  sant  cote.  La  demande  eit  du  14  pluviôse. 

(2)  La  Rocbefoucauld-Liàhcouht  (Frédéric-Gaétan,  marquis  db),  1779-1863, 
sous-préfet  de  Clermont  (Oise)  et  des  Andelys  sous  le  premier  Empire,  démis- 
sionnaire; rallié  aux  Bourbons,  il  organisa  pendant  les  Cent-Jours  une  insurrec- 
tion royaliste  en  Franche-Comté;  chargé  de  missions  particulières  en  Allemagne, 
il  fut,  en  1827,  représentant  du  Cher  à  la  Chambre  des  députés,  partisan  de  la 
liberté  parlementaire  et  de  la  souveraineté  résidant  dans  l'Assemblée  législative  ; 
il  fut  constamment  réélu  sous  la  monarchie  de  Juillet  et  rentra  en  1848  dans  la 
vie  privée.  La  Vie  du  duc  si  souvent  citée  dans  cet  ouvrage  est  de  lui. 

(3)  Lettre  citée  du  commissaire  de  l'Oise  du  15  nivôse  an  VH. 

(4)  Arch.  nat.,  F*^,  1144. — Gcillaumb,  Procèt^verbaux  du  Comité d'inttme- 
tion  publique,  séance  du  6  novembre  1792,  p.  42.  —  Vie  duduc,  p.  55.  —  La  loi 


L'EMIGRATION   —   LES   ETATS-UNIS  «35 

Malgpré  le  bon  vouloir  de  la  Convention,  Técole  passa  par 
une  série  de  transformations  malheureuses.  L'École  de  Mars 
avait  été  supprimée  le  18  thermidor  an  II  (25  juillet  1794); 
une  partie  des  élèves  furent  transférés  à  Liancourt.  Léonard 
Bourdon  avait  fondé,  dès  la  fin  de  1791,  la  Société  des  Jeunes 
Français  dans  le  monastère  des  ci-devant  religieux  de  Saint- 
JVfartin-des-  Champs.  Ils  y  recevaient,  outre  l'éducation  intel- 
lectuelle et  morale,  une  instruction  professionnelle.  Un  décret 
du  18  brumaire  an  II  avait  réuni  à  cette  société  les  Orphelins 
des  Défenseurs  de  la  Patrie  dont  jadis  le  chevalier  Pawlet 
avait  été  l'éducateur  (1).  Le  13  germinal  an  III  (2  avril  1795), 
la  Société  avait  été  dissoute  et,  le  12  prairial.  Bourdon  avait 
été  arrêté  comme  complice  de  Tinsurrection.  Ses  pension- 
naires, a  bien  nourris,  bien  vêtus  et  bien  portants  »  ,  suivant 
Bourdon,  furent  transportés  à  Liancourt  (2).  Le  23  floréal  et 
le  9  prairial  an  III,  la  Convention  vota  pour  eux  deux  secours 
provisoires  de  15,000  livres  chacun  (3).  Que  pouvait-on  faire 
de  cette  réunion  incohérente  d'enfants  d'âges  divers,  élevés 
suivant  des  méthodes  différentes?  La  Convention  songea  à  la 
transformer  en  une  école  de  sous-officiers  et  d'officiers.  Le 
régime  militaire  y  fut  en  vigueur.  On  adopta  l'uniforme  et 
l'équipement  des  élèves  de  l'École  de  Mars.  D'après  un  pal- 
marès de  l'an  IV  (29  mars  1796),  on  leur  enseignait  la  lec- 
ture, l'écriture,  le  calcul,  la  grammaire  française,  les  mathé- 
matiques, un  peu  de  tactique  et  la  musique  instrumentale. 
Deux  hommes  s'efforcèrent  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
chaos.  Wilhem  (4),  soldat  à  dix  ans,  caporal-sapeur  à  quatorze 

relatire  u  l'école  de  Liancourt  est  du  3  veodémiaire  an  IV.  Le  sous-directeur  et 
les  proFetfseurs  «ont  nommés  par  le  Comité  d'Instruction  publique;  la  compagnie 
des  vétérans  chargés  de  Tinstruction  est  de  vingt-cinq  hommes.  La  loi  est  signée 
Bandin  des  Ardennes,  président.  (Arch.  nat.,  F",  1144,  n**  32.) 

(1)  TrBTEY,  L* Assistance  publique  à  Paris ^  III f  p*  568. 

(2)  Catalogne  Charavay  de  la  vente  de  1862,  n**  152.  Pétition  de  Léonard 
Bourdon  du  29  ventôse  an  VII. 

(3)  TuBTET,  ouv.  cité,  III,  p.  573. 

(4)  Wilhem  (Guillaume-Louis  Bocquevillb,  dit),  né  à  Paris,  1781-1842,  devint 
ensuite  répétiteur  de  mathématiques  et  de  grammaire  au  prytanée  de  Saint-Gyr; 
il  y  fut  chargé  de  leçons  sur  l'art  musical.  En  1815,  Wilhem,  d'accord  avec 
Carnot,  voulut  introduire  la   musique  dans  le   programme   de   l'enseignement 
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ans,  enseignait  la  musique.  «  Un  grain  de  musique  Tavait 
frappé  au  front,  un  autre  lui  tomba  sur  le  cœur.  Il  n'avait 
d'autre  maître  que  la  nature,  d'autres  secours  que  quelques 
livres  de  la  bibliothèque.  » 

Grouzet  (1)  avait  été  principal  au  collège  du  Panthéon  fran- 
çais, puis  directeur  de  l'institut  Léonard-Bourdon  depuis  le 
13  germinal  an  II.  Quand  il  arriva  à  Liancourt  avec  deux  cent 
cinquante  enfents,  dont  plusieurs  attaqués  de  la  gale,  de  la 
teigne  et  du  scorbut,  le  château  était  dans  un  triste  état,  a  Des 
dortoirs  encombrés  de  plâtras,  la  plupart  sans  porte  et  sans 
vitrage;  des  bâtiments  dégradés  par  le  séjour  successif  des 
réquisitionnaires,  des  détenus  et  des  prisonniers  de  guerre; 
point  de  tables,  point  de  bancs,  point  de  lits,  excepté  quel- 
ques couchettes  chargées  sur  les  voitures  et  tellement  infec- 
tées de  punaises  qu'on  ne  pouvait  s'en  servir...  (2).  Quarante 
enfants  étaient  restés  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ;  leurs  effets 
étaient  imprégnés  de  virus  galeux.  »  Ce  n'est  qu'en  l'an  lY 
qu'on  obtint  deux  cents  paires  de  souliers  :  comme  leurs 
pères,  les  orphelins  de  la  patrie  allaient  pieds  nus.  Grâce  à 
Grouzet,  â  sa  femme  qui  se  dévoua  gratuitement  au  service  de 
la  lingerie  ;  grâce  â  Benezech,  «  ministre  sensible  et  ami  de 
l'humanité  v  ,  tout  changea  peu  à  peu.  L'école  fut  réparée  de 
façon  à  loger  six  cents  élèves;  on  commença  â  payer  les 
agents  qui,  depuis  quinze  ou  dix-huit  mois,  n'avaient  rien 
reçu.  Grouzet  recevait  deux  centimes  en  numéraire,  par  jour 
et  par  élève.  Avec  ces  faibles  ressources,  il  fit  des  miracles,  ce 

mutuel.  Le  premier  euai  eut  lieu  à  Técole  de  la  rue  Saint-Jean-de-Beaoyais. 
En  1835,  il  fut  nommé  directeur  inspecteur  général  de  renseignement  du  chant 
dans  les  écoles  primaires  de  la  Seine,  puis  délégué  général  pour  l'enseignement 
universitaire  du  chant. 

(1)  GaouzBT  (Pierre),  directeur  du  collège  de  Compiègne  (1800),  du  prytanée 
de  Saint-Cyr  (1801),  transféré  à  La  Flèche  en  1808,  et  enfin  proviseur  au 
lycée  Gharlemagne  (1800). 

(î)  Grouzet,  Observations  justificatives  sur  V école  nationale  de  Liancourt, 
depuis  son  origine  jusfjyi* a  ce  jour  i*'  vendémiaire  an  Vill.  —  Buisson,  Dict.  de 
pédagogie,  articles  Grouzet  et  Wilhem.  —  Jomabd,  Discours  sur  Wilhem  a  la 
Société  d'instruction  élémentaire,  184S.  (Bibl.  de  Tlnstitut.  Mélanges  biogra- 
phiques, AA.  2410  B.)  —  Pompée,  Rapport  sur  l'enseignement  technique  à  t£x- 
position  de  1867.  —  Guettibr,  Histoire  des  écoles  d'arts  et  métiers,  passim. 
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qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  dénoncé.  Il  répondit  par  Texposé 
des  progrès  réalisés  dans  renseignement,  dans  la  discipline, 
dans  l'administration  :  a  J'ai  travaillé,  disait-il,  péniblement, 
sans  relâche  et  presque  sans  aide,  au  milieu  des  décombres.  » 
Le  citoyen  Lardinois,  capitaine  des  vétérans  nationaux, 
tt  homme  sage  et  judicieux»  ,  enseignait  l'exercice  aux  élèves. 
Mal  habillés  et  mal  nourris,  ils  n'en  étaient  que  plus  vail- 
lants. Ils  chantaient  les  chœurs  de  Crouzet  sur  la  musique  de 
Wilhem  ou  de  Gossec. 

Bénissons  TLtre  suprême. 
Il  veille  à  notre  destin, 
II  nous  protège,  il  nous  aime, 
Il  est  le  Dieu  de  l'orphelin. 

Que  Tasyle  où  notre  jeunesse 
Trouva  des  soins  consolateurs 
Soit  une  école  de  sagesse, 
Du  travail  et  de  saintes  mœurs. 

Le  «  ci-devant  n  Liancourt  eût  applaudi  à  leurs  ébats  s'il  les 
avait  vus,  chaque  décade,  se  mêler  aux  danses  publiques  dans 
son  parc  transformé  en  promenade  nationale  et  sous  les  fenêtres 
mêmes  de  son  antique  demeure. 

Le  livre  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'agent  comptable,  le 
citoyen  Chapelle  (1),  est  intéressant  à  parcourir.  Les  comptes 
sont  tenus  avec  méthode.  On  arrive,  en  l'an  VIII,  à  avoir  un 
excédent  de  recettes  de  31,692  fr.  22.  On  vend  les  produits 
agricoles.  On  afferme  le  droit  de  pêche  dans  les  canaux  ;  les 
employés  sont  payés  plus  régulièrement.  Crouzet  touche 
6,000  livres  (en  assignats) ,  chaque  professeur  4,000  livres, 
sauf  Mazella,  professeur  d'écriture,  qui  ne  touche  que 
2,000  francs.  En  l'an  YIII,  le  Directoire  nomme  commissaire, 
aux  appointements  de  1,000  francs  par  an,  le  citoyen  La 
Romiguière.  Le  nom  de  Liancourt  reparait  pour  la  première 

(i)  Arck.  nac,  F",  366,  42S0,  4S81. 
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fois  le  5  thermidor  an  YIII.  On  lui  vend  un  poulain,  estimé 
par  le  maréchal  75  franes. 

Une  école  ne  s'administre  pas  comme  un  domaine  princier. 
Ces  eaux,  ces  fontaines  jaillissantes,  ces  aqueducs,  ces  cas- 
cades qui  faisaient  à  la  fois  Tembellissement  et  la  salubrité 
du  domaine  «  en  tenant  Tair  dans  une  agitation  continuelle  »  , 
étaient  devenus,  faute  d'entretien,  a  d'immondes  g[renouil- 
1ères,  des  réceptacles  d'eaux  croupissantes  d'où  s'exhalent 
des  vapeurs  méphitiques  et  des  miasmes  contagieux  et 
putrides  «  .  Le  28  prairial  an  VII,  le  ministre  ouvre  un  crédit 
de  6,000  francs  pour  curer  les  bassins  et  dégager  les  massifs 
4e  haute  futaie  qui  interceptent  le  soleil  et  augmentent  l'humi- 
<lité  (1). 


A  la  fin  de  1797,  Liancourt  s'embarqua  pour  l'Europe.  Il 
rejoignit  son  fils  aîné  à  Altona.  Le  1 1  février  1798,  Liancourt 
était  auprès  de  lui,  juste  à  temps  pour  assister  à  la  naissance 
de  son  petit-fils  Olivier.  François-Armand  avait  passé  par 
de  durs  moments.  Quand  il  arriva  à  Hambourg,  a  il  n'avait  pas 
de  matelas  ;  il  en  chercha  partout,  entre  autres  chez  Sieveking 
où  un  capitaine  en  avait  mis  en  vente  quelques-uns  qu'il  ne 
pouvait  remporter.  La  Rochefoucauld  accepta  avec  joie  et  y 
trouva  du  bon  coton;  il  le  carda,  le  nettoya,  le  recouvrit  lui- 
même  et  obtint  ainsi  de  beaux  matelas.  Il  en  garda  deux  pour 
son  usage  et  vendit  les  autres.  C'est  ainsi  que  Tun  des  plus 
grands  noms  de  France  apprit  à  se  tirer  d'affaire  lui-même  (â) .  s 

(1)  Rapport  du  bureau  des  bâtiments  civils,  F'^,  4280.  Les  comptas  sont 
tenus  avec  une  précision  telle  que  Ton  y  porte  240  livres  payées  au  citoyen  CoUin 
pour  avoir  lavé  et  soufré  les  habits  de  quarante-huit  élèves  traités  de  la  gale. 

(2)  Herhiiios,  Bilder  aus  vergangener  Zeii  nach  Mittheilungeti  aus  grossen^ 
theils  ungedruckten  Familienpapieren^  I,  p.  57. 

La  famille  Sieveking  était  une  des  plus  considérées  de  Hambourg.  Le  père, 
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En  1798,  Liancourt  se  partagea  entre  rAllemagne  et  la 
Hollande.  A  Hambourg,  des  relations  affectueuseô  s'étaient 
établies  entre  les  bourgeois  de  la  ville  libre  et  les  émigrés.  La 
famille  Sieveking  avait  accueilli  la  Révolution  avec  enthou- 
siasme, on  y  célébrait  toutes  les  grandes  journées.  Le 
14  juillet  1790,  raconte  Piter  Poel  (1),  on  chanta  un  hymne 
qui  commençait  par  ces  mots  :  a  Vingt-cinq  million?  d'hommes 
célèbrent  aujourd'hui  la  fête  de  la  Fédération  qui  ne  fait  trem- 
bler que  les  trônes  des  despotes  et  les  esclaves,  n  Les  jeunes 
filles,  toutes  vêtues  de  blanc,  avaient  à  leurs  chapeaux  de 
grands  nœuds  aux  couleurs  nationales  et  sur  Tépaule  des 
écharpes  rayées  bleu,  blanc,  rouge.  Les  jeunes  femmes  les 
portaient  autour  de  la  taille.  Tout  le  monde  se  réunit  à  Har- 
vestehude  pour  déjeuner,  et,  à  midi  trente  (midi  à  l'heure  de 
Paris),  trois  salves  furent  tirées,  u  Les  jeunes  femmes  se  pla- 
cèrent en  demi-cercle  et  entonnèrent  un  chant,  d'abord 
quelques-unes  seulement,  bientôt  toutes,  et  tous  les  yeux  se 
mouillèrent  de  larmes  ;  c'était  comme  si  l'on  avait  touché  une 
corde  à  l'unisson  (2)   » 

Dans  la  maison  hospitalière  de  Neumtthlen,  des  Français 
des  partis  les  plus  opposés  venaient  oublier  leurs  haines  poli- 
tiques :  le  terroriste  Léonard  Bourdon,  chargé  de  surveiller 
rémigration  (3)  ;  Charles  et  Alexandre  deLameth,  d'Aiguillon, 
Tabbé    Louis^    Dumouriez,  Talleyrand,    Bourgoing,    Lehoc, 

Jean-Georges  Sieyekiog  (1751-1799),  était  un  groi  négociant  :  il  avait  voyagé  en 
France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  en  Russie.  En  1796,  il  avait  été  chargé 
par  ses  concitoyens  d'une  mission  à  Paris  au  sujet  de&  difficultés  causées  par  le 
refus  du  sénat  de  Hambourg  de  reconnaître  le  ministre  français  Reinhard.  Ses  fils 
Charles  et  Frédéric  Sieveking  devinrent,  Tun  syndic,  Tantre  maire  de  Ham- 
bourg. Sa  nièce  Amélie  Sieveking  est  connue  par  sa  philanthropie. 

(1)  Piter  Poel,  Tauteur  des  lettres  et  souvenirs  qui  ont  servi  à  la  rédaction  des 
Biider  aus  vergangener  Zeit  par  son  parent  Hennings,  né  à  Arkhangel  le  17  juin 
1760,  mourut  à  Altona  le  3  octobre  1837  ;  il  avait  épousé  en  1787  la  fille  aînée 
du  professeur  Busch,  dont  la  fille  cadette  avait  épousé  le  frère  du  ministre  fran- 
4^is  Reinhard.  Le  fils  de  Busch  était  Tasssocié  de  Reimaru8i«  beau-frère  de  Sieve- 
king et  de  Matthiessen;  les  trois  familles  Poel,  Sieveking  et  Matthiessen  acquirent 
en  commun  en  1793  la  propriété  située  à  Neumuhlen,  près  Altona,  dont  il  sera 
question  plus  loin. 

(t)  Biider,  etc.,  I,  p.  48. 

(3)  Ses  rapports  sont  aus  Archives  nationales.  F^,  6151. 
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Durand,  Grouvelle,  Montjoye-Vaufrey,  Bureaux  de  Pusy,  Mme 
de  Genlis,  et  son  gendre  le  g^énéral  de  Valence,  Mme  de  Flahaut, 
Mathieu,  Dumas,  Portalis,  etc.  «La  famille  La  Rochefoucauld, 
ajoute  Piter  Poel,  se  lia  cordialement  avec  la  nôtre,  surtout  son 
chef  respecté,  le  philanthrope  Liancourt,  dévoré,  pendant  son 
séjour  d*un  an  à  Altona,  par  le  désir  de  revoir  sa  patrie  bien-- 
aimée,  les  œuvres  de  bienfaisance  qu*il  y  avait  fondées  et 
auxquelles  manquaient  ses  soins,  et  le  désir  d'en  créer  de  nou- 
velles. Mes  relations  confiantes  presque  quotidiennes  avec  lui 
me  devinrent  bientôt  inappréciables,  non  pas  tant  à  cause  de  ses 
qualités  d'intelligence  que  par  sa  grande  bonté  et  par  tous  les 
souvenirs  qu'il  avait  recueillis,  avant  et  pendant  la  Révolu- 
tion, à  la  cour  et  loin  de  la  cour  de  France  et  en  Amé- 
rique (1).  » 

Les  Allemands  prisaient  chez  Liancourt  la  cordialité  des 
manières,  «  sa  façon  toute  simple  de  se  placer  parmi  ses 
enfants  et  petits-enfants  » .  Toujours  passionné  de  philan- 
thropie, il  visitait  les  écoles  industrielles,  il  s'initiait  au  méca- 
nisme charitable  que  le  Sénat  de  Hambourg  avait  perfec- 
tionné, il  étudiait  les  dispensaires  et  l'organisation  des  secours 
à  domicile.  En  avril  1798,  il  se  faisait  envoyer  par  son  vieil 
ami  Toung,  son  directeur,  son  maître  es  sciences  agricoles,  la 
collection  des  Annales  d'agriculture  ;  la  caisse  devait  être 
adressée  à  Matthiessen  (â) ,  allié  aux  Sieveking. 

Quel  que  soit  l'endroit  où  il  est  destiné  à  finir  ses  jours,  en 
France  ou  en  Amérique,  «  il  a  l'intention  de  vivre  en  rural  »  . 
Mais  le  pauvre  duc  n'a  pas  d'argent.  «  Je  vous  écris  en  men- 
diant n  ,  ainsi  commence  sa  lettre.  Il  faut  que  Young  garan- 
tisse à  l'éditeur  propriétaire  de  l'ouvrage  que  le  paiement  sera 
effectué  au  moment  convenu,  o  Ne  m'offrez  pas,  ajoute-t-il, 
de  me  faire  présent  de  ces  livres  maintenant,  je  ne  consenti- 

(1)  Bilder,  etc.,  I,  p.  53. 

^2)  Matthie83ER  (Jean-Conrad),  né  à  Hambourg  le  25  juillet  1751,  mort  à 
Parii  le  23  janvier  1822,  attocié  à  la  maison  Matthiessen  et  Sillem  de  Hambourg 
avait  épousé  une  nièce  de  Mme  de  Genlis,  la  comtesse  Henriette  de  Sercey. 
A  sa  mort,  on  apprit  qu'il  visitait  et  entretenait  à  lui  seul  quatre-vingts  familles 
pauvret  dont  il  chargea  par  testament  un  seul  de  ses  amis. 
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rais  pas  à  les  accepter  et  vous  blesseriez  mes  sentiments  qui 
sont  bien  à  Taise  avec  vous.  »  Il  voudrait  aussi  des  renseigne- 
ments sur  les  tt  friendly  societies  »  (sociétés  des  amis,  quakers). 
a  Les  nations,  au  lieu  de  se  faire  la  guerre  Tune  à  Tautre, 
devraient  s'aider  réciproquement  en  se  communiquant  ce  qui 
peut  accroître  le  bonheur  et  le  progrès  de  Thumanité,  mais  le 
progrès  moral  et  la  politique  ne  vont  pas  ensemble.  La  pauvre 
humanité  est  un  jouet  dans  les  mains  de  ceux  qui  la  gou- 
vernent, quels  qu'ils  soient... 

«  Quant  à  mes  voyages  (le  récit  du  voyage  aux  États-Unis), 
je  regrette  la  peine  que  vous  vous  êtes  donnée  à  ce  sujet.  Je 
renonce  à  les  vendre  en  Angleterre,  et,  quand  ils  seront 
imprimés  en  France,  on  pourra  les  traduire  et  les  mutiler 
comme  on  voudra;  mais  alors,  j'espère,  sans  y  mettre  mon 
nom.  Mon  livre  est  mon  ouvrage,  tel  qu'il  est.  Il  se  peut  qu'il 
y  ait  des  épisodes,  des  dissertations  ; ...  ils  font  partie  du  tout.  Il 
est  possible  que  c'eût  été  mieux  autrement,  mais  je  ne  lais- 
serai jamais  avec  mon  assentiment  quelqu'un  le  faire  pour 
moi...  Quand  il  sera  imprimé  en  France,  je  vous  en  enverrai 
un  exemplaire...  (1)  i» 

En  septembre  1798,  Liancourt  était  à  Amsterdam.  Ses  ten- 
tatives pour  obtenir  sa  radiation  n'avaient  pas  encore  réussi. 
Une  première  demande  formée  le  26  messidor  an  V  (14  juil- 
let 1797),  c'est-à-dire  avant  son  retour  d'Amérique,  était 
restée  sans  réponse.  Il  la  renouvela  le  17  prairial  an  YI. 
Malgré  Talleyrand,  le  Directoire  fut  inflexible. 

Un  arrêté  du  17  brumaire  an  VII  (17  novembre  1798)  le 
maintenait  sur  la  liste,  déclarait  confisqués  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  et  lui  défendait  de  rentrera  sous  peine  d'être 
traité  comme  émigré  ayant  enfreint  son  bannissement  »  . 

tt  Considérant,  disait  Tarrété,  que  le  pétitionnaire,  parti  de 
France  en  1792,  n'a  réclamé  que  longtemps  après  l'expira- 
tion de  tous  les  délais  accordés  par  les  lois,  et  qu'il  est  for- 

(i)  Britith  Muséum,  mis.  additions,  etc.,  35128,  f.  33.  La  lettre  autographe 
est  en  anglais  :  il  y  a  quelques  mots  qui  manquent  ;  nous  les  avons  suppléés  d'après 
le  sens. 

»  16 
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mellement  compris  dans  la  déchéance  qu'elles  ont  pronon- 
cée (1).  » 

Néanmoins,  quand,  à  la  suite  de  la  formation  de  la  Répu- 
blique batave,  vassale  mal  déguisée  de  la  République  fran- 
çaise, les  émig^rés  furent  obligées  de  quitter  la  Hollande,  le 
Directoire  autorisa  Liancourt  à  rester  en  Batavie  (2) . 

C'est  à  Amsterdam  qu'il  rédig[ea  la  préface  de  la  troisième 
édition  des  Prisons  de  Philadelphie  ;  il  y  visita  les  prisons  et  y 
étudia  la  réforme  pénale;  c'est  de  là  que,  le  8  mai  1799 
(19  floréal  an  VII),  il  envoya  à  François  de  Neufchâteau  sa 
traduction  de  l'ouvraçe  de  l'économiste  Morton  Eden.  Entre 
temps,  il  avait  fait  une  apparition  à  Paris,  apparition  dis- 
crète et  non  sans  danger,  bien  que  son  ami  Talleyrand,  alors 
ministre,  protégeât  sa  retraite  (3). 

Après  le  18  brumaire  (10  novembre  1799),  il  se  cacha 
moins.  Le  8  frimaire  (28  novembre),  le  Jtfoni7cwr annonçait  sa 
rentrée.  «  Le  citoyen  La  Rochefoucauld-Liancourt,  connu  par 
sa  philanthropie,  et  qui  a  passé  à  voyager  dans  les  États-Unis  le 
temps  pendant  lequel  la  Terreur  le  repoussait  de  son  pays,  vient 
d'obtenir  la  permission  d'y  rentrer  avec  une  surveillance.  » 
Le  16  frimaire  (8  décembre),  Auger,  le  régisseur  de  Crèvecœur, 
écrivait  à  la  duchesse  qu'  «  il  avait  appris  par  les  gazettes  le 
retour  prospère  de  M.  Liancourt  en  France  w  .  On  donnait  même 
son  adresse  :  rue  Saint-Honoré,  en  face  de  celle  de  Saint- 
Florentin,  place  de  la  Madeleine,  309.  Un  matin,  au  com- 
mencement de  1800,  au  point  du  jour,  Lacretelle,  alors 
député,  le  vit  entrer  chez  lui.  «  Je  ne  puis,  dit-il,  exprimer 
avec  quelle  allégresse,  quelle  effusion  de  tendres  sentiments, 
nous  nous  revîmes  après  huit  ans  d'une  absence  beaucoup 
plus  cruelle  pour  moi  que  pour  lui.  Liancourt  rapportait  ses 
80,000  francs  intacts,  preuve  qu'une  économie  judicieuse  est 
la  plus  solide  colonne  de  la  bienfeisance...  (4).  » 

(1)  Arch.  nat.,  F^,  544^.  Réponse  du  ministre  à  la  leUre  du  15  nivôse  an  fVII 
(division  des  émigrés,  i*' bureau).  L'arrêté  de  maintenue  se  trouve  F^,  5988. 

(2)  Le  fait  est  attesté  par  un  des  considérants  de  Tarrêté  de  radiation  provisoire. 

(3)  Fie  du  duc,  p.  50. 

(4)  Le   7  novembre  1811,    quand  Lacretelle  fut   élu   «  dans  la  classe  de  la 
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ciliation  nationale.  »  C'est  au  quai  Voltaire  qu'aboutissaient 
toutes  les  requêtes.  D'après  M.  Madelin,  son  dernier  historien, 
c'est  à  Fouché,  contrairement  à  la  légende,  que  revient  Tidée 
humanitaire  et  politique  de  l'amnistie  par  catégories.  Mme  de 
Ghastenay,  Mme  de  Staël  obtenaient  radiations  sur  radiations. 
Fouché  semait  pour  récolter  :  cette  attitude  est  démontrée 
en  ce  qui  touche  la  radiation  de  Liancourt.  La  correspon- 
dance entre  Talleyrand  et  Fouché  démontre  sa  ferme  volonté 
défaire  grâce.  «Je  reçois,  écrivait  Fouché  à  son  collègue  le 
6  frimaire  an  VIII  (27  novembre  1799),  votre  lettre  en  faveur 
du  citoyen  Liancourt  et  je  donne  ordre  qu'il  lui  soit  expédié 
sur-le-champ  une  surveillance;  je  le  fais  parce  que  j'ai  le  sen- 
timent profond  que  j'ai  rendu  justice  à  un  homme  de  bien,  à 
un  citoyen  qui  a  toujours  bien  mérité  de  son  pays.  Aucune 
considération  particulière,  aucune  crainte  pusillanime  ne 
peut  m'empécher  de  remplir  ce  devoir,  et  je  me  contente  de 
plaindre  des  hommes  qui  ne  sont  pas  assez  forts  pour  être 
justes.  Salut  et  fraternité...  (1)  » 

C'était  un  pas  vers  la  radiation  définitive.  Liancourt  en 
remercia  Fouché  en  lui  envoyant  copie  de  la  radiation  provi- 
soire obtenue  du  département  de  l'Oise  :  «  Je  ne  veux  pas 
différer  plus  longtemps,  citoyen  ministre,  lui  écrivait-il  le 
13  pluviôse  an  VIII  (2  février  1800),  de  vous  faire  parvenir 
mes  sincères  remerciements  pour  le  rapport  plein  d'obligeance 
que  vous  avez  bien  voulu  faire  sur  ma  radiation  définitive  :  le 
retard  de  son  succès  ne  peut  pas  atténuer  ma  reconnaissance. 
Salut  et  respect  (2).  »Le  6  ventôse  an  VIII  (25  février  1800), 
il  assistait  à  la  soirée  donnée  par  Talleyrand  pour  essayer  de 
rallier  autour  du  premier  consul  le  personnel  de  l'ancien 
régime  et  celui  du  nouveau  (3) . 

L'arrêté  de  radiation  provisoire  fut  envoyé  par  l'adminis- 
tration centrale  de  l'Oise  au  ministre  de  l'intérieur;  il  semble 

(1)  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures.  (Ârch.  nat.,  F^,  5444.  Arrêté  de  radiation  provisoire.  Appen- 
dice n»  VIII.) 

(2)  Arch.  de  l'Oise,  Q,  n"  6909. 

(3)  AuLARD,  Histoire  politique ^  p.  720. 
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qu'en  reproduisant  la  requête  du  pétitionnaire  on  cherchât  à 
justifier  son  départ  :  s'il  a  quitté  la  France,  c'a  été  unique- 
ment pour  échapper  aux  bandes  armées  de  Gauthier-Goutance 
qui  voulaient  le  tuer;  s'il  a  été  obligée  de  fuir,  c'était  pour 
se  dérober  au  fer  des  assassins,  jusqu'à  ce  que  «  le  retour  à 
Tordre  et  à  la  proclamation  des  principes  de  justice  qui 
animent  le  gouvernement  l'aient  assuré  qu'il  y  avait  sûreté 
pour  sa  vie»  .  Du  reste,  le  Directoire  ne  l'a  pas  reg^ardé  comme 
un  véritable  émigré  puisqu'il  lui  a  donné  l'autorisation  de  rester 
en  Batavie  quand  les  émigrés  français  ont  été  obligés  d'en 
sortir.  Les  consuls  ont  vu  en  lui  un  Français  «  qui  n'avait 
point  abjuré  sa  patrie  et  qui,  dans  son  exil,  n'avait  jamais 
cessé  d'aspirer  après  le  moment  favorable  à  son  retour  » .  Il 
faut  enfin  se  rappeler  la  reconnaissance  et  l'attachement  des 
habitants  de  l'Oise  pour  le  créateur  «  d'utiles  établissements 
de  culture  et  de  diverses  fabriques  (1)  >• . 

En  attendant  sa  radiation  définitive,  Liancourt  ne  perdit 
pas  son  temps.  Il  se  mit  immédiatement  en  quête  de  ses 
livres  disparus.  Le  citoyen  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur, 
en  ordonna  la  restitution.  Malheureusement,  les  recherches 
restèrent  momentanément  infructueuses  (2) .  Il  obtint  aussi,  le 
22  pluviôse  an  YIII  (11  février  1800),  une  ordonnance  du 
grand  juge  Régnier  pour  qu'on  suspendit  la  vente  de  ceux 
de  ses  biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés,  n  La  chose  est 
d'autant  plus  urgente,  écrit-il  le  7  pluviôse,  que  j'ai  reçu 
encore  hier  soir  avis  qu'on  arpente  quelques  mesures  de  prés 
qui  restent  près  de  Liancourt  pour  les  mettre  en  vente  (3) .  » 


(i)  Arrêté  de  radiation  provisoire.  (Arch.  nat.,  F^,  5i^44.) 

(2)  Bibliothèque  de  TArBenal,  mes.  n*  6478.  —-  Le  18  nivôse  an  VIII  (8  jan- 
vier 1800),  le  citoyen  Delattre,  membre  du  Corps  législatif,  vient  pour  savoir  où 
en  est  le  triement  des  livres.  Le  28  nivôse  an  iX,  Chaptal  invite  Liancourt  à 
désigner  une  personne  de  confiance  pour  reconnaître  dans  les  dépôts  littéraires 
de  Paris  «  les  livres  qui  appartiennent  à  ce  citoyen  ■  .  Le  13  ventôse  an  IX,  l'ad- 
ministrateur des  dépôts  littéraires,  Chemin,  annonce  que  les  livres  des  biblio- 
thèques des  émigrés  sont  dispersés  dans  les  bibliothèques  de  Paris,  des  dépaste- 
ments  et  même  en  Egypte  et  à  Constantinople. 

(3)  Lettre  adressée  à  M.  Barrémc  Çi\  (Bibl.  nat.,  mss.  n"*  6565,  Fol.  58, 
n*  62.) 
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Enfin,  le  l"  floréal  an  VIII  (21  avril  1800),  un  arrêté  des 
consuls  contresigné  Fouché  le  rayait  définitivement  de  la 
liste  des  émigrés  (I).  Dès  le  5,  Frochot,  préfet  de  la  Seine, 
faisait  mainlevée  du  séquestre  sur  ses  biens  invendus  (2). 

(i)  Archires  de  l'Oise,  Q,  portefeuille  4.  Dans  un  rapport  du  ministre  des 
finances  au  premier  consul,  du  26  prairial  an  XI  (Arch.  nat.,  arrêtés  et  décrets, 
plaquette  n**  546,  n"  8),  la  date  indiquée  est  celle  du  8  floréal  an  X.  C'est  un 
lapsus.  En  avril  1802,  Liancourt  était  rentré  en  pleine  possession  de  ses  droits. 

(S)  Arch.  de  la  Seine,  carton  607,  dossier  860;  le  21  floréal,  il  donnait  au 
citoyen  Dufraisse  «  procuration  de  retirer  ses  titres  et  papiers  » . 


CHAPITRE  VI 

UN    INDÉPENDANT    SOUS    LE    CONSULAT    ET    l'eMPIRE 
(1800-1815) 

I.  —  Liancourt  et  le  premier  consul.  —  Un  pacte  tacite.  —  Napoléon  et  Tin- 
dustrie.  —  Loyalisme  de  Liancourt.  —  Ses  fils  et  TEmpire. 

II.  —  Napoléon  et  les  pauvres.  —  L'organisation  de  la  charité  à  Hambourg.  — 
Collaboration  de  Liancourt  au  recueil  des  Établissements  d*humanite';  traduc- 
tion de  VÊtat  des  pauvres^  par  sir  Eden  Morton.  —  La  taie  des  pauvres.  — 
Les  sociétés  de  prévoyance.  —  L'État  et  l'assistance. 

III.  —  Renaissance  des  sociétés  charitables  :  la  Charité  maternelle.  —  La  Maison 
philanthropique  :  soupes  économiques.  —  Les  premiers  dispensaires. 

IV.  —  La  vaccine.  —  Une  souscription  privée.  —  Le  Comité  central  de  vaccina- 
tion. —  Liancourt  aux  assemblées  générales. 

V.  —  Liancourt  reprend  la  vie  rurale.  —  La  fête  de  l'an  VIII.  —  Ce  qui  reste 
du  domaine.  —  La  donation  de  la  duchesse.  —  L'héritage  de  mistress  Dave.  — 
Exploitation  utilitaire  :  expériences  de  plantage  du  blé.  —  Un  mémoire  sur  l'état 
du  canton.  —  La  vicinalité  :  Notes  sur  la  législation  anglaise  des  chemins.  — 
La  carderie,  la  filature  de  coton  :  mémoire  à  Crélet  sur  la  prohibition  des  fils 
anglais.  —  L'hospice  de  Liancourt  :  démêlés  avec  le  curé. 

VI.  —  1814.  —  Ni  héros,  ni  homme  de  parti.  —  L'administration  hospitalière  et 
les  batailles  sous  Paris.  —  Liancourt  accepte  la  première  Restauration.  —  Sa 
mission  à  Hartwell.  —  Son  rôle  à  la  Chambre  des  pairs  de  1814.  —  Loi  sur  la 
presse.  —  Loi  sur  l'exportation  des  grains.  —  Loi  sur  les  fers  étrangers.  —  Il 
ne  renie  rien  de  la  Révolution.  —  Loi  sur  la  Ranque  de  France. 

VII.  —  Les  Cent-Jours.  —  Opinion  de  Liancourt.  —  Il  est  élu  membre  de  la 
Chambre  des  représentants.  A-t-il  voté  l'acte  additionnel?  —  Liancourt  et 
Carnot.  —  Une  conférence  d'idéalistes.  —  Projets  sur  l'enseignement  mutuel, 
sur  les  écoles  centrales,  sur  la  réforme  pénitentiaire.  —  Liancourt  et  les 
blessés.  —  Rapport  de  juin  1815. 


Ni  Texil  ni  les  souffrances  n'avaient  dégoûté  Liancourt  de 
la  liberté.  Même  sous  le  Consulat,  il  ne  renia  pas  sa  foi  poli-» 
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tîque.  Mais  il  aspirait  au  repos.  Un  grand  nombre  de  ses  amis 
s'étaient  ralliés  à  Bonaparte  par  besoin  de  sécurité  et  aussi 
parce  qu'ils  le  croyaient  décidé  à  consolider  les  conquêtes 
civiles  de  la  Révolution.  Lorsqu'en  nivôse  les  consuls  com- 
posèrent le  Conseil  d'État  et  nommèrent  la  moitié  du  Sénat, 
appelé  lui-même  à  choisir  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat, 
on  vit  reparaître  en  grand  nombre  les  membres  des  Assem- 
blées révolutionnaires.  «  Cet  extrait  concentré  des  anciennes 
assemblées,  dit  M.  Vandal,  servit  de  base  à  la  matière  séna- 
toriale. »  ((  Beaucoup  d'hommes,  ardents  ennemis  du  18  Bru- 
maire, étaient  déjà  fort  apaisés;  beaucoup  de  ces  incertains 
qui  ne  se  décident  qu'après  le  succès  commençaient  à  se  pro- 
noncer hautement.  «  «  Que  de  6ers  républicains  de  l'an  VII, 
disait  le  Moniteur,  se  font  petits  pour  arriver  jusqu'à  l'homme 
puissant  qui  peut  les  placer!  Que  de  petits  talents  on  exalte, 
que  de  taches  sanglantes  on  déguise  !  »  Sur  la  première  liste 
des  vingt-neuf  sénateurs  figuraient  BerthoUet,  d'Ailly,  Ducis, 
Kellermann,  Lacépède,  Laplace,  Monge,  Volney;  sur  la  liste 
choisie  par  cooptation,  Choiseul-Praslin,  Cornudet,  Dau- 
benton,  François  de  Neufchàteau,  Lagrange,  Rœderer  (1);  en 
tout  cinq  ex-constituants,  plusieurs  anciens  ministres,  les 
savants  les  plus  célèbres  ;  pour  les  lettres  et  les  arts,  Ducis  et 
Vien.  Daubenton  étant  mort  le  13  nivôse  an  YIII,  le  Sénat 
pour  le  remplacer  eut  à  choisir  entre  le  candidat  présenté  par 
le  Tribunat  et  Barthélémy,  ancien  directeur,  présenté  par  le 
premier  consul.  Ce  fut  Barthélémy  qui  fut  élu  (2).  D'après 
Gaétan,  Bonaparte  aurait  longtemps  hésité  entre  Barthélémy 
et  Liancourt.  Le  choix  de  Liancourt,  duc  et  pair,  ancien  ami 
personnel  de  Louis  XYI,  a  lui  aurait  semblé  trop  hardi  »  : 
il  est  permis  de  penser  que  l'omnipotence  du  premier  consul 
ne  se  serait  pas  laissé  arrêter  par  ces  scrupules  ;  s'il  préféra 
Barthélémy,  c'est  qu'il  connaissait  l'indépendance  et  la  fierté 
de  Liancourt  et  qu'il  ne  se  souciait  pas  de  l'avoir  dans  ses 
conseils. 

(1)  Arch.  pari,  2*  série,  I,  p.  5. 

(5)  Id.  f  tcrie,  21,  23,  192.  —  Vie  du  duc,  p.  53. 
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Quand  Liancourt  revint  en  France,  il  était  prêt  à  se  consa- 
crer de  nouveau  aux  œuvres  d'assistance  ;  mais  la  Révolution 
lui  imposait  un  changement  d'attitude  :  rang,  fortune, 
influence,  il  avait  tout  perdu.  Il  n'était  plus  le  président  d'un 
important  comité  d'une  assemblée  souveraine,  il  rentrait  en 
banni  à  la  recherche  de  son  foyer;  il  ne  savait  ce  qu'il  allait 
retrouver  de  sa  famille  dispersée,  de  ses  biens  séquestrés,  de 
ses  amis  disparus  ou  ralliés.  A  l'égard  du  premier  consul,  il 
hésitait  entre  son  horreur  pour  les  coups  de  force  et  son 
admiration  pour  le  génie. 

Il  n'était  pas  de  ces  émigrés  qui  «  ruinés  par  leurs  courses 
à  travers  le  continent  et  par  les  confiscations,  forcés  de  se 
créer  une  position  et  une  nouvelle  fortune,  avaient  demandé 
•et  obtenu  des  places,  des  emplois  qu'ils  n'avaient  garde  de 
compromettre.  Les  plus  illustres  par  la  naissance  s'étaient 
glissés  dans  les  salons  et  dans  les  antichambres  de  la  famille 
impériale...  De  nouvelles  générations,  d'ailleurs,  arrivaient, 
et  les  plus  obstinés,  s'ils  tenaient  personnellement  rigueur  au 
nouvel  ordre  de  choses,  se  montraient  plus  faciles  pour  leurs 
enfants.  A  la  fin  de  1809,  il  n'était  pas  une  seule  des  familles 
les  plus  anciennes  qui  ne  comptât  quelqu'un  de  ses  membres 
les  plus  jeunes  dans  la  diplomatie  ou  dans  l'armée  impé- 
riale (1)  » . 

Liancourt  ne  prit  personnellement  aucune  part  à  la  curée. 
Si  un  de  ses  fils  entra  dans  la  carrière  diplomatique,  si  sa  bru 
devint  dame  d'honneur  de  Joséphine,  lui  ne  parut  que  rare- 
ment à  la  cour,  bien  qu'il  y  ait  eu  ses  entrées  en  1809;  il  ne 
demanda  aucune  fonction,  il  ne  sollicita  aucune  place  lucra- 
tive. L'empereur  ne  lui  rendit  pas  son  titre  de  duc.  Après  lui 
avoir  montré  des  dispositions  favorables,  il  s'écarta  de  celui 
qui  n'avait  jamais  su  le  métier  de  courtisan;  il  y  eut  entre 
eux  comme  un  pacte  tacite.  «  M.  de  La  Rochefoucauld  se  ser- 
vait de  l'aptitude  de  l'empereur  à  reconnaître  que  ce  qui  est 
utile  est  toujours  glorieux...  le  chef  du  gouvernement  se  ser- 

(i)  Vaulabslli,  Hisi.  des  Deux  Restaurations,  I,  p.  119  et  taiv.  —  Bktcvot, 
Mémoires,  II,  p.  107. 
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vait  de  Tactivité  bienfaisante  de  M.  de  La  Rochefoucauld  pour 
au^enter  les  gloires  de  son  règne  (1).  »  Si,  le  8  janvier  1810, 
Liancourt  est  nommé  membre  de  la  Légion  d'honneur,  c'est 
comme  manufacturier  (2)  ;  s'il  est  placé  à  la  tête  du  Comité 
central  de  vaccination,  c'est  parce  qu'en  1800  il  a  pris  l'ini- 
tiative de  la  souscription  publique  pour  propager  l'inocula- 
tion ;  s'il  est  nommé  inspecteur  général  des  écoles  d'arts  et 
métiers,  c'est  qu'il  est  le  fondateur  de  l'École  de  Liancourt 
transférée  à  Compiègne  ;  son  nom  est  inséparable  de  l'ensei- 
gnement technique,  il  en  est  le  restaurateur  nécessaire  et  le 
patron  naturel. 

Liancourt  avait  aux  Tuileries  un  ami  puissant,  Ghaptal, 
ministre  de  l'intérieur  depuis  le  15  brumaire  an  IX  (6  novem- 
bre 1800).  C'était  un  des  collaborateurs  que  Bonaparte  au 
début  écoutait  le  plus  volontiers.  «  Pendant  quatre  ans,  dit 
Chaptal,  Napoléon  chercha  à  s'entourer  des  esprits  les  plus 
forts  dans  chaque  parti.  Bientôt  le  choix  de  ses  agents  com- 
mença à  lui  paraître  indifférent  :  il  appelait  indistinctement 
ceux  que  la  faveur  ou  l'intrigue  lui  présentaient,  se  croyant 
assez  fort  pour  gouverner  et  administrer  par  lui-même  ;  il  lui 
fallait  des  valets  et  non  des  conseillers,  de  sorte  qu'il  était 
parvenu  à  s'isoler  complètement.  Tout  ce  qui  l'entourait  était 
timide  et  passif  (3).  »  Entre  Chaptal  et  Liancourt,  il  y  avait 
plus  d*une  analogie  :  tous  deux  étaient  fils  du  dix-hui- 
tième siècle;  tous  deux  croyaient  «à  une  certaine  Providence 
amie  de  l'humanité,  et  surtout  infiniment  indulgente  à  ses 
faiblesses  ;  leur  cœur  leur  avait  pour  ainsi  dire  dicté  leur  philo- 
sophie (4)  1) .  Comme  Liancourt,  Chaptal  s'intéressait  aux 
hôpitaux  qu'il  améliora,  aux  aliénés  qu'il  fit  transporter  de 
l'Hôtel-Dieu  à  Bicêtre,  aux  prisons  qu'il  chercha  «  à  régé- 

(1)  Vie  du  duc^  p.  58. 

(2)  Arch.  nat.  AF  iv,  plaq.  3207,  n°  7.  •»  Le  décret  porte  seulement  :  «  Le 
siear  La  Rochefoucauld-Liancourt  est  nommé  membre  de  la  Légion  d'honneur.  » 
11  eût  été  intéressnnt  de  consulter  le  dossier  de  Liancourt  à  la  grande  chancel- 
lerie, mais  ce  dossier  a  péri  dans  l'incendie  du  palais  en  1871. 

(3)  Chaptal,  Souvenirs  sur  Napoléon^  p.  227. 

(4)  La  Vie  et  VOEuvre  de  Chapimiy  par  son  arrière-petit-fils,  p.  124  et  suiv. 
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nérer  » .  Il  poussait  Napoléon  à  encourager  Tindustrie  manu- 
facturière, et  regrettait  le  peu  d'estime  que  Tempereur 
professait  pour  les  commerçants  (1). 

Mais  Chaptal  était  plus  souple  et  plus  ambitieux  que  Lian- 
court.  Chaptal  voulait  rester  ministre.  Liancourt  se  souciait 
peu  des  honneurs.  Il  fut  un  fonctionnaire  correct  et  désinté- 
ressé, un  inspecteur  général  modèle,  et,  comme  le  moment 
était  passé  des  vastes  plans  d'assistance  d'autrefois,  il  se  voua 
au  rôle  plus  modeste  de  philanthrope  pratiquant,  de  bon  ser- 
viteur des  malheureux. 

Il  était  loyal  à  l'égard  du  gouvernement.  Après  l'attentat 
de  la  machine  infernale  du  3  nivôse  an  IX  (24  décembre  1800} , 
il  adressa  une  protestation  au  premier  consul  au  nom  de  sa 
commune.  Il  applaudit  à  la  paix  de  Lunéville.  «  C'est  une 
belle  et  puissante  vengeance  exercée  par  le  consul  contre 
l'Angleterre,  écrivait-il  à  Crouzet  le  28  pluviôse  an  IX 
(17  février  1801),  que  cette  belle,  glorieuse  et  sage  paix  qu'il 
vient  de  conclure  avec  l'Empereur  et  l'Empire,  puisqu'en 
rendant  à  nos  forces  les  moyens  de  se  réunir  toutes  contre 
les  ennemis  du  genre  humain,  elle  donne  au  gouvernement  la 
force  de  détruire  toutes  les  factions  auxquelles  elle  ne  laisse 
plus  d'aliment...  Avant  six  mois  nous  obtiendrons  la  paix 
générale,  ou  avant  un  mois  nous  l'aurons  conquise.  Quel 
homme  que  Bonaparte  !  il  est  grand  parmi  les  grands  (2).  » 
^  Le  20  prairial  an  XI  (9  juin  1803),  il  proclame  publique- 
ment au  nom  du  conseil  d'arrondissement  de  Clermont  son 
attachement  au  gouvernement.  Chaque  fois  qu'il  préside  une 
distribution  des  prix  à  l'École  de  Chàlons,  il  commence  par 
l'éloge  de  l'empereur,  «  qui  a  pourvu  avec  largesse  à  l'ins- 
truction, à  l'entretien,  aux  besoins  des  élèves  n .  En  leur  nom, 
il  envoie  ses  vœux  à  l'armée,  à  l'empereur  «  qui  se  précipite 
vers  l'Escaut,  brûlant  de  combattre  corps  à  corps  l'Anglais 

(i)  •  Napoléon  disait  que  le  commerce  dessèche  l'âme  par  une  apreté  cône- 
tante  au  gain  :  il  ajoutait  que  le  commerçant  n'a  ni  foi  ni  patrie.  »  Cbaptal,  Sou-- 
venirs  sur  Napoléon,  p.  274. 

(2)  I«ettre  autographe  au  citoyen  Crouzet,  directeur  du  prytanée,  k  Gompiègoe. 
(Collection  personnelle.) 
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téméraire  qui  semblait  prétendre  à  toucher  le  sol  français  (1)  » . 
a  Vous  aimez  la  gloire,  mes  enfants,  dit-il  en  1812,  vous  êtes 
Français;  elle  sera  aussi  votre  récompense...  Que  d'autres, 
ajoute-t-il,  se  bornent  à  admirer  Sa  Majesté.  Nous,  jeunes 
élèves,  nous  devons  encore  la  servir  (2).  »  Mais  un  peu 
d'inquiétude  se  mêle  à  son  admiration,  u  II  faudra  bien,  dit-il 
dès  1809,  que  cette  guerre  que  souffle  et  nourrit  sans  cesse  la 
rage  meurtrière  de  notre  ennemi  ait  un  terme  (3) .  » 

Ce  n'était  pas  seulement  parChaptalque  Liancourtse  ratta- 
chait à  Napoléon.  Ses  trois  fils  s'étaient  ralliés  avec  des  nuances 
diverses  au  nouveau  régime.  Gaétan  était  fonctionnaire  : 
d'abord  sous-préfet  deClermont,  le  31  janvier  1806,  il  devint 
sous-préfet  des  Andelys,  le  31  mai  1810.  Sur  la  désignation 
du  Sénat,  Tainé,  François,  celui  qui  avait  attendu  si  longtemps 
sa  radiation,  entra  au  Corps  législatif  le  6  juin  1809  (4), 
comme  membre  de  la  troisième  série  devant  sortir  en 
1813  (5;.  Le  20  avril  1810,  le  Corps  législatif  le  présentait 
comme  un  des  candidats  à  la  présidence  (6) . 

Le  cadet,  Alexandre-François,  eut  une  carrière  brillante.  A 
peine  radié,  il  fut  nommé  préfet  de  Seine-et-Marne  le  1 1  ven- 
tôse an  Vlll  (2  mars  1800),  chargé  d'affaires  à  Dresde 
(mars  1801),  puis  ministre,  ambassadeur  à  Vienne  et  en  Hol- 
lande. En  juin  1805,  il  fut  envoyé  en  Autriche  pour  échanger 
la  Légion  d'honneur  contre  les  ordres  autrichiens.  En  1811, 
l'empereur  songea  à  lui  pour  l'ambassade  de  Saint-Péters- 


(i)  Moniteur  du  22  septembre  1809. 

(2)  Id.,  9  octobre  1812. 

(3)  Jd.  Discours  du  15  septembre  1809. 

(4)  Il  avait  été  présenté  par  les  collèges  électoraux  de  TOise  en  1808  comme 
candidat  au  Corps  législatif.  11  fut  désigné  au  premier  tour  par  74  voix  sur 
79  votants  et  155  inscrits.  La  note  du  préfet  porte  :  «  Maire  de  la  commune  de 
Liancourt,  il  s'acquitte  avec  un  véritable  zèle  des  fonctions  de  la  place.  »  Il  est 
indiqué  pour  un  revenu  de  15,000  francs.  Frédéric-Gaétan  faisait  partie  des 
membres  du  collège  électoral.  Le  30  août  1813,  Liancourt,  le  père,  figurait  avec 
le  n**  3  sur  la  liste  des  six  cents  contribuables  les  plus  imposés  du  département, 
liste  dressée  conformément  à  l'article  25  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
anX.  (Arcb.  nat.,  F»Ciii,  Oise,  3.) 

(5)  Moniteur,  1809,  p.  613. 

(6)  Arcfi.  pari.,  XI,  p.  223.  ^  Moniteury  1810,  21  avril,  p.  442. 


25V  LA    ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

bourg.  Il  avait  à  Vienne  un  traitement  de  160,000  francs, 
40,000  de  grati6cation  annuelle  et  80,000  de  frais  d'établis- 
sement. 

C'était  un  agent  médiocre  qui  dut  sa  carrière  à  son  nom,  à 
sa  femme  et  à  Joséphine.  Mme  de  La  Rochefoucauld  était  une 
demoiselle  Pyvart,  cousine  d'Alexandre  de  Beauharnais.  José- 
phine ne  rappelait  que  «  sa  chère  cousine  (1)  ».  u  C'était 
une  petite  femme  contrefaite,  point  jolie,  mais  dont  le  visage 
ne  manquait  pas  d'agrément.  Elle  était  distinguée  par  son 
éducation  et  ses  manières  et  riait  de  ses  passions  éteintes.  Elle 
avait  de  grands  yeux  bleus,  ornés  de  deux  sourcils  noirs  qui 
lui  allaient  très  bien,  de  la  vivacité,  de  la  hardiesse  et  de 
Tesprit  de  conversation,  un  peu  de  sécheresse,  mais,  au  fond, 
de  la  bonté,  de  l'indépendance  et  de  la  gaieté  dues  à  l'esprit. 
Elle  n'aimait  ni  ne  haïssait  personne  à  la  cour,  vivait  bien 
avec  tous,  ne  regardait  sérieusement  à  rien.  Elle  pensait  avoir 
fait  honneur  à  Bonaparte  en  rentrant  dans  sa  cour  et,  à  force 
de  le  dire,  elle  vint  à  bout  de  le  persuader,  ce  qui  tit  qu'on 
eut  des  égards  pour  elle.  Elle  s'occupait  beaucoup  du  soin  de 
réparer  sa  fortune  qui  était  fort  délabrée.  Elle  obtint  plusieurs 
ambassades  pour  son  mari  et  maria  sa  fille  au  cadet  des 
princes  de  la  maison  de  Borghèse.  L'empereur  trouvait  qu'elle 
manquait  de  dignité  et  il  n'avait  point  tort;  mais  il  éprouvait 
quelque  embarras  devant  elle,  parce  qu'elle  lui  répondait 
assez  vertement  et  qu'il  n'avait  nulle  idée  du  ton  qu'il  fallait 
conserver  avec  une  femme.  L'impératrice  la  craignait  un  peu  ; 
sa  légèreté  habituelle  avait  comme  une  nuance  impérieuse. 
Elle  conserva  au  milieu  de  cette  cour  une  grande  fidélité  à 
d'anciens  amis  qui  avaient  des  opinions  opposées,  si  ce  n'est 
aux  siennes,  du  moins  à  celles  qu'on  devait  lui  supposer,  vu 
le  rang  qui  la  décorait  (2) .  » 

(1)  Massor,  Joséphine  impératrice  et  reine,  p.  iî6.  —  Corr.  de  Napoléon  /•', 
n«  17366. 

(2)  Mme  de  Bbmdsat,  Mémoires,  t.  II,  p.  373. 
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II 


De  1800  à  1814,  Liancourt  préféra  la  campagne  au  séjour 
de  Paris.  11  se  plaisait  peu  dans  cette  société  mondaine,  tout 
absorbée  par  Téclat  des  victoires  impériales  et  le  désir  de 
plaire  au  maître.  Il  n'y  venait  qu'appelé  par  la  réunion  d'un 
des  comités  ou  des  conseils  qu'il  présidait. 

Au  début  du  siècle,  la  France  charitable  n'existait  pas.  Les 
hôpitaux,  les  hospices  semblaient,  en  l'an  YI  et  l'an  VU,  h  la 
veille  de  se  fermer  dans  vingt-neuf  villes  ou  départements. 
Les  enfants  assistés  périssaient  d'inanition  entre  les  mains  des 
femmes  de  la  campagne  auxquelles  on  les  avait  donnés  à 
élever.  A  Marseille,  sur  550  enfants  naturels  déposés  à  l'hos- 
pice d'humanité  en  l'an  VII,  il  en  était  mort  543  (1).  A  Paris, 
les  hôpitaux  s'étaient  améliorés,  malgré  l'instabilité  des  lois 
et  des  gouvernants,  et  la  pénurie  d'argent  occasionnée  par  les 
profusions,  les  dilapidations  et  la  guerre  (2)  :  «  l'institut  de 
Valeutin  Haiiy  se  soutenait;  l'œuvre  de  l'abbé  Sicard  avait  sur- 
vécu à  la  proscription  de  son  auteur;  à  Beaujon  se  trouvaient 
réunies  toutes  les  ressources  de  la  science,  un  progrès  de  bien- 
faisance dû  à  cet  élan  d'humanité  et  à  ce  branle-bas  d'acti- 
vité généreuse  que  la  Révolution  a  d'abord  imprimés  aux 
esprits  (3).  » 

Bonaparte  ne  s'occupa  de  l'assistance  que  dans  la  mesure 
où  elle  touchait  à  la  police  et  à  la  sûreté  publique  ;  tout  le  reste 
était  abandonné  aux  ministres  et  aux  préfets.  Les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  conseils  des  hôpitaux  étaient  à  la  nomi- 
nation des  délégués  du  pouvoir  central.   Un  régime  de  fer 


(1)  Lallebiahd,   la  Révolution  et  les  pauvres,  p.  205  à  208,  235,   250,  310 
et  376. 

(2;  J .  -B.  Sat,  Décade  philosophtffue,  20  floréal  an  X,  t.  XXtX,  p.  260  à  266. 
(3)  Vakdal,  ouvrage  cité,  p.  449,  d'après  Ch.  de  Constant,  p.  67. 
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livrait  les  sociétés  privées  à  la  discrétion  du  gouvernement. 

Une  seule  question  intéressa  Bonaparte,  celle  de  la  répres- 
sion de  la  mendicité.  Là,  en  effet,  il  s'agissait  d'ordre  social. 
En  échange  de  sa  liberté  et  de  son  sang,  la  France  avait  droit 
à  la  sécurité.  A  Bayonne,  le  5  juillet  1808,  il  dictait  au  duc 
de  Bassano  son  fameux  décret  sur  Textirpation  de  la  mendi- 
cité. Il  était  indulgent  pour  le  mendiant  dont  il  assurait  Thos- 
pitalisation  ;  il  était  impitoyable  pour  le  vagabond  qu'il  con- 
sidérait comme  dangereux.  Peut-être  parmi  ces  hommes  y 
avait-il  des  réfractaires,  des  conspirateurs  ou  des  émissaires 
de  sociétés  secrètes.  Les  cinquante-neuf  dépôts  seraient  des 
asiles  où  les  indigents  devaient  trouver  la  subsistance  et  le 
travail;  «  dans  ces  établissements  paternels,  la  bienfaisance 
tempérera  la  contrainte  par  la  douceur  » .  L'édifice  était  bien 
conçu,  mais  il  fut  mal  construit;  u  il  lui  manqua  un  mur 
intérieur  formant  cloison  étanche  entre  les  diverses  catégo- 
ries »  .  Détournés  de  leur  destination ,  les  dépôts  ne  purent 
ni  réprimer,  ni  relever,  ni  assister.  Le  vainqueur  de  l'Eu- 
rope ne  réussit  pas  à  débarrasser  la  France  de  la  mendi- 
cité (1). 

Pendant  son  exil,  la  curiosité  de  Liancourt  s'était  portée 
de  préférence  sur  les  établissements  d'assistance,  sur  le 
régime  des  pauvres,  sur  l'organisation  de  la  charité  privée. 

Aux  États-Unis,  nous  l'avons  vu  attentif  à  étudier  l'instal- 
lation des  hôpitaux,  les  progrès  de  l'inoculation,  l'assiette  et 
les  effets  des  taxes  d'assistance.  A  Philadelphie,  il  avait  visité 
les  prisons;  en  Hollande,  il  avait  suivi  la  discussion  de  la 
réforme  pénale;  c'est  Hambourg  surtout  qui  l'avait  captivé 
par  ses  «  établissements  d'humanité  ».  A  la  suite  d'une  crise 
de  misère  survenue  dix  ans  auparavant,  la  ville  avait  été 
divisée  en  cinq  quartiers  de  22,000  individus  chacun,  chaque 
quartier  en  sections,  chaque  section  en  rues  ou  petits  arron- 
dissements. Chaque  quartier  était  sous  la  surveillance  chari- 
table d'un  directeur,  aidé  d'inspecteurs,  de  commissaires  et 

(1)  GiiÉTET,  Circulaire  sur  le  décret  de  1808.  —  Louis  Ritièrb,  Mendiants  et 
Vagabonds^  p.  32  et  luiv.  —  V.  notre  livre,  Misères  sociales,  p.  100  et  suiv. 
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d'agents  particuliers.  Les  agents  visitaient  les  pauvres,  s'in- 
formant  auprès  des  voisins  de  leur  conduite,  de  leur  moralité, 
tt  et  s'assurant  de  la  véracité  ou  de  la  fausseté  de  leur  exposé 
lorsqu'ils  réclament  des  soulagements  »  .  Un  tableau  général 
indiquait  les  pauvres  de  chaque  quartier,  différenciés  par  le 
sexe,  Tàge,  la  faiblesse  ou  la  force.  Les  fabricants  inscrits  sur 
un  autre  tableau  embauchaient,  suivant  leur  profession,  les 
ouvriers  sans  ouvrage  au  salaire  d'usage.  Le  travail  était  orga- 
nisé pour  les  femmes  et  mères  de  famille  avec  salaire  propor- 
tionnellement plus  fort  que  le  salaire  ordinaire.  «  Tantôt  on 
confiait  aux  enfants  des  matériaux  qu'ils  rapportaient  ouvragés, 
tantôt  on  les  faisait  travailler  en  commun  dans  la  maison  de 
rhospice;  les  vêtements  qu'ils  confectionnaient  étaient  distri- 
bués aux  plus  nécessiteux.  »  Du  1"  juillet  1789  au  1"  juil- 
let 1790,  4,036  malades  avaient  été  secourus  avec  une 
dépense  moyenne  de  2  marks  9  schellings  par  malade.  Une 
caisse  d'avances  et  une  caisse  d'épargne  avaient  été  fondées, 
en  1797,  comme  «  le  moyen  le  plus  efficace  d'intéresser  l'ar- 
tisan à  la  prospérité  de  l'État,  d'entretenir  dans  son  àme  le 
généreux  désir  de  n'avoir  obligation  qu'à  lui-même  de  son 
aisance  et  la  certitude  d'en  avoir  la  faculté  » .  L'établissement 
était  géré  par  des  citoyens  zélés  et  aisés  qui  se  faisaient  un 
devoir  d'abandonner  leurs  affaires  particulières  pour  se  livrer 
tout  entiers,  dans  des  heures  déterminées  de  la  journée,  »  à 
l'honorable  occupation  de  servir  l'humanité  (1)  ».  Cet  essai 
d'organisation  devait  plus  tard  se  généraliser  sous  le  nom  de 
système  d'Elberfeld.  Les  secours  à  domicile  y  étaient  com- 
plétés par  des  institutions  de  prévoyance  dont  La  Rochefou- 
cauld ne  perdit  pas  le  souvenir. 

En  France  les    sociétés   de   bienfaisance    renaissaient  de 
leurs  ruines.  L'administration  s'occupait  de  les  restaurer  et  de 

(1)  Notices  historiques  et  économiques  sur  V établissement  if  humanité  de  Ham- 
bourg ^  fondé  en  1788.  (Lettre  du  citoyen  Roberjot,  ministre  plénipotentiaire  à 
Rattadt,  au  ministre  de  l'intérieur.)  Recueil  de  mémoires  sur  les  établissements 
d*humanité,  t.  II,  p.  41  à  327.  Robeijot,  ancien  commissaire  ^  Tarmée  de 
Pichegra,  puis  ambassadeur  près  des  villes  hanséatiques,  fut  assassiné  en  1799 
par  les  Hussards  autrichiens. 

17 


«58  LA    ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

les  ramener  sous  une  direction  centrale  (1).  Sous  ce  patro- 
nag[e,  elles  se  spécialisaient  et  s'occupaient  des  assistés  par 
catégories.  En  1799,  François  de  Neufchàteau,  l'ancien  Direc- 
teur redevenu  ministre  de  l'intérieur,  conçut  le  projet  de 
faire  recueillir,  traduire  et  publier  en  France,  aux  frais  du 
gouvernement,  les  documents  les  plus  instructifs  «  sur  les 
établissements  d'humanité  que  possédaient  les  nations  labo- 
rieuses n  .  Ce  fut  Duquesnoy  qui  commença  cette  publication 
sous  sa  direction  et  qui  Tacheva  après  sa  chute  (2) . 

L'intention  du  ministre  était  d'introduire  dans  les  hospices 
«  une  organisation  depuis  longtemps  désirée  par  les  bons 
citoyens.  Il  est  évident  que  les  pauvres  sont  mal  ;  il  est  évident 
qu'ils  peuvent  être  mieux...  Il  faut  qu'ils  bénissent  la  liberté 
dans  leurs  chaumières;  ils  rencontreront  dans  leurs  amis, 
dans  leurs  frères,  ce  que  trop  longtemps  on  a  cru  que  la 
superstition  seule  pouvait  leur  procurer...  » 

«  Les  fondements  de  la  société  étant  à  nu  » ,  on  peut  facile- 
ment distinguer  ce  qui  est  factice  de  ce  qui  est  naturel.  «  On 
ne  confondra  pas  l'inégalité  naturelle  des  conditions,  cette 
absurde  et  barbare  chimère,  insulte  permanente  à  la  dignité 
de  l'homme,  avec  la  différence  individuelle  des  facultés  et 
^des  fortunes  qui  est  un  des  éléments  nécessaires  de  l'ordre 
social...  »  Partout,  avait  dit  Mirabeau,  où  le  travail  est  en 
honneur,  les  pauvres  sont  rares.  C'est  le  travail  qui  constitue 
une  nation.  La  Révolution  l'ayant  débarrassé  de  toute  entrave, 
a  la  mendicité  doit  à  la  longue  devenir  plus  rare  et  moins 
audacieuse.  Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  biens  que  la 
Révolution  aura  produits,  mais  il  ne  peut  être  aussi  prompt 
qu'on  le  désire;  il  ne  faut  pas  envier  au  temps  ses  succès. 
C'est  beaucoup,  sans  doute,  d'avoir  aboli  ces  absurdes  institu- 
tions qui  encourageaient  la  mendicité  en  en  faisant  une  pro- 
fession honorable,  en  présentant  l'oisiveté  comme  un  moyen 
de  parvenir  à  la  fortune  et  aussi  comme  un  titre  à  la  protec- 

(i)  De  GÉiiAXDO,  Bienfaisance  publiffue,  introduction. 

(2)  Recueil  de  mémoires  sur  tes  établissements  d* humanité,  publiés  par  ordre 
du  ministre  de  l'intérieur,  chez  Agnsse. 
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tion  Spéciale  de  la  Providence  ;  c'est  beaucoup  d'avoir  détruit 
ces  professions  oisives  que  Ton  regardait  comme  un  titre 
d'honneur,  parce  qu'on  pouvait  vivre  sans  travail,  vivre 
noblement,  disait<on,  c'est-à-dire  consommer  et  ne  pas  pro- 
duire. 

«...  Ceux  qui  sont  sincèrement  attachés  à  la  Révolution 
doivent  la  faire  aimer  en  faisant  du  bien;  hélas!  pourquoi 
ceux  mêmes  qui  la  voient  avec  le  plus  de  peine  ne  s'efforce- 
raient-ils pas  d'en  adoucir  les  maux  en  répandant  autour 
d'eux  quelques  bienfaits  (I)  »  ? 

Assistance,  hygiène,  économie  politique,  pédagogie,  pri- 
sons, les  trente-neuf  mémoires  publiés  de  l'an  VU  à  l'an  XI 
forment  une  encyclopédie  charitable.  Les  traducteurs  étaient 
des  amis  du  ministre  et  de  Duquesnoy^  Barbé-Marbois,  Gré- 
goire, Gallois,  etc.  On  chargea  Liancourt  d'abréger  l'ou- 
vrage anglais  de  sir  Morton  Eden  sur  l'état  des  pauvres  ou 
V Histoire  des  classes  travaillantes  de  la  société  en  Angleterre 
depuis  la  conquête  jusqu'à  Vépoque  actuelle.  C'est  d'Amsterdam 
qu'il  envoya  son  manuscrit  à  Duquesnoy.  Celui-ci  le  commu- 
niqua à  Rœderer.  «  Je  vous  adresse,  lui  écrivait-il,  un  manus- 
crit que  m'a  fait  passer  un  de  nos  anciens  collègues,  un  des 
membres  de  cette  Assemblée  constituante  dont  il  faut  bien 
que  le  nom  s'associe  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile,  de  libéral  et 
de  patriotique.  Il  m'a  défendu  de  le  nommer,  et  je  respecte 
son  secret;  mais  vous  le  devinerez  sans  peine  à  sa  manière 
d'écrire  et  à  la  philanthropie  de  ses  idées,  w  —  «  Je  l'ai  lu, 
répondait  Rœderer  le  12  brumaire  an  VIII  (3  novembre  1799), 
avec  l'intérêt  qu'inspire  le  sujet,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  ne  diriez  pas  qu'il  est  de  Liancourt.  Assez  d'hommes 
calomnient  les  gens  de  bien  et  les  citoyens  utiles  :  il  faut 
les  venger  de  la  seule  manière  convenable  en  publiant  leurs 
œuvres.  Pour  moi,  je  saisirai  la  première  occasion  de  rendre 
justice  à  Liancourt  et  je  vous  engage  à  y  concourir  en  publiant 
promptement  son  ouvrage...  (2).  » 

(ij  Hecueit  de  mémoires f  t.  I,  introduction. 

(2)  Id.y  t.  I,  introduction;  t.  II,  n**  12,  p.  3  et  suiv. 
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Liancourt  ne  se  perd  pas  dans  les  détails  sur  cent  dix-huit 
villes  ou  villages  d'Angleterre  qui  remplissent  l'ouvrage.  Il 
laisse  de  côté  les  chartes,  les  tableaux  de  la  population  et  des 
valeurs  monétaires.  Ce  qu'il  fait  connaître  au  lecteur  fran- 
çais, c'est  le  système  de  législation  pour  les  pauvres  depuis 
la  conquête  jusqu'à  nos  jours.  11  expose  les  conséquences  de 
la  taxe.  «  Le  législateur  pourra  éviter  cet  écueil  dangereux.. . 
Les  écrivains  philanthropes  y  apprendront  que  la  sagacité  de 
la  prévoyance  et  les  considérations  de  la  politique  doivent 
diriger  leur  bienveillance  et  éclairer  leur  humanité.  »  Lian- 
court cite  des  faits  :  «car  les  faits  guident  le  jugement  avec 
plus  de  sûreté  que  les  opinions  d'un  écrivain,  quelque  sages 
et  quelque  modérées  qu'elles  soient  »,  Il  décrit  les  sociétés 
de  prévoyance  répandues  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  A 
Galston,  il  y  a  un  club  de  cinquante  membres  dit  de  sols 
ou  demi-sols.  Quand  un  membre  est  malade,  chaque  associé 
donne  un  penny  par  semaine;  quand  il  n'est  qu*empèché 
de  travailler,  il  donne  un  demi-penny.  A  Nuneam,  dans  le 
comté  d'Oxford,  les  paysans  payent  à  la  masse  chacun  un  sol 
par  semaine.  Le  propriétaire,  lord  Harcourt,  ajoute  un  sol. 
Ces  deux  mises  forment,  pour  chaque  associé,  un  fonds  dont  il 
peut  disposer  en  cas  de  nécessité;  si  lord  Harcourt  n'approuve 
pas  l'emploi,  l'homme  n'emporte  que  «  sa  propre  mise  »  .  Dans 
les  villes,  les  sociétés  de  prévoyance  sont  plus  nombreuses.  Il 
y  eu  a  une  entre  cordonniers  à  Newcastle  depuis  1791;  une 
autre  entre  petits  boutiquiers  dans  une  paroisse  de  Londres 
depuis  1789;  une  autre  entre  cordonniers  et  tailleurs  à  la 
journée  dans  une  paroisse  près  de  Londres,  depuis  1790. 

Liancourt  souhaite  que  des  sociétés  pareilles  s'établissent 
en  France.  On  y  éviterait  les  dépenses  extraordinaires  de 
boisson  et  les  frais  excessifs  d'enterrement,  «  la  beauté  d'un 
cercueil  étant,  en  Angleterre,  un  point  essentiel  de  vanité 
jusque  dans  les  classes  les  moins  aisées  de  la  nation  »  .  Il  est 
d'avis,  comme  Eden  Morton,  que  le  sort  des  sociétaires  est 
meilleur  que  celui  des  personnes  a  qui,  se  reposant  sur  le 
secours    des    paroisses,    vivent   dans    l'ordure    et    dans    la 
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misère!...  » .  L'homme,  devenu  réellement  indépendant,  sait 
que  les  secours  pour  ses  maladies  et  pour  sa  vieillesse  lui  sont 
assurés,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  les  solliciter,  qu'il  ne  les  doit 
qu'à  lui-même,  u  Ces  sociétés  ne  seront  prospères  que  si  elles 
sont  libres.  Il  ne  faut  pas  forcer  les  paroisses  à  les  établir  (1).  i> 

Faut-il  des  établissements  nationaux  pour  les  pauvres?  S'il 
s'agpt  tt  des  enfants,  des  infirmes  et  des  vieux  «  ,  auteur  et  tra-y 
ducteur  s'accordent  pour  reconnaître  la  nécessité  des  secours 
publics.  S'il  s'agit  des  valides,  Eden  Morton  est  contre  l'obli- 
gation :  tt  la  certitude  de  cette  assistance  des  pauvres  ordonnée 
par  la  loi  affaiblit  les  principes  de  la  compassion  naturelle 
et  détruit  un  des  liens  les  plus  puissants  de  la  société,  en  ren- 
dant l'exercice  des  devoirs  domestiques  et  sociaux  moins  indis- 
pensablement  nécessaire...  La  taxe  des  pauvres  est  onéreuse 
et  inégale.  La  distribution  des  fonds  publics  très  considérable 
étant  confiée,  comme  elle  doit  l'être,  à  un  petit  nombre  d'offi- 
ciers revêtus  nécessairement  d'un  pouvoir  impossible  à  limiter, 
doit  toujours  être  une  source  féconde  de  partialité,  d'injustice 
et  de  dilapidation  (2).  w  Liancourt  ne  se  prononça  pas.  Peut- 
être  avait-il  déjà  quelques  doutes  sur  l'application  de  ses 
anciennes  doctrines  et  sur  la  centralisation  administrative  des 
fonds  de  l'assistance  obligatoire. 

Ses  amis  saluèrent  avec  joie  son  retour.  Le  Moniteur,  que 
publiait  alors  Âgasse,  proclama  les  droits  qu'il  avait  acquis 
à  la  reconnaissance  de  son  pays  :  u  L'estime  publique,  en  le 
séparant  de  nos  ennemis,  n'a  fait  sans  doute  que  devancer 
la  justice  nationale...  Ses  beaux  rapports  à  la  Constituante 
ont  attaché  le  nom  du  citoyen  Liancourt  au  souvenir  des  plus 
utiles  travaux  de  cette  mémorable  assemblée...  La  postérité 
dira  de  lui  comme  d'Howard  et  de  quelques  autres  bienfaiteurs 
de  l'humanité  :  Pertransiit  bene/aciendo[S).  » 

(1)  Etat  des  pauvres  ou  Histoire  des  classes  travaillantes  de  la  société  en  Angle- 
terre depuis  la  conquête  jusqu  à  V époque  actuelle  (extrait  de  l'ouvrage  publié  en 
anglaif  par  sir  Morton  Eden),  par  La  Rochefoucauld-Liancourt,  à  Paris,  Agasse, 
an  VIII  de  la  République.  L'ouvrage  anglais  forme  trois  volumes  in-4". 

(î)  Liv.  II,  chap.  i",  p.  207. 

(3)  Moniteur,  8  ventôse  an  VIII,  p.  63. 
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Parmi  les  sociétés  privées,  la  Maison  philanthropique  de 
Paris  et  la  Société  de  charité  maternelle  furent  les  premières 
à  se  réveiller  de  leur  létharg[ie.  Liancourt  avait  sa  place 
marquée  dans  leurs  conseils.  Dix  ans  auparavant,  n'avait-il 
pas  sauvé  la  Charité  maternelle  en  la  faisant  subventionner 
par  la  Constituante?  En  1811,  il  est  un  de  ses  conseillers  avec 
Gambacérés,  Laplace,  Ségur,  Pastoret,  Chaptal.  L'impératrice 
la  préside  avec  Mmes  de  Ségur  et  de  Pastoret  comme  vice-pré- 
sidentes. C'était  Mme  de  Pastoret  qui,  en  1801,  avait  ouvert  à 
ses  frais  la  première  salle  d'asile  pour  les  enfants  en  bas  âge. 
Mme  Lannion  de  La  Rochefoucauld,  qu'on  appelle  aussi  dans 
les  annuaires  Lannion-Liancourt,  fait  partie  du  conseil  (1). 

La  Maison  philanthropique  était  restée  inactive  depuis  que 
la  Convention  lui  avait  supprimé  toute  subvention,  «  les  lois 
ayant,  suffisamment  pourvu  aux  moyens  de  secourir  les  indi- 
gents de  la  République  (2)  » .  En  se  reconstituant,  elle  modifia 
son  action;  avant  la  Révolution,  elle  distribuait  surtout  des 
secours  en  argent,  permanents  pour  les  vieillards,  tempo- 
raires pour  les  enfants;  pendant  le  cours  du  dix-neuvième 
siècle,  elle  organisa  des  secours  en  nature  sous  forme 
d'aliments  pour  les  indigents  et  de  médicaments  pour  les 
malades  (3) .  Dès  le  début  de  cette  période  apparurent  deux 
essais  devenus   des  institutions  durables.  Les  soupes  écono- 


(1)  Archives  de  la  Société,  années  1811  et  1812,  etArch.  nat.,F*<^2,  fol.319. 
Ce  registre,  qui  provient  lani  doute  du  ininiitère  de  rintérieur,  porte  :  Mme  Lan- 
nion (Félicité-Sophie),  épouse  divorcée,  grand'mère  de  Mme  la  princesse  Aldo- 
brandini-Rorghèse.  Oise,  Crèvecœur. 

(%)  Décret  du  29  prairial  an  II.  Par  un  précédent  décret  du  13  pluviôse,  la 
Convention  avait  revendiqué  pour  l'État  le  droit  exclusif  de  recueillir  tons  les 
dons  «  des  amis  de  l'humanité  » . 

(3)   PÉAN  DE  Saint-Gilles,  la  Maison  philanthropique  de  Paris^  p.  57  et  saiv. 
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miques,  dites  soupes  à  la  Rumford  (1),  étaient  populaires 
en  Bavière  et  à  Genève  avant  d'être  expérimentées  à  Paris. 
Le  21  pluviôse  an  VIII  (10  février  1800),  s'ouvrit  18,  rue  du 
Mail,  un  premier  fourneau  qui  distribua  vingt  mille  soupes. 
Une  soupe  coûtait  six  liards;  elle  se  composait  de  beurre,  de 
pois,  de  farine,  d'orge,  d'herbes  potagères,  a  chacune  des 
substances  qui  entrent  dans  sa  composition,  bonne  et  savou- 
reuse par  elle-même,  le  devient  davantage  par  leur  assaison- 
nement (2)  ».  L'année  suivante,  il  y  avait  sept  fourneaux; 
c'était  pour  la  Société  philanthropique  une  occasion  de  se 
reformer  sous  son  ancien  nom.  C'est  ce  qu'elle  fit  dans  une 
assemblée  du  16  brumaire  an  XI,  sur  l'initiative  de  Pastoret, 
de  Delessert  (3),  de  Cadet  de  Vaux  (4),  de  Mathieu  de  Mont-, 
morency,  de  Deleuze  (5)  et  de  Candolle  (6).  Au  même  moment 


(1)  Rdmford  (Benjamin  TnOMPSo»,  comte  de),  né  à  1753  à  Kumford,  aujour- 
d'hui Concord  (New-Hampshire),  mort  en  1814  à  Âuteuil,  physicien  et  philan- 
thrope» se  déclara  pour  la  métropole  dans  la  guerre  de  l'Indépendance,  prit  ensuite 
du  service  auprès  de  l'Électeur  de  Bavière,  quitta  la  Bavière  à  la  mort  de  l'Élec- 
teur (1799),  s'établit  en  France  (1802),  et  épousa  en  1804  la  veuve  de  Lavoisier. 

(2)  Décade  philosophique ^  30  floréal  an  VIII.  Les  soupes  économiques  furent 
très  à  la  mode.  L'administration  s'en  occupa;  les  journaux  les  annoncèrent.  Voir 
le  rapport  de  Parmentier  et  Souhart  au  ministre  de  l'intérieur  au  nom  du 
Comité  général  de  bienfaisance  sur  les  soupes  de  légumes  dites  à  la  Rumford, 
5fô  floréal  an  VIII;  l'avis  sur  les  fourneaux  économiques  et  portatifs  et  les  tables 
de  santé  inventés  par  le  sieur  Nivert,  perfectionnés  par  le  sieur  Drapé;  le  rap- 
port de  Delessert  et  de  Candolle.  (Bibl.  Carnavalet,  recueil  de  pièces  concer- 
nant la  bienfaisance,  6916.)  Un  fourneau  avait  été  fondé  rue  Miromesnil  par 
Mme  Bonaparte,  un  autre  au  grand  séminaire  Saint-Sulpice  par  le  Sénat  conser- 
vateur. 

(3)  Delessert  ;  Jules-Paul-Benjamin,  baron),  né  à  Lyon  (Rhône),  1773-1847, 
s'enrôla  en  1790;  capitaine  d'artillerie,  il  quitta  l'année  pour  prendre  la  direction 
de  la  banque  de  son  père,  devint  maire  du  III'  arrondissement  de  Paris,  régent 
de  la  Banque  de  France  (an  X),  fut  élu  représentant  de  la  Seine  à  la  Chambre 
des  Gent-Jours  fl815}  et  réélu  député  de  la  Seine  aux  élections  de  1822  à  1839. 

(4)  Cadet  DE  Vaux,  1743-1828,  fonda  en  1785  les  premiers  comices  agricoles 
avec  Turgotet  Malesherbes;  administrateur  de  Seine-et-Oise  en  1791,  fondateur 
du  Journal  de  Paris^  censeur  de  la  Société  royale  d'agriculture  en  1814. 

(5)  Deleuze  (Jean-Philippe- François),  1753-1835,  sous-lieutenant  dans  un 
ré<;iment  d'infanterie,  puis  aide-naturaliste  (1795),  et  bibliothécaire  au  Muséum 
(1828). 

(6)  Canholle  (Âugustin-Pyrame  de),  né  à  Genève,  1778-1841,  botaniste,  sup- 
pléant de  Cuvier  à  la  chaire  d'histoire  naturelle  du  Collège  de  France  (1802), 
docteur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (1804),  chargé  en  1806  par  le  duc  de 
Cadore,  ministre  de  l'intérieur,  d'observer  l'état  de  l'agriculture  sur  le  territoire 


S64  LA   ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

mourut  le  citoyen  Béthune-Charost  qui  avait  été  si  longtemps 
Fàme  de  la  Société  (1).  C'est  Liancourt  qui,  avec  Benjamin 

X  Delesserty  fonda  les  premiers  dispensaires.  «  Un  collègue, 
disait  Mathieu  de  Montmorency,  que  nous  avons  Theureuse 
obligation  de  citer  en  première  ligne  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  fonder  une  nouvelle  chose  utile,  nous  proposa  de  natura- 
liser parmi  nous  les  dispensaires  d'un  peuple  avec  lequel  il 
serait  trop  heureux,  pour  le  bien  de  Thumanité,  que  nous  pus- 
sions n'avoir  jamais  que  ce  genre  de  rivalité  f2).  »  D'après  ses 
nouveaux  statuts,  la  Société  devait  mettre  en  pratique  «  tout  ce 
qui  peut  concourir  à  soulager  les  besoins  actuels  du  pauvre  » . 

V  Gomment  aurait-elle  oublié  «  une  classe  d'hommes  intéressants 
qui,  placés  sur  les  limites  de  Tindigence,  sont  menacés  d'y 
tomber  toutes  les  fois  qu'une  maladie  vient  paralyser  leurs 
forces  et  consommer  les  modiques  fruits  de  leurs  pénibles 
économies  (3)  «?  —  «  Cette  classe  de  la  société,  ajoutait 
Deleuze,  celle  qui  vit  de  son  travail  ou  d'un  modique  revenu, 
a  droit  à  une  considération  particulière  pour  les  services 
qu'elle  rend  par  ses  mœurs  domestiques.  »  Chaque  souscrip- 
teur a  le  droit  de  recommander  un  malade  :  pour  25  francs, 
on  peut  donner  successivement  à  plusieurs  malades  la  facilité 
de  recevoir  tous  les  secours  de  la  médecine  sans  quitter  leur 
maison,  sans  se  séparer  de  leur  famille,  n  sans  être  exposés  à 
cette  espèce  d'humiliation  que  les  personnes  bien  élevées 
éprouvent  à  accepter  les  ressources  gratuites  destinées  aux 
indigents  » .  De  là,  des  relations  morales  »  entre  les  hommes 
qui  ont  de  l'aisance  et  ceux  qui  vivent  d'un  travail  journa- 
lier,  en  ce  que  les  uns  rendent  à  peu  de  frais  un   service 

.'  essentiel  et  les  autres  sont  liés  par  la  reconnaissance  » . 

de  TEmpire  français.  Il  consacra  six  ans  à  cette  mission,  et  fut  professeur  de 
botanique  à  Montpellier  d'où  il  retourna  à  Genève. 

(i)  11  fut  remplacé  par  Liancourt  dans  l'administration  des  sourds-muets. 
(^Mercure  de  France,  brumaire  an  IX,  p.  315.) 

(2)  Rapports  et  comptes  rendus  de  la  Société  philanthropique  de  Paris  pen^ 
dant  Van  A7  (Paris,  an  XII.  1804),  rapports  de  Mathieu  de  Montmorency,  de 
Deleuze  (assemblée  du  11  frimaire  an  XII).  Le  Moniteur  du  89  prairial  an  XI 
publie^  p.  1221,  le  prospectus  et  les  règlements  des  dispensaires. 

(3)  Rapports  cités,  p.  4. 
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Le  6  prairial  an  XI  (2G  mai  1803),  cinq  dispensaires  étaient 
ouverts  à  Paris  :  trois  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  rue  des 
Moulins  548,  rue  des  Écus  466,  place  des  Vosges  280;  deux 
sur  la  rive  gauche,  rue  de  la  Bùcherie,  et  en  face  de  Tancienne 
École  de  médecine.  Parmi  les  médecins  consultants,  il  y  avait 
Corvîsart  et  Thouret;  parmi  les  chirurgiens,  Lassus,  Boyer, 
Dubois.  Pendant  les  cinq  premiers  mois,  on  traita  cent 
quatre-vingt-deux  malades  dont  soixante  à  domicile  ;  on 
n'eut  à  regretter  que  treize  décès.  La  dépense  n'avait  été  que 
de  7,150  livres.  Du  1*^  vendémiaire  an  XI  au  15  brumaire 
an  XII,  on  dépensa  7,509  livres  6  sous.  Liancourt  avait  versé 
Tobole  du  fondateur,  :25  livres  6  sous.  Bonaparte  s'inscrivit 
magnifiquement  pour  1,822  livres,  le  gouvernement  pour 
8,606  livres  (1). 

Liancourt  proposa  également  à  la  Société  un  modèle  de  lit 
économique,  inventé  par  M.  Bumford,  «  destiné  surtout  à  être 
utilisé  dans  les  prisons  ou  dans  les  familles  pauvres  qui  ont 
plusieurs  enfants  à  coucher  sans  pouvoir  leur  fournir  des  draps 
ni  des  matelas  (2)  »  .  Le  lit  ne  coûtait  que  17  fr.  75. 

Dès  les  premières  années  de  sa  reconstitution,  la  Société 
mit  aussi  à  Tétude  les  institutions  de  prévoyance,  celles  que 
les  Anglais  appelaient  des  sociétés  d'amis.  L'action  personnelle 
de  Liancourt,  sa  traduction  du  livre  d'Eden  Morton  ne  furent 
pas  étrangères  à  ce  mouvement.  Il  est  cité  dans  les  rapports 
et  dans  les  discours.  En  l'an  XII,  la  Société  fit  une  enquête 
sur  la  caisse  de  secours  formée  dans  la  manufacture  de 
MM.  Jacquemart  et  Bénard,  successeurs  de  M.  Réveillon. 
«  Elle  réunit,  dit  le  rapport,  tout  ce  que  M.  de  Liancourt 
désire,  le  travail  le  plus  aisé  et  la  plus  grande  facilité  à  con- 
naître la  fidélité  ou  l'infidélité  des  comptes.  »  La  Société 
remettra  à  toute  association  d'ouvriers  formée  dans  les  mêmes 
vues,  aussitôt  que  le  nombre  des  sociétaires  sera  de  soixante, 
une  somme  de  100  à  200  francs  (3). 

(1)  Rapports  cités,  p.  45. 

(ï)  W..  p.  4. 

(3)  Séance  du  2  thermidor  an  XII  (Si  juillet  1804).  Paitoret  est  président. 
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IV 


V 


Par  ses  fondations,  Liancourt  secourait  Tindigence  ou  pro- 
posait aux  travailleurs  des  moyens  de  s'en  préserver;  par  la 
vaccine,  il  rendait  service  à  Thumanité.  C'est  en  1775  que 
Jenner  s'était  installé  dans  le  Gloucestershire,  à  Berkeley; 
c'est  en  1796  qu'il  avait  commencé  ses  essais  officiels.  La 
vaccinifère  était  une  jeune  paysanne  qui  s'était  inoculé  le 
cow-pox  à  la  main  en  trayant  ses  vaches;  le  vacciné,  un  gros 
garçon  de  huit  ans,  auquel  on  inocula  plus  tard  la  variole  à 
deux  reprises  sans  succès.  Sous  Louis  XVI,  la  vaccine  avait 
/A  été  d'abord  mal  accueillie  en  France.  La  Faculté  la  traitait  de 
pratique  criminelle,  meurtrière  et  magique  ;  les  inoculateurs 
étaient  des  «  bourreaux  et  des  imposteurs  »  ,  les  inoculés  des 
«  dupes  et  des  imbéciles  »  .  Sans  La  Condamine,  l'inocu- 
lation eût  échoué.  Sur  le  rapport  d'Antoine  Petit,  la 
Faculté  se  rétracta  ;  on  put,  «  sans  renouveler  l'animadversion 
des  prêtres  et  ses  décrets  flétrissants,  chercher  des  prosé- 
lytes (1)  ».  Louis  XVI,  ses  frères,  ses  enfants,  les  membres 
des  familles  philosophes,  parmi  lesquelles  les  La  Roche- 
foucauld, se  firent  inoculer. 

En  ventôse  an  VIII  (février  1800),  Liancourt  proposa  une 
souscription  pour  fonder  un  établissement  destiné  à  u  renou- 
vêler  et  épurer  les  observations  des  Anglais  »  .  Il  tenait  à 
répandre  en  France  le  goût  de  ces  appels  «  au  moyen  desquels 

Mathieu  de  Montmorency,  secrétaire.  En  l'an  XIIT,  il  y  a  des  rapports  de  Dupont 
de  Nemours  sur  la  Société  des  garçons  de  chantier  de  Tile  Louviers;  sur  les 
u  Amis  de  réf^atitén  ,  autrefois  Bourse  des  malades.  Le  18  janvier  1806,  M.  PeiiC 
étudie  la  Société  de  prévoyance  formée  à  Chailiot  «  à  l'effet  de  porter  des  secours 
à  leurs  frères  malades  ou  blessés  ».  —  Le  21  février  1808,  Rostand,  président  de 
la  Société  de  bienfaisance  de  Marseille,  se  réfère  à  l'ouvraf^e  de  Morton  dans  son 
discours.  (Bibl.  de  Liancourt,  recueil  factice,  rapport  par  Dupont  de  Nemours, 
n"  36-46.) 

(1)   HussoK,  Recherches  historiques  et  médicales  fttr  la  vaccine,  1801. 
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tant  de  bien  se  fait  chez  le  peuple  anglais  et  qui  sont  le  vrai 
mode  de  la  bienfaisance  publique  et  particulière  (1)  n  .  La 
première  réunion  des  souscripteurs  eut  lieu  le  21  floréal.  En 
tète  de  la  liste  figuraient  Lebrun,  consul;  Lucien  Bonaparte, 
Talleyrand.  Le  citoyen  Colon  avait  offert  une  maison  à  Vau- 
girard.  On  décida  d'y  envoyer  les  enfants. 

Un  comité  médical  devait  suivre  les  observations  ;  on  y 
voyait  les  principaux  médecins  de  Tépoque,  parmi  lesquels 
Pinel,  Guillotin,  qui,  dès  le  9  floréal  an  VIII,  avait  ouvert 
sa  maison  de  Montparnasse  à  quelques  élèves,  et  cinq  délé- 
gués des  souscripteurs,  Delessert,  Clavareau,  Lasteyrie, 
Thouret  et  Liancourt.  Thouret,  directeur  de  TÉcole  de  méde- 
cine, était  chargé  du  dépôt  et  de  la  distribution  des  sommes. 
Le  Journalde Paris  publiait  les  communications  (2).  Ce  comité 
multiplia  les  vaccinations,  réitéra  les  contre-épreuves,  «cher- 
cha la  vérité  à  travers  les  déclamations  exagérées  des  anti- 
vaccinateurs  et  la  trop  active  pétulance  des  partisans  de  cette 
nouvelle  pratique  (3)  » . 

Le  7  prairial  an  VIII  était  arrivé  le  premier  fluide  vaccin  de 
Londres.  Les  recettes  de  Tannée  furent  de  2,544  livres,  les 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  enfants  dans  la  maison 
d'expérience  de  Vaugirard  furent  de  2,267  livres  18  sous 
et  4  deniers.  Le  18  pluviôse  an  IX,  Frochot,  préfet  de  la 
Seine,  fonda  un  hospice  central,  dont  la  gestion  fut  confiée 
au  comité.  La  Société  de  médecine  du  Louvre  vaccinait  gra- 
tuitement tous  les  pauvres. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  des  douze  municipalités  sui- 
virent l'impulsion.  A  Reims,  un  comité  se  forma  sur  le  modèle 
de  celui  de  Paris,  au  cours  d'une  terrible  épidémie  de  variole. 
A  l'école  de  Compiègne,  Liancourt  fit  vacciner  deux  élèves  : 

(1)  Premier  rapport  du  Comité  central  de  vaccine  établi  à  Paris  par  la  Société 
des  souscripteurs  pour  l*  examen  de  cette  découverte,  Paris,  chez  Mme  V.Richard, 
an  XI,  1803.  (Bibl.  de  TAcadémie  de  médecine,  n"  8  fer,  p.  6.) 

(S)  Journal  de  Paris,  n*  236,  26  floréal  an  VIII,  p.  1068. 

(3)  Hussoif,  ouv.  cité,  p.  27.  —  Le  Journal  de  Paris  est  rempli  de  polémiques 
entre  certains  souscripteurs  et  un  antivacciniste  nommé  Vanne  (numéro  du 
27  prairial  an  XII). 
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^  Prei»qiie  toutes  les  villes  de  France,  dit  Hu^âOD  en  1801, 
sont  à  présent  des  foyers  de  Tacidne.  Déjà  on  est  parrenu  à 
un  defp^  de  conviction  tel  qu  on  peut  prédire  qoe,  dans  quel- 
ques années.  la  petite  vérole  sera  inconnue  dans  toutes  les 
villes  où  la  vaccine  aura  été  propagée.  -« 

Le  ilomité  central  Fonctionna  régulièrement  jusqu'en  1823. 
Un  arrêté  du  4  avril  lH4>i  lui  donna  une  existemre  officielle, 
Mjus  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur.  Liancourt  pré- 
sida plusieurs  reuoioas  annuelles.  Il  se  défendait  contre  les 
éloges  excessif  :  ^  Je  nalme  pas  à  me  parer  des  plumes  du 
paon.  Le  mérite  du  rapport  m  est  absolument  étranger,  et 
le  petit  mérite  que  j'ai  pu  avoir  en  pressant  la  première 
souscription  est  telleoieut  efface  par  le  vieil  et  grand  mérite 
des  travaux  du  Comité  t^ue  je  ne  puis  plus  compter  pour 
rien.  Je  n  en  re-^te  pas  moins  un  des  plus  ardents  zélateurs 
de  cette  admirable  découverte,  un  des  plus  chauds  parûsaos 
de  tous  les  moyens  qui  pourroat  en  propager  et  en  étendre 
les  avantages*  et  un  des  plus  grands  admirateurs  des  travaux 
da  Comité    1  .  ■* 

Chaque  réunion  ^renerdle  était  une  occasion  de  rappeler 
son  initiative.  Giiiilotin.  en  ISOl.  saluait  le  *  patriotisme 
éclairé  de  Texcelleut  citoyen  q:i  avait  fondé  le  Comité*. 
«  Le  zèle  de  Li  médecine,  disait  en  iJ^li  Bourdoîs.  médecin 
des  enfant^  de  France,  a  été  devance  par  celui  d'un  de  ces 
h<>mmes  précieux  quVtirîanime  Tomour  de  ses  semUables  et 
dont  le  nom  iIL:-tre.  é-::ileiiient  cher  aux  sciences,  aux  arts  et 
à  la  momie,  -^e  rattache  à  tout  ce  qui  est  grand,  noble  et 
utile.  » 

La  prati'jue  de  TinocuLition  se  répandait.  Dés  1801,  deux 
mille  personnes  étaient  vaccinées  en  Allemagne.  La  décou- 
verte se  propa^rea  dans  toute  l  Euro^v.  dans  Tlnde.  en  Chine, 
aux  Philippines.  On  pouvait  cn.>ire  à  la  disparition  de  la 
variole.  *La  vaccine  ne  compte  pUis  d  oj^K^sanls  qu*on  puisse 
estimer,  disait  Liancourt  le  9  juin  I81±.  La  vaccine  a  vaincu 

^'1'  Lettre  aotographe  <ii  21  pnîrùl  à  M.  HaMcn.  ^Collectio*  de  M.  le  doc- 
teur TVureao.* 
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les  obstacles  suscités  par  les  préjugés,  Tignorance,  la  disposi- 
tion à  tout  nier  sans  vouloir  rien  approfondir.  Elle  dément 
les  calculs  faits  jusqu'ici  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine  : 
elle  a  reculé  les  bornes  de  la  mort.  »  Son  discours  finissait  par 
une  apologie  de  Tempereur,  protecteur  de  la  vaccine  : 
a  L'exemple  le  plus  éclatant,  la  leçon  la  plus  solennelle  ont 
été  donnés  à  la  France  et  à  TEurope  entière  par  la  vaccina- 
tion de  Sa  Majesté  le  roi  de  Rome.  Car  qui  pourrait  jamais 
méconnaître  dans  la  marche  du  gouvernement  la  volonté 
positive  du  génie  qui  nous  gouverne  et  qui,  sans  toujours 
vouloir  se  montrer  partout,  voit  tout  et  dirige  tout  (1)?»  Le 
maitre  donnait  Fexemple.  Chaptal  suivait  ;  il  propageait  la 
découverte  nouvelle  à  Chanteloup,  et  montrait  «  avec  une 
vanité  touchante  »  la  médaille  reçue  à  cette  occasion  (2). 
Vingt-cinq  dépôts  s'ouvraient  dans  les  départements;  l'inocu- 
lation s'étendait  à  la  Hollande,  à  la  Belgique,  aux  États  han- 
séatiques,  au  Rhin^  à  la  Savoie,  au  Piémont,  à  l'Italie  tout 
entière.  «  Les  bienfaits  de  la  philanthropie  française  suivaient 
les  pas  de  la  victoire.  La  France  victorieuse  avait  créé  la  vac- 
cine comme  un  monument  de  sa  gloire  et  de  son  humanité, 
pour  propager  dans  son  sein  et  chez  vingt  peuples  amis  un 
bienfait  que  le  paganisme  eût  récompensé  par  des  autels  (3)  »  . 
La  Restauration  laissa  Liancourt  à  la  tête  du  Comité  de 
vaccination.  En  novembre  1815,  Chabrol,  préfet  de  la  Seine, 
ft  en  présence  des  médecins  des  armées  alliées  » ,  proclamait 
son  zèle  ardent  pour  le  bien  public,  son  dévouement  sans 
bornes  u  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  des 
hommes  »  .  Nous  verrons  plus  loin  comment  il  fallut  sup- 
primer le  Comité  central  pour  lui  enlever  sa  présidence.  L'Aca- 

(1)  Comité  central  de  la  vaccine  établi  près  le  ministère  de  l'intérieur  (rapports 
«le  1801  à  1811;.  Bibliothèque  de  l'École  de  médecine,  n"  18  fer,  p.  7  et  suiv. 
Une  estampe  du  temps  représente  Liancourt  assis,  avec  ce  titre  :  «  Vaccinateur  de 
S.  M.  le  roi  de  Rome.  «  (Bibl.  nat.,  estampes.  Collection  des  portraits.)  Le 
petit-fils  de  M.  Husson  a  conservé  la  minute  du  procès-verbal  authentique  de  vac- 
cination du  roi  de  Rome,  «avec,  enveloppées  2i  part,  des  parcelles  de  la  croûte  du 
bouton  suppurant  du  roi  *.  (Renseignements  personnels  fournis  par  M.  Husson.) 

(2)  La  Vie  et  l'OEuure  de  C h  aplat  ^  par  son  arrière-petit-fils,  p.  124  et  suiv. 

(3)  Éloge t  par  Dupir,  30  mars  1827. 
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demie  de  médecine  est  restée  charg^ée  depuis  1823  du  service 
des  vaccinations  g^ratuites.  Comme  du  temps  de  Liancourt, 
les  médecins  vaccinateurs  sont  a  aux  prises  avec  la  résis- 
tance des  uns,  le  mauvais  vouloir  des  autres,  Tinsouciance 
d'un  très  grand  nombre  •  .  Nos  hygiénistes  réclament  la  vacci- 
nation obligatoire  que  le  Comité  de  mendicité,  quoique  par- 
tisan de  Tassistance  d'État,  n'avait  pas  osé  prescrire  (1).  Deux 
ohtfFres  sont  à  retenir.  Dans  les  vingt  dernières  années  du 
dix-huitième  siècle,  la  mortalité  variolique  était  de  9  pour  100 
do  la  mortalité  générale.  En  1895,  en  Allemagne,  grâce  à  la 
vaeeinution  obligatoire,  la  variole  n'a  fait  que  vingt-sept  vic- 
times. Ces  chiffres  eussent  plus  réjoui  Liancourt  que  les  éloges 
It)i4  plus  hyperboliques. 


M  Je  4*onnnenee  par  vous  dire^  écrivait  Liancourt  à  son  ami 
Yoiui|;  le  âO  nuirs  1802,  que  je  suis  redevenu  «  farmer  »  et 
uu^iue  ••  en(jlisli  farmer  ».  Tous  mes  biens  ont  été  vendus; 
auhni  je  huIm  un  pauvre  agriculteur...  Mais  le  parc  de  Lian- 
court («vÎHtait  encore  et  m'a  été  rendu.  J'ai  abattu  tous  les 
|ioi«i  (4MIH  les  arbres,  et  j'ai  mis  la  charrue  où  vous  avez  vu 
de»  iilléeH,  des  cascades  et  des  jets  d'eau.  J'habite  continuelle- 
uicul  uia  feiiue  et,  depuis  deux  ans,  elle  a  fait  des  progrès 

SeuU,  le  cbAteau  et  le  parc  lui  avaient  été  restitués.  Du 
iuwVx  \\  u'«>«it  conservé  qu'un  petit  jardin  anglais.  Le  reste, 
vomuie  il  le  dit,  avait  été  converti  en  terres  labourables,  en 
\iK.\\\  io^  uui  existent  encore  aujourd'hui.  N'ayant  plus  de  parc, 

\\  t\  >/•.•'<  .lu  miniUre  de  V intérieur  par  V Académie  de  médecine  sur  les 
•    \  i<  I ^fuu'iMiiHofit  pendant  l'année  1889.    —  DuCLàVX,  VUy^iène 

i«  o 

4'  ti<>v>  l>  V(»i«uiu,  luM.  ActclitioD»,  3512S,  fol.  4S5.  L'original  e*t  en  anglti*. 
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Liancourt  n'avait  plus  besoin  de  château  :  il  abattit  la  façade, 
une  des  ailes,  il  ne  conserva  que  sa  chère  bibliothèque,  a  II 
s'est  établi  dans  les  communs  réservés  autrefois  à  ses  nom- 
breux domestiques  et  où  ceux-ci  se  plaignaient  quelquefois  de 
n'être  pas  convenablement  logés.  Pour  lui,  grâce  à  une  sage 
et  assez  élégante  distribution,  il  s'y  sentait  plus  à  l'aise  que 
dans  ces  magnifiques  appartements  qui  avaient  reçu  la  visite 
de  plusieurs  rois.  Il  y  vivait  plus  heureux  que  le  vieillard  dont 
Virgile  a  célébré  le  bonheur  champêtre  (1).  »  Il  s'était  installé 
dans  une  petite  chambre  de  deux  mètres  de  haut,  au  milieu 
de  ses  papiers  et  de  ses  livres. 

Son  premier  souci  fut  de  montrer  qu'il  ne  rapportait  de 
l'exil  aucune  des  passions  d'un  émigré. 

Le  25  messidor  an  VIII  (14  juillet  1800),  il  prit  part  à  une 
fête,  présidée  par  le  citoyen  Leclerc.  On  se  rendit  au  temple 
décadaire  avec  la  garde  nationale,  la  musique  de  l'école,  la 
compagnie  des  vétérans  ;  on  y  célébra  l'anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille  et  a  les  mânes  du  général  Desaix,  tué  à 
Marengo  ».  «  Le  cortège,  dit  le  procès-verbal,  avec  une  décence 
des  plus  honnêtes,  quitta  ledit  temple  décadaire  pour  se 
rendre  sur  la  montagne,  au  bruit  des  boites  tirées  à  ce  sujet, 
à  un  obéliste  {sic)  placé  sur  icelle  dans  un  des  jardins  de  ladite 
commune  appelé  le  Parterre  anglais,  appartenant  au  citoyen 
F.-A.-F.  La  Rochefoucauld-Liancourt,  demeurant  audit  Lian- 
court à  ce  présent,  et  accompagnant  le  cortège  qui  a  fait  écrire 
sur  celui-ci  :  «  Aux  mânes  du  général  Desaix  et  à  tous  no& 
«  braves  concitoyens  morts  pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'auguste  liberté  sur  leur  tombe  s'élève. 
Par  leur  noble  trépas  leur  triomphe  s'achève. 
Puisse-t-elle,  à  travers  les  siècles  à  venir, 
Suivre  de  ces  héros  l'immortel  souvenir. 

a  25  messidor  an  VIII  (14  juillet)  «  ,  lesquels  ont  été  lus  et 
relus  par  tous  ceux  et  celles  qui  accompagnaient  ledit  cortège 

(1)  Lacretelle,  Dix  années,  p.  75;  et  renseignemenU  transmis  par  M.  Gam- 
lilon,  notaire  de  la  famille. 
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avec  une  joie  dont  personne  ne  peut  le  plus  exprimer  (1).  » 
Les  premières  années  se  passèrent  pour  Liancourt  à 
recueillir  les  débris  de  sa  richesse.  Les  pertes  énormes  qu'il 
avait  éprouvées  lui  avaient  laissé,  dit-il,  «  plus  de  dettes  que 
de  fortune  (2j  »  .  Le  28  vendémiaire  an  X,  il  s'excusait  de 
ne  pouvoir  rembourser  au  citoyen  Plainval  une  rente  de 
1,126  francs.  Il  ne  lui  restait  en  nature  que  des  parties  de 
bois  de  moins  de  300  arpents.  La  duchesse  invoqua  son 
divorce  pour  chercher  à  faire  annuler  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Morbihan  les  ventes  faites  le  25  pluviôse  an  VII 
des  moulins  qui  lui  appartenaient;  elle  perdit  son  procès  et, 
le  28  fructidor  an  X  (15  septembre  1802),  le  Conseil  d'État 
confirma  Tarrèté  attaqué  (3).  Elle  ne  fut  pas  plus  heureuse 
dans  sa  réclamation  en  paiement  de  3,306  fr.  50  pour  prix 
de  coupes  vendues  à  son  détriment  (4) . 

Le  16  pluviôse  an  IX  (5  février  1801),  dans  l'acte  de  liqui- 
dation après  divorce,  les  créances  et  reprises  de  la  demoiselle 
de  Lannion  avaient  été  fixées  à  1,651,400  francs.  Pour  se 
libérer,  Liancourt  lui  abandonnait  tout  ce  qui  lui  restait  de 
ses  .domaines,  mais  elle  demeurait  encore  créancière  de 
601,400  francs.  La  ruine  du  duc  aurait  été  consommée  si,  par 
acte  sous  seings  privé  du  même  jour,  la  duchesse,  a  à  titre  de 
pacte  et  d'arrangement  de  famille  »  ,  ne  lui  avait  fait  remise 
de  ses  dettes  personnelles  et  ne  lui  avait  rétrocédé,  «  pour  son 
avantage  particulier,  la  terre  de  Liancourt  et  dépendances  »  ; 
a  considérant,  disait  Tacte,  que  M.  de  La  Rochefoucauld 
allait  demeurer  chargé  d'une  masse  de  dettes,  déficit  causé 
par  les  pertes  considérables  qu'il  avait  faites  pendant  la  Révo- 
lution... »  ,  il  était  juste  de  l'indemniser  de  la  n  surcharge 
éprouvée  par  suite  de  la  dépréciation  des  immeubles  (5)  » . 

(1)  l.ucis,  Monographie^  p.  236.  —  Cet  obélisque  existe  encore  dans  le  par- 
terre anglais  devenu  la  propriété  Latour. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  mss.  6565,  n*  68. 

(3)  Arch.  nat.,  arrêtés  et  décreU;  plaq.  404,  n"*  46. 

(4)  Décret  du  20  pluviôse  an  XIII.  (Arch.   nat.,  arrêtés    et   décrets;   plaq. 
917,  n»  12.) 

(5)  Bulletin  de  la  Cour  de  cassation,  1835,  p.  154.  —  Cet  acte  ne  fut  enre- 
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Celte  restitution  généreuse  lui  rendit  son  foyer,  quelques 
parcelles  de  ses  fermes,  quelques  débris  de  ses  fabriques;  une 
fois  réinstallé,  il  se  remua  pour  arracher  au  fisc  les  bribes  non 
vendues  de  ses  domaines.  Il  demanda  que  Tacte  de  liquida- 
tion des  reprises  et  créances  de  son  épouse  divorcée  fÙt 
transcrit  et  enregistré  en  débet,  c'est-à-dire  gratis  ;  il  sollicita 
la  remise  définitive  des  droits  d'enregistrement  :  a  cet  acte 
de  liquidation,  dit-il,  est  le  complément  de  sa  ruine  totale; 
dépouillé  de  toutes  parts,  il  n'a  et  n'aura  jamais  les  moyens 
d'acquitter  les  droits  dont  il  est  débiteur  ;  tous  ses  biens  ont 
été  séquestrés  :  le  produit  d'un  «  mobilier  très  riche  a  été 
u  versé  à  la  Trésorerie  »  ;  il  ne  lui  reste  que  les  parties  de  bois 
au-dessus  de  300  arpents  (1).  Le  24  juillet  1806,  il  fit  inscrire 
au  grand-livre  de  la  liquidation  faite  à  son  profit  une  rente  via- 
gère de  27,000  francs  qu'il  possédait  sur  les  têtes  genevoises. 
tt  Ce  sera,  dit-il,  un  moven  de  servir  l'industrie  nationale  en 


gistré  que  le  3  avril  1828,  après  la  mort  du  duc  ;  il  donna  lieu  à  dea  difficultés  et 
à  un  procès  dont  il  convient  de  ne  parler  qu*au  point  de  vue  historique.  Par  une 
transaction  du  14  avril  1828,  les  trois  fils  héritiers  avaient  déclaré  ratifier  l'acte 
du  16  pluviôse  an  IX  et  reconnu  que  la  terre  de  Liancourt,  qui  paraissait  appar- 
tenir ostensiblement  à  Mlle  de  Lannion,  n'avait  jamais  cessé  de  faire  partie  de  la 
fortune  du  duc.  Le  2  mars  1830,  la  duchesse  mourait,  léguant  à  ses  deux  pre- 
miers fils  le  quart  disponible  de  ses  biens  et  partageant  le  surplus  entre  ses  trois 
enfants  :  la  succession  s'élevait  à  près  de  4  millions  :  on  plaida  sur  l'acte  du  16  plu- 
viôse an  IX;  s'agissait-il  d'un  acte  de  libéralité,  ou  d'un  acte  de  rétrocession? 
L'abandon  et  la  rétrocession  devaient-ils  être  imputés  sur  la  portion  dont  la  loi 
permettait  à  la  duchesse  de  disposer?  en  conséquence,  le  legs  fait  aux  deux  pre- 
miers fils  était-il  caduc?  Le  tribunal  par  jugement  du  15  juillet  1831,  et  la  Cour 
par  arrêt  du  13  juillet  1832  décidèrent  qu'il  s'agissait  d'  «  un  pacte  de  famille 
fondé  sur  des  motifs  de  justice  et  de  conscience»  .  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  5  mai  1835, au  rapport  de  M.  le  conseiller  Bérenger,  décida  au  contraire  que 
>  quelques  motifs  généreux  que  pût  avoir  Mlle  de  Lannion  pour  faire  un  tel 
abandon,  elle  n'y  était  tenue  par  aucun  lien  de  droit  et  qu'il  n'y  avait  de  sa  part 
aucune  obligation  de  justice  et  de  conscience,  puisqu'elle  n'était  nullement  cause 
ni  des  pertes  que  M.  de  La  Rochefoucauld  avait  éprouvées  pendant  la  Révolution, 
ni  de  la  dépréciation  de  ses  immeubles  » . 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen.  N'ayant  pas  retrouvé  son 
arrêt,  nous  en  concluons  qu*il  y  eut  une  transaction. 

(1)  Arch.  nat.,  arrêtés  et  décrets;  plaq.  546,  n"  8,  26  prairial  an  XI  (17  juin 
1803).  Rapport  du  ministre  des  finances  au  premier  consul  (non  suivi  d'arrêté) 
autorisant  la  compensation  des  sommes  dues  par  le  citoyen  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt  à  la  régie  des  domaines  avec  le  produit  de  ses  coupes  de  bois  perçu 
par  elle  en  l'an  VIII. 
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lui  procurant  des  ressources  pour  aug^menter  ses  manufac- 
tures. »  Un  décret  impérial  déclara  que  cette  liquidation  se 
ferait  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VIII  (1) . 

Liancourt  se  faisait  même  plus  pauvre  qu'il  n'était  :  il  passait 
sous  silence  Tacte  de  libéralité  réparateur  qui  avait  échappé  à 
Tenregistrement,  il  ne  parlait  que  de  la  liquidation  à  titre 
onéreux.  Même  ardeur  dans  la  défense  de  ses  droits.  Bien 
que  d'esprit  conciliant,  il  plaidait  contre  son  voisin  Isoré  (2) , 
conventionnel  utilitaire,  agriculteur  comme  lui,  qui  avait 
profité  de  la  Terreur  pour  acheter  comme  bien  national  sa 
ferme  de  Louveaucourt.  a  La  citoyenne  Lannion  et  lui, 
conjointement  demandeurs,  obtiennent  du  Conseil  d'État,  le 
22  brumaire  an  XII  (13  novembre  1804),  la  clé  de  la  vanne 
du  canal  de  la  Béronnelle,  nécessaire  au  service  de  la  fila- 
ture du  coton  (3).  »  Il  est  allé  en  appel  malgré  lui  »  car  il 
n'aime  pas  les  procès  » .  En  Tan  XII  (1804),  toujours  comme 
riverain  de  la  Béronnelle,  il  plaidait  pour  la  démolition  d'un 
moulin  :  «  Les  juges,  dit-il,  ne  doivent  rien  croire  comme 
hommes;  ils  ne  doivent  juger  que  sur  des  faits,  que  sur  des 
preuves,  que  sur  des  titres  (4) .  » 

Il  avait  conservé  des  biens  en  Anjou;  en  l'an  VIII,  il  était 
allé  les  défendre  contre  »  quelques  chouans  devenus  décidé- 
ment voleurs  de  grand  chemin   (5)  ».  En   1801  ou  1802,  il 

(1)  Arch.  nat.,  airétét  et  décrets;  plaq.  1406,  n**  38.  Avant  la  Révolution, 
rÉtat  contractait  des  emprunts  viagers  au  moyen  de  tontines,  notamment  sur  les 
tètes  dites  genevoises  ;  un  décret  du  8  nivôse  an  VI  força  les  propriétaires  de  ces 
rente*  à  les  reporter  sur  eux-mêmes  ou  sur  d'autres  tètes  à  leur  choix. 

(2)  IsoRK  (Jacques),  1758-1839,  président  du  district  de  Clermont,  en  1790  ; 
député  de  rOise  à  la  Convention,  chargé  de  missions  et  préposé  aux  approvision- 
nements des  armées  du  Nord,  de  Sambre,  Meuse  et  de  Paris,  il  devint  commis- 
saire central  de  l'administration  de  l'Oise  (an  VII\  vécut  ignoré  sous  l'Em- 
pire, s'expatria  en  1816  par  suite  de  la  loi  sur  les  régicides,  fut  gracié  en 
1818  et  mourut  à  Liancourt.  (Biographie  par  Baudon  :  Révolution  française  y 
tome  23,  p.  76). 

(3)  Arch.  nat.,  arrêtés  et  décrets;  plaq.  613,  n"  3.  Arch.  de  l'Oise,  lettre  du 
19  pluviôse  an  XI. 

(4)  16  floréal  an  XII  (6  mai  1804).  Brouillon  d'une  lettre  à  son  avocat.  (Btbl. 
nat.,  mss.  6565,  n» 71.) 

(5)  «  A  cela  près,  tout  est  tranquille  et  attaché  au  gouvernement.  <•  28  plu- 
viôse aa  VIII  (17  février  1800).  Bibl.  nat.,  mss.  6565,  n**  66-67. 
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rachetait  dans  des  conditions  mal  définies  le  château  de  La 
Rochefoufoucauld,  dans  la  Charente,  vieux  domaine  de 
famille  qui  avait  appartenu  à  la  duchesse  d'Enville  (1) . 

Quelques  années  plus  tôt,  malgré  sa  gène,  il  avait  prouvé 
son  désintéressement  dans  Taf foire  de  la  succession  Dave. 
Une  vieille  dame,  parente  assez  éloignée  de  la  famille 
Devonshire,  Mrs  Dave,  qui  Tavait  connu  à  Bury-Saint- 
Edmonds,  lui  avait  légué  tous  ses  biens  par  son  testament. 
Elle  n*avait  pas  d'héritiers  directs.  Sa  succession  se  mon- 
tait, suivant  Servan  de  Sugny,  à  40,000  francs  de  revenus. 
Il  fut  avisé  du  legs  à  son  retour  d'Amérique.  Bien  qu'il  fût 
presque  sans  ressources^  il  fit  rechercher  les  parents  éloignés 
qu'avait  laissés  cette  dame,  renonça  au  legs,  u  et  de  tout 
l'héritage  il  ne  garda  qu'un  shelling  pour  ne  pas  tout  à  fait 
effacer  la  trace  du  bien  qu'on  avait  voulu  lui  faire  » . —  a  Je  suis 
très  heureux,  écrivait-il  à  Young  le  23  février  1806  (2),  que 
vous  ayez  approuvé  ma  conduite,  mais  vous  en  parlez  avec 
beaucoup  trop  d'éloges.  J'ai  agi  comme  un  homme  d'honneur 
et  de  délicatesse  ne  pouvait  pas  ne  pas  agir.  J'ai  agi  comme 
l'ami  de  Mrs  Dave,  comme  un  homme  plein  de  reconnais- 
sance pour  sa  bonté  pour  moi,  pour  son  amicale  hospita- 
lité, et  je  dois  plus  que  jamais  à  son  amitié  puisqu'elle  m'a 
donné  l'occasion  de  lui  prouver  que  je  lui  étais  attaché  par 
une  gratitude  dévouée.  Nul  autre  qu'un  homme  indélicat 
n'aurait  pu,  dans  ma  situation,  se  conduire  autrement  que  je 
ne  l'ai  fait,  et  je  ne  mérite  aucune  louange  pour  cela.  D'ail- 
leurs, j'aime  Sir  Charles  (descendant  de  mistress  Dave),  je 
connais  la  situation  de  sa  famille  et  les  préjugés  de  feue  mon 
amie  contre  les  enfants.  Ce  point  est  secondaire,  mais  eût  pu 

(1)  En  l'an  II  et  en  l*an  III  le  château  mis  nous  séquestre  avait  servi  de 
ma{;asin  à  fourrages  et  de  prison  :  il  devint  la  propriété  d'une  bande  noire  et  fut 
revendu  judiciairement  ù  Paris  (renseignements  fournis  par  M.  Lamaure,  (>ro- 
fesseur  à  l'École  de  Saint-Cloud,  ancien  élève  de  Técole  de  Châlons). 

\%)  British  Muséum,  mss.  35129,  P  307  (le  texte  est  en  anglais).  —  Vie  du 
duc,  p.  41.  —  Fauoeiie,  Vie  et  bienfaits,  p.  32.  —  La  date  de  cet  acte  généreux 
est  fixée  par  Faugère.  «  De  retour,  dit-il,  de  son  voyage  aux  États-Unis.  • 
Gaétan  place  la  mort  de  la  vieille  dame  peu  de  mois  après  le  départ  de 
Bury. 
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être  essentiel  si  Timpulsion  des  sentiments  de  mon  cœur 
n'avait  fait  taire  toute  réflexion.  » 

«  Je  n'étais  rien  à  Liancourt,  écrit-il  à  Young  à  la  même 
époque,  je  ne  suis  pas  grand'chose  aujourd'hui...  Je  ne  vous 
parlerai  pas  de  Paris.  Je  suis  à  peu  près  abandonné.  J'aime  la 
vie  solitaire  et  occupée  que  je  mène  ici.  C'est  celle  qui  con- 
vient à  tous  mes  goûts,  et  j'ai  le  plaisir  d'éprouver  que  j'y  suis 
bien  vu.  »  Il  se  retrouve  agriculteur,  manufacturier,  commer- 
çant; l'amour  de  la  terre,  tenace  chez  ceux  qui  ont  été  élevés 
aux  champs,  ressaisit  ce  déraciné  malgré  lui  :  il  a  dit  adieu  à 
la  culture  de  dilettante,  à  l'industrie  d'amateur  ;  il  faut 
joindre  les  deux  bouts,  dresser  des  inventaires  rigoureux,  et 
obtenir  des  comptes  de  profits  et  pertes  avantageux.  Lian- 
court, redevenu  cultivateur,  reste  quand  même  agronome  ;  il 
a  retrouvé  M.  Reeve  que  Young  lui  avait  donné  autrefois 
comme  gérant. 

«  Il  était  très  pauvre.  Je  ne  puis  le  rendre  riche,  mais  je 
Tempéche  de  mourir  de  faim.  Il  parait  content  de  moi  et  je  le 
suis  de  lui.  Nous  lisons  ensemble  vos  annales;  nous  y  trouvons 
souvent  trop  de  politique  et  pas  assez  d'agriculture  pratique. 
Nous  ramassons  les  miettes  qui  tombent  de  votre  table  et  nous 
les  digérons  de  notre  mieux.  Je  serais  heureux  si  vous  reveniez 
constater  les  progrès  de  votre  élève.  Les  lits,  la  table,  ne  sont 
plus  aussi  confortables  aujourd'hui  qu'autrefois,  mais  la  diffé- 
rence pourrait  vous  fournir  le  sujet  d'un  article  assez  curieux 
pour  la  seconde  édition  de  votre  voyage  (1).  » 

Liancourt  reste  le  conseil  de  ses  voisins,  même  de  ceux  qui 
ont  acquis  ses  biens,  à  l'exception  de  quelques  mauvais  cou- 
cheurs comme  Isoré  (2) .  Il  soigne  les  plus  belles  races  d'ani- 

(i)  Lettre  à  Young,  S6  mars  1802.  (Britieh  Maseuni,  mu.  35128,  fol.  425.) 
I.a  lettre  autographe  est  en  anglais  :  elle  se  termine  par  ce  post^scriptum  :  ■  Veuil- 
lez, je  vous  prie,  faire  savoir  à  la  mère  de  Reeve  que  ton  fils  est  de  nouveau  avec 
moi  et  désirerait  que  la  pauvre  femme  vint  auprès  de  lui.  Nous  la  mettront 
aussi  à  l'aise  que  possible.  » 

Le  Liancourt  de  1802  est  aussi  charitable  que  celui  de  1780;  malhenreusemenl 
Reeve  se  gale  ;  le  28  février  1806,  Liancourt  se  plaint  «  qu'il  soit  devenu  un 
éternel  ivrogne,   un  fainéant  ».  (/</.,  mss.   35129,  f*  307.) 

(2)  Isoré  était,  dit  M.  Baudon,  qui  l'a  connu,  grand,  énergique  et  dur. 
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maux  :  «  Mes  moutons  espagnols  vont  très  bien;  j'en  ai  une 
centaine  de  pure  race  mérinos  ;  j'ai  de  très  belles  vaches  du  pays, 
des  normandes  et  des  flamandes,  avec  un  taureau  décorné  »  , 
écrit-il  en  1806.  —  a  Je  puis  me  flatter,  dit-il  ailleurs,  que 
le  troupeau  espagnol  et  anglais  que  j'avais  formé  avant  la 
Révolution  a  été  la  souche  de  plusieurs  améliorations.  »  Le 
croisement  des  races  avait  en  effet  donné  des  toisons  de  qualité 
supérieure.  En  1802,  quand  La  Fayette  s'installa  à  Ghavagnac, 
c'est  à  Liancourt  qu'il  s'adressa  pour  se  former  un  troupeau, 
pour  acheter  des  béliers  et  des  brebis  de  la  bergerie  de  Ram- 
bouillet; c'est  Liancourt  qui  fut  chargé  de  lui  procurer  un 
régisseur  par  l'entremise  de  Young.  Liancourt  n'avait  pas  d'illu- 
sions sur  les  capacités  agricoles  de  son  correspondant  :  «  M.  de 
La  Fayette,  écrit-il  à  Young,  sera  sûrement  un  maitre  doux, 
agréable  à  servir;  mais  il  ignore  presque  jusqu'au  nom  de 
l'agriculture^  et  il  lui  faut  un  homme  qui  puisse  se  conduire 
et  le  conduire.  Il  lui  donnera  cinquante  louis,  un  cheval  et  le 
logera  ;  il  aura  en  outre  les  petits  avantages  que  l'on  peut  se 
procurera  la  campagne;  c'est  dans  un  pays  où  il  y  a  beaucoup 
plus  de  terrain  que  de  bons  cultivateurs  que  cet  homme  sera 
envoyé.  S'il  est  intelligent,  il  pourra  améliorer  son  sort;  on 
serait  fort  aise  qu'il  eût  sa  femme  et  ses  enfants.  M.  de  La 
Fayette  prendrait  toute  la  famille  à  son  service  ;  comme  il 
veut  faire  tenir  sa  maison  à  l'anglaise,  une  famille  de  quatre 
ou  cinq  personnes  lui  conviendra  très  bien.  M.  Y^oung  fera  les 
conditions  qu'il  croira  raisonnables  (1).  » 

Le  duc  avait  rapporté  d'Angleterre  l'araire  ou  charrue 
anglaise.  «  Il  se  sert  de  la  charrue  dite  de  Suffolk,  connue 
sous  le  nom  de  charrue  nageante  ou  swimming  plough,  et  s'en 
trouve  bien.  »  En  l'an  IX,  en  l'an  X,  il  essaya  du  plantage  du 
blé;  il  substitua  aux  plantoirs  de  bois  des  plantoirs  de  fer 
de  même  forme,  dont  les  dents  étaient  appesanties  par  du 
plomb.  «  L'ouvrier  n'a  besoin  que  de  laisser  tomber  cet  instru- 
ment ainsi  fait.  »  Le  Moniteur  publia  le  résultat  de  ses  expé- 

(1)  LeUre  non  datée.  British  Muséum,  mss.  35127,  tk*  121.  -^  Cf.  Charatay 
(la  Fayette,  p.  387).  La  lettre  doit  être  de  1802. 
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riences  sur  cinq  pièces  de  terre,  avec  le  nombre  de  gerbes  par 
verge,  et  des  détails  sur  la  préparation  et  les  façons  de  charrue. 
a  Les  grains  placés  sur  le  sommet  aplati  du  sillon  sont  hors 
de  danger  d'être  submergés  par  des  pluies  abondantes;  par 
elle,  tous  les  grains  confiés  à  la  terre  germent  et  fructifient. 
On  peut  juger  de  la  quantité  de  grains  perdus  dans  la  manière 
ordinaire  de  semer,  puisque  le  champ  planté  donne  autant  de 
récolte  que  celui  qui  a  été  semé,  en  supposant  une  égalité 
entière  dans  la  nature  et  Tétat  de  la  terre  dans  les  deux 
champs  (1).  » 

En  1809,  la  Société  impériale  d'agriculture  dont  Liancourt 
était  membre  associé  lui  décerna  une  mention  très  hono- 
rable, à  raison  des  utiles  renseignements  qu'il  avait  envoyés 
sur  les  progrès  de  Tagriculture  dans  l'arrondissement  de  Cler- 
mont  (2). 

Le  mémoire  qu'il  adresse  à  la  Société  en  1814  donne  une 
idée  exacte  des  transformations  économiques  de  ce  coin  de 
France.  La  grande  culture  est  remplacée  parla  petite  culture; 
les  ventes  de  terres  ont  été  faites  par  petites  parties  de  terrain 
et  à  vil  prix,  «  tant  par  le  désir  immodéré  qu'avait  le  gouver- 
nement de  les  vendre  promptement  que  par  la  dépréciation 
subite  et  presque  inconcevable  des  assignats  » .  Les  produits 
se  sont  accrus  du  quart,  grâce  au  perfectionnement  des 
méthodes  et  aussi  aux  défrichements.  On  a  défriché  avec  une 
espèce  de  fureur.  Le  désir  immodéré  a  fait  perdre  de  vue  les 
intérêts  de  l'avenir.  «  On  a  coupé,  arraché  tous  les  bois 
qui  ont  été  vendus  par  la  nation  et  ceux-là  ne  se  replantent 
pas.  Les  terrains  que  les  cultivateurs  instruits  auraient  jugés 
indignes  d'être  travaillés  ont  été  retournés  avec  des  peines 
qui  ont  été  rarement  récompensées  par  aucun  profit  réel  pour 
celui  qui  les  donnait.  L'amour  de  la  propriété,  naturel  et 
avantageux  pour  le  bien  d'un  État,  a  détourné,  exalté  toutes 
les  têtes  dans  ces  moments  d'ivresse  de  la  Révolution.  Chacun 
a  voulu  être  propriétaire,  et  la  plupart,  courant  après  Tindé- 

(i)  Moniteur f  24  fructidor  an  X,  p.  2116. 
(2)  Mémoires  de  la  Société ^  XII,  p.  57. 
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pendance  et  le  bonheur,  abandonnant  le  gain  sur  que  leur 
procurait  leur  travail  chez  les  fermiers,  n*ont  trouvé  que  de 
la  misère;  trompés  dans  leurs  calculs,  ils  sont  devenus  des 
voisins  incommodes  et  dangereux,  et,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression énergique  de  Tun  de  mes  correspondants,  ne  sont,  à 
regard  de  leur  canton,  que  de  vrais  déserteurs  qui  maraudent 
pour  soutenir  leur  existence.  » 

Autour  de  Liancourt,  les  propriétés  sont  tellement  divisées 
que,  dans  ce  qui  est  vallon  et  surtout  coteau,  on  trouverait 
difficilement  des  propriétés  d'un  arpent,  et  que  beaucoup 
n'ont  que  dix,  douze  verges,  quelquefois  deux,  couvertes 
d'arbres,  noyers,  cerisiers,  guigniers,  pruniers.  «  L'arbre 
d'une  propriété  couvre  une  partie  de  la  propriété  voisine 
dont  les  arbres  couvrent  à  leur  tour  celle  du  voisin.  Ces 
empiétements  réciproques  se  tolèrent  sans  murmure  et  obli- 
gent seulement  celui  qui  voudrait  tenir  sans  arbre  sa  petite 
portion  de  terre,  à  l'en  planter.  »  Les  maisons  des  cultiva- 
teurs sont  plus  spacieuses,  plus  élevées,  beaucoup  plus  pro- 
prement tenues;  ils  ont  généralement  reçu  une  meilleure 
éducation  que  leurs  pères  :  «  Ils  sont  plus  qu'eux  en  état  de 
réfléchir,  de  combiner,  un  peu  moins  éloignés  de  toute  inno- 
vation; ils  sont,  par  la  lecture,  plus  au  courant  des  améliora- 
tions qui  se  font  ailleurs;  ils  vivent  mieux,  moins  mêlés  qu'au- 
trefois avec  leurs  domestiques.  » 

On  ne  s'écarte  guère  des  assolements  triennaux.  Toute  la 
culture  est  dirigée  vers  la  production  du  grain;  les  jachères 
ont  diminué  d'un  sixième,  les  races  de  vaches  sont  médiocres  : 
«  Le  partage  indiscret  des  biens  communaux  a  réduit  la  quan- 
tité des  pâturages.  »  Engrais,  plantes  céréales,  racines, 
légumes,  prairies  naturelles  ou  artificielles,  vignes,  dessèche- 
ments, irrigations,  Liancourt  mêle  à  ses  observations  géné- 
rales le  récit  de  ses  expériences  et  aussi  de  ses  déboires. 
11  a  dû  abandonner  le  plantage  du  blé  à  cause  du  hache* 
paille,  parce  que  la  paille  des  blés  plantés  étant  plus  dure 
est  refusée  par  la  plupart  des  chevaux,  o  Or,  les  préjugés 
et    l'entêtement  des  domestiques   contre   la   nourriture   de 
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la  paille  hachée  exig^eraient  une  surveillance  constante,  v 
Liancourt  savait  quel  mal  la  chasse  avait  fait  à  l'ancien 
régime  :  il  en  parle  avec  sagesse,  plutôt  en  propriétaire  inquiet 
du  braconnage  qu'en  chasseur  jaloux  de  son  droit.  Depuis  la 
suppression  des  capitaineries,  le  lapin  se  reproduit  dans  une 
proportion  infiniment  moindre  qu'autrefois^  «  parce  que  le 
propriétaire,  qui  veille  de  plus  près  à  ses  intérêts,  sait  que  le 
lapin,  qui  peut  grignoter  les  récoltes  de  ses  voisins,  mange 
ses  propres  bois  »  ;  avant  la  Révolution,  on  chassait  peu,  parce 
que  peu  de  personnes  avaient  le  droit  de  chasser,  a  Aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  pas  de  gibier,  tout  le  monde  chasse  ou,  du 
moins,  une  quantité  de  vagabonds  par  commune,  malgré  les 
lois  sur  le  port  d'arme  et  sur  l'étendue  de  propriété  exigée 
pour  chasser,  battent  toutes  les  plaines  sans  que  personne 
les  en  empêche.  Les  luzernes,  les  trèfles,  en  sont  foulés;  les 
échalas  de  vignes  en  sont  cassés.  Les  collets  se  trouvent  par- 
tout, et  l'autorité  est  aussi  muette  sur  cette  violation  de  la  loi 
que  sur  celle  relative  à  la  pêche  (1).  » 

Toute  sa  vie,  Liancourt  s'était  intéressé  aux  chemins  si 
nécessaires  aux  charrois  agricoles.  A  l'Assemblée  provinciale 
de  1787,  il  avait  débuté  par  un  mémoire  sur  la  vicinalité.  11 
publia  en  l'an  IX  ses  notes  sur  la  législation  anglaise  des  che- 
mins (2). 

Il  approuve  l'emploi  des  fourgons  à  deux  ou  quatre  roues, 
attelés  de  deux  chevaux  de  front,  et  Tintroduction  «  salutaire  » 
des  roues  à  larges  jantes.  Il  demande  «quelques  points  fixes  de 
règlement»  pour  les  chemins  vicinaux.  Ces  points,  il  les  a  indi- 
qués dès  1801.  La  charge  contributive  doit  être  répartie  sur 
toutes  les  classes,  a  selon  les  degrés  différents  d'utilité  dont 
les  routes  peuvent  être  à  chacune  d'elles  >> .  Il  faut  se  garder 
de  faire  revivre  l'odieuse  distinction  des  personnes,  injuste 
sous  tout  gouvernement,  intolérable  dans  un  État  libre.  La 
législation  anglaise  mérite  d'être  étudiée  avec  sa  division  en 

(1)  Société  royale  d'agriculture.  (MémoireSy  1814,  p.  179  à  121.) 
(S)  Soles  sur  ta  législation  anglaise  des  chemins^  par  l'auteur  des  Notes  sur 
r impôt  territorial  en  Angleterre.  Paris,  Agaste,  an  IX. 
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high  ways  et  tumpike  roads^  ses  surveyors  (inspecteurs  des 
grands  chemins),  ses  juges  de  paix  chargés  de  surveiller  Ten- 
tretien,  son  système  de  prestations  facultatives  proportion- 
nant la  charge  au  degré  d'avantages  que  chacun  est  censé  en 
retirer,  ses  collecteurs  et  taxes  extraordinaires,  ses  droits  de 
péage  aux  barrières  fixés  par  des  commissaires,  ses  précau- 
tions contre  Fexcès  des  chargements;  ses  règlements  sur  le 
nombre  des  chevaux,  le  mode  d'attelage  et  la  dimension  des 
bandes  des  roues.  L'important  serait  de  faire  un  code  com- 
plet, de  façon  à  réparer  le  mauvais  état  de  nos  grandes  routes 
et  Tétat  plus  détestable  encore  de  nos  chemins  vicinaux.  En 
Angleterre,  les  charges  de  la  construction  et  de  l'entretien 
sont  sagement  calculées;  n  l'esprit  public  habitue  les  particu- 
liers à  des  sacrifices  pour  l'intérêt  général  »  .  Le  principal,  en 
France,  est  d'établir  des  prestations  facultatives.  »  Comme 
tout  travail  personnel  est  une  charge  pesante  pour  l'habitant 
sans  fortune,  la  charge,  même  la  plus  légère,  imposée  à  celui 
qui  n'a  que  ses  bras  ne  peut  être  d'aucune  proportion  avec 
une  charge  considérable  imposée  à  l'homme  riche.  » 

Pendant  l'émigration,  les  industries  créées  par  Liancourt 
avaient  souffert  de  son  absence.  La  manufacture  des  cardes 
avait  été  dirigée  par  Leclerc,  aidé  d'un  contremaître  nommé 
Pelluard.  Elle  ne  travaillait  plus  que  sur  commandes  et 
n'occupait  que  six  ouvriers  et  une  douzaine  d'enfants  bou- 
teurs.  Pelluard  importa  des  États-Unis  deux  machines  à  faire 
les  «  dents  qui  réalisaient  d'un  seul  mouvement  des  opérations 
pour  lesquelles  les  machines  anglaises  en  exigeaient  deux  » . 
En  180 1 ,  Liancourt  acheta  une  machine  construite  par  Lesvier, 
de  Troyes,  qui  exécutait  des  perçures  régulières  ;  il  en  acquit 
successivement  quatre,  puis  trente-six  (1).  En  1803,  il  établis- 
sait une  corroierie.  En  1810,  avec  des  ouvriers  de  Laigle,  il 
fondait  unetréfilerie  mue  par  un  manège  et  destinée  exclusi- 
vement au  travail  de  l'usine  :  «  Cet  atelier  accessoire  occupa 
un  blanchisseur,   trente-six  petits  métiers  et  six  bobines  à 

(1)  Précit  statistique,  p.  133.  —  Vie  du  duc,  p.  57.  —  CiMBRr,  Description 
de  VOise,  an  IX. 
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redresser  et  à  éclaircir.  Il  obtint  ainsi  une  finesse  égale  dans 
le  même  numéro,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  même  dans 
les  meilleurs  fils  de  fer  de  Laigle.  »  La  fabrique  de  cardes  put 
ainsi  se  suffire  à  elle-même. 

La  filature  de  coton  n'avait  guère  prospéré.  Leclerc  n'en 
'tirait  que  des  fils  inégaux  qu'il  vendait  difficilement  et  à  très 
bas  prix.  En  1800,  la  stagnation  était  complète.  La  société 
formée  en  1792  entre  Liancourt  et  Leclerc  allait  expirer.  Elle 
ne  fut  pas  renouvelée.  Liancourt  eut  pour  sa  part  dans  la 
liquidation  les  machines  dites  jeannettes  et  les  vendit  à  vil 
prix.  Il  les  remplaça  par  des  m  mull-jennies  »  et  par  des  a  troffels 
•ou  continues  »  .  Pendant  quatorze  ans,  il  dirigea  personnelle- 
ment ses  fabriques.  En  1806,  il  occupait,  dit-il  dans  sa  lettre 
à  Young,  six  cents  personnes  dont  les  neuf  dixièmes  étaient 
<les  enfants.  Sa  signature  sociale  était  Pelluard  et  G'*.  Il  rédi- 
geait lui-même  sa  correspondance  commerciale,  la  signant 
souvent  de  son  nom,  commandant  ses  peaux  de  veau,  discu- 
tant les  prix  (1). 

Â  Rantigny,  il  fabrique  des  bas  ;  il  a  quarante  métiers, 
dont  dix-huit  à  l'anglaise;  il  occupe  trente  ouvrières  et 
dépense  2,000  livres  par  mois.  En  1805,  il  introduit  UBe  nou- 
velle méthode  de  rouissage  du  chanvre  «  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  la  santé  des  femmes  »  .  Des  échantillons 
figurent  à  l'exposition  de  1806.  En  1808,  il  demande  à  con- 
<;ourir  pour  un  des  prix  décennaux  destinés  à  u  couronner  les 
grandes  découvertes  dans  l'industrie  et  l'agriculture  »  ;  il  sol- 
licite la  visite  de  ses  établissements  (2). 

Parfois  Liancourt  sortait  de  sa  retraite  pour  donner  au 
gouvernement  une  consultation  d'ordre  économique.  En 
décembre  1804,  le  Conseil  préparait  un  décret  sur  la  prohibi- 
tion absolue  des  fils  et  tissus  de  coton  anglais.   Liancourt 

(1)  Lettres  du  26  juillet  k  Sallerou  frères,  tanneurs,  rue  de  TOurcine,  n*  2. 
(Bibl.  nat.,  luss.  6565,  n~76  à  81.)  D'après  un  rapport  de  police,  Salieron  occu- 
pait, en  1823,  dix-neuf  ouvriers  divisés  en  quatre  classes  et  payés  de  3  fr.  50  à 
2  francs.  (Asxée,  le  Livre  noir  de  MM.  Delavau  et  Franchet  (ouvrage  imprimé 
d'après  les  registres  de  Tadministration.  Paris,  1829.) 

(2)  Lettre  manuscrite  au  préfet,  du  20  août  1808.  (Arch.  de  l*Oise.) 
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envoya  à  Crète t  un  mémoire  approbatif.  Cette  prohibition  ne 
compromet  point  «  l'existence  et  les  profits  légaux  de  ceux 
mêmes  qui  réclament,  les  fabricants  de  toile  peinte  qui  ne 
voulaient  pas  payer  plus  cher  leurs  matières  premières  :  elle 
concentrera  parmi  nous  les  nombreux  millions  dont  nous  nous 
rendons  volontairement  tributaires  pour  l'avantage  de  nos 
ennemis  :  TAngleterre,  du  reste,  ne  se  gène  pas  pour  prohiber 
les  toiles  dont  nous  nous  fournissons  dans  ses  magasins,  quoi- 
qu'elles soient  le  fruit  de  ses  colonies  et  que  le  transport  soit 
un  des  éléments  de  son  commerce. 

A  Et  nous  sommes  les  ennemis  de  TAngleterre,  et  nous 
soutenons  aujourd'hui  dans  presque  tous  les  points  du  monde 
une  guerre  agressive,  injuste,  qu'elle  nous  a  faite  et  suscitée 
en  violant  les  traités  et  le  droit  des  gens,  et  qui  n'a  pour 
objet  que  l'extension  illimitée  de  son  commerce  et  la  ruine 
totale  du  nôtre  (1)  ». 

Le  mémoire  est  accompagnée  d'une  lettre  adressée  à 
Grétet  :  «Je  sais,  monsieur,  que  dans  la  séance  du  Conseil  d'Ëtat 
à  laquelle  quelques  propriétaires  de  filatures  ont  été  admis  à 
faire  entendre  leur  demande  vous  vous  êtes  montré  avec  la 
justice  et  la  libéralité  d'opinions  qui  vous  caractérisent.  Vous 
savez  sans  doute  que,  depuis  cette  époque,  et  malgré  le  dou- 
blement de  droit  à  l'entrée  des  toiles,  la  condition  des  fileurs 
et  des  fabricants  de  toile  a  beaucoup  empiré;  que,  d'un  autre 
côté,  les  fabricants  de  toiles  peintes  ont  publié  dans  un 
mémoire  imprimé  leur  réclamation  contre  le  doublement  de 
droits;  de  leur  côté  aussi,  les  tisserands  et  fileurs  demandent  la 
prohibition  entière.  —  Je  suis  aussi  fileur;  c'est  donc  à  ce 
titre  que  j'ai  aussi  le  droit  d'être  entendu.  Mais  je  ne  mettrais 
pas  [sic)  celui  de  parler  d'intérêt  privé  et  de  traiter  ou  soutenir 
la  question  autrement  que  sous  le  rapport  de  l'intérêt  général, 
auprès  duquel  tous  les  intérêts  particuliers  doivent  s'amor- 
tir (2).  » 

C'est  par  souci  de  l'intérêt  général  qu'en  1809  il  deman- 

(i)  Arch.  nat.,  F*S533. 

(2)  /c/.,  id.  (Lettre  datée  du  13  frimaire  an  XIII,  4  décembre  1804.) 
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dait  au  directeur  général  des  douanes  Gollin  de  Sussy  Tad- 
mission  en  franchise  des  cotons  d'Amérique  :  il  cherchait  à 
corriger  les  effets  désastreux  du  blocus  continental,  a  L'état 
de  choses  actuel  est  pénible,  parce  que  les  charges  du  com- 
merce ne  profitent  qu'aux  contrebandiers,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  cet  état  de  choses  ne  soit  contraire  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  veut  avec  raison  soustraire  son  empire  à  la 
tyrannie  usurpatrice  des  Anglais,  mais  qui,  en  maintenant  la 
dignité  de  son  empire  et  de  ses  sujets,  veut  alimenter  le  com- 
merce par  tous  les  moyens  qui  ne  contrarient  pas  les  vues 
grandes,  élevées  et  que  tout  bon  Français,  quelque  état  qu'il 
suive,  ne  peut  qu'approuver  (I).  » 

Liancourt  venait  à  Paris  quand  il  y  était  appelé  par  ses 
fonctions  publiques.  Il  siégeait  au  Comité  central  d'agricul- 
ture que  Montalivet  avait  réorganisé  en  1810  :  c'était  un 
embryon  de  représentation  officielle  agricole.  Il  assistait  aux 
séances  de  la  Société  royale,  à  celles  du  Conseil  général  des 
manufactures.  Le  6  septembre  1806,  il  avait  accepté  l'ins- 
pection générale  des  écoles  d'arts  et  métiers.  Au  milieu  de 
tant  de  travaux  ce  fut,  pendant  cette  période  de  sa  vie,  son 
œuvre  de  prédilection  (2).  Les  amitiés  qu'il  avait  conservées 
lui  servaient  à  faire  du  bien  :  Duquesnoy,  les  deux  Molard  (3) , 

,1)  Arch.  nal.,  F",  5;î3. 

JL)  Voir  chap.  ii. 

(3)  Molard  (Claude- Pierre],  in{;éiiîeur  mécanicien,  membre  de  l'Académie  dc« 
•dences  ^1816],  né  aux  Cernoises  (Jura)  en  1758,  mort  à  Paris  le  13  février 
1837,  directeur  de  la  collection  de  machines  léguée  à  TEut  par  Vaucanson  ;  Pun 
des  fondateurs  et  des  administrateurs  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  dont  îl 
devint  en  1821  administrateur  en  chef,  inventeur  de  nombreux  procédés  indus- 
triels et  de  machines  (métier  à  tisser  le  lin{;e  damassé,  moulin  à  meules  plates, 
machines  à  forer  plusieurs  canons  de  fusils  à  la  fois,  pétrin  tournant,  etc.% 

Molard  (François-Emmanuel),  son  frère,  ingénieur-mécanicien,  né  aux  Cer- 
noiaes  en  1774,  mort  à  Paris  le  12  mars  1829.  Après  avoir  fait  deux  campagnes 
comme  sous-lieutenant,  il  devint  sous-directeur  de  l'École  des  aérostiers  de 
Meudon,  entra  en  1797  à  l'Ecole  polytechnique,  fut  nommé  après  la  paix 
d'Amiens  directeur  de  l'Ecole  des  arU  et  métiers  de  Compiègne,oiiganisa  en  1811 
l'École  d'Angers,  fut  nommé  en  1817  sous-directeur  du  Conservatoire  des  aruet 
métiers,  et  chargé,  en  1819,  d'une  mission  en  Angleterre,  et,  à  son  retour,  de  la 
surveillance  de  la  construction  des  machines  modèles  à  filer  et  à  carder.  Il  inventa 
ou  perfectionna  les  vis  ^  bois,  les  freini  à  vis  et  à  leviers  pour  voitures;  un  méca* 
nisme  pour  débiter  des  jantes  de  roues,  des  courbes,  etc. 
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Crouzet,  Goulon,  chef  de  division  à  la  guerre  ;  et,  dans  le 
g^ouvernement,  Ghaptal,  Talleyrand,  étaient  ses  correspon- 
dants habituels.  Ses  relations  avec  les  autorités  étaient  cor- 
diales, tt  Je  ne  pense  pas,  écrivait- il  en  Tan  XII,  en  demair- 
dant  un  passeport  pour  le  beau-frère  de  son  associé  Leclerc, 
que  personne  puisse  me  soupçonner  de  solliciter  l'intérêt  du 
gouvernement  pour  un  homme  que  je  ne  regarderais  pas 
pour  Tami  de  mon  pays  (1).  » 

Dans  rOise,  il  est  la  providence  des  habitants.  En  Tan  XI, 
aidé  du  citoyen  Guerbois  —  qu'en  1809  il  recommandera  à 
Fontanes  pour  un  rectorat  «  à  raison  de  sa  sagacité  et  de  ses 
connaissances  »  —  il  inocule  lui-même  les  enfants  de  la  com- 
mune de  Clermont.  En  1801,  il  lutte  contre  Tépidémie  vario- 
lique  de  Catenoy;  sur  ses  conseils,  les  habitants  se  font  vac- 
ciner :  la  petite  vérole  cesse  et  «  cet  événement  dissipe  toutes 
les  préventions  w  .  Il  est  président  du  Comité  particulier  de 
Clermont  et  rédige  lui-même  des  instructions  pour  la  propa- 
gation du  procédé  vaccinatoire.  En  1812,  il  assure,  lors  d'une 
crise  de  misère,  la  subsistance  des  ouvriers  par  une  distribu- 
tion méthodique  de  secours  dans  son  canton  (2).  En  1811,  il 
fonde  un  comité  pour  la  distribution  des  bandages  contre  les 
hernies  ;  sa  femme  et  son  fils  François  en  font  partie  (3) .  Le 
26  mars  1813,  il  est  commissaire  pour  la  cotisation  «  ayant 
pour  objet  la  levée  de  trois  hommes  montés  par  canton  (4)  »  . 
Il  reste  membre  du  conseil  d'organisation  de  la  garde  natio- 
nale jusqu'au  29  avril.  Il  commence  à  trouver  que  la  gloire  de 
l'empereur  coûte  cher  à  son  canton  et  à  la  France.  «  Comme 

(i)  Lettre  manuscrite  du  8  fructidor  an  XII.  (Bibl.  nat.,  mss.  6565,  n*  72.) 
Une  autre  fois  (20  prairial  an  XIII),  c'est  la  place  de  concierge  du  château  de 
Compiègne  qu'il  sollicite  pour  la  femme  de  M.  Duvivier,  médecin  des  hospices. 
(Catalogue  d'autog.  Charavay,  n**  180.) 

(2)  Mémorial  administratifs  numéros  du  21  thermidor  an  X,  du  5  thermidor 
an  XI,  du  10  juillet  1810,  19  mai  1812.  (Circulaire  du  baron  de  Val-Suzenay, 
préfet  de  l'Oise.) 

(3)  Compte  rendu  du  12  novembre  1811  (Arch.  de  l'Oise);  les  souscriptions 
s'élèvent  à  766  fr.  15  :  le  nombre  des  bandages  distribués  est  de  cinquante  et 
un,  ayant  coûté  274  fr.  75. 

(4)  fiibl.  nat.,  mss.  6565,  n?  88;  il  envoie  ses  comptes  à  M.  de  Pomereul,  sous- 
préfet,  et  au  receveur. 
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particulier  attaché  au  gouvernement  et  à  son  chef,  je  gémis, 
dit-il,  de  voir  toutes  ces  mesures  successives  contradictoires... 
Pardonnez  cette  digression;  elle  n'est  point  d'un  mécontent, 
mais  d'un  homme  attaché  sincèrement  à  l'empereur,  qui  ne 
voudrait  pas  voir  de  mécontents  et  qui  voit  avec  douleur  qu'il 
y  en  a  beaucoup,  qu'on  semble  les  faire  avec  dessein...  (1).  » 

L'hospice  de  la  ville  occupe  beaucoup  Liancourt.  Le 
30  thermidor  an  VIII  (18  août  J800),  il  siège,  avec  les 
citoyens  Lemembre  et  Yerny,  à  la  commission  administrative  ; 
il  prête  serment  à  la  Constitution  de  Tan  VIII  et  «  de  suite,  il 
est  installé  »  .  Immédiatement  après,  il  est  élu  président. 

Le  15  prairial  an  XI  (4  juin  1803),  il  amène  deux  sœurs  de 
la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Nevers  ;  c'est  à 
cette  congrégation  qu'est  confiée,  le  30  thermidor  (18  août), 
l'instruction  des  jeunes  filles.  Le  30  ventôse  an  XIII  (21  mars 
1805) ,  il  aménage  une  partie  des  bâtiments  situés  en  face  de  la 
grande  porte  de  l'église  pour  y  loger  «  des  jeunes  gens  des- 
tinés aux  travaux  de  ses  manufactures  »  . 

Le  29  prairial  (18  juin  1805),  il  établit  une  petite  infir- 
merie destinée  exclusivement  aux  enfants  de  l'hospice  de  la 
Patrie  de  Paris  a  qu'il  emploie  dans  ses  manufactures  ;  il  fera 
construire  à  ses  frais  un  autre  local  plus  propre  à  la  conser- 
vation des  provisions;  il  payera  une  rétribution  de  60  centimes 
par  jour  pour  chaque  enfant;  quand  ils  seront  trois  ou  quatre, 
il  fournira  Aine  garde  à  ses  frais,  pour  décharger  du  travail  les 
sœurs  et  domestiques  de  l'hospice  ».  Le  1 5  prairial  (4  juin  1 805) , 
la  commission  donne  un  avis  favorable  :  «  Les  enfants  dont  il 
s'agit  sont  sous  la  protection  spéciale  du  gouvernement;  étant 
sortis  d'un  hospice  national  pour  contribuer  par  leurs  travaux 
à  l'agrandissement  et  à  la  prospérité  desdites  manufactures 
qui  font  subsister  un  très  grand  nombre  de  familles  indigentes, 
ils  semblent  avoir  quelques  droits  à  la  bienfaisance  des  fon- 
dateurs et  à  la  sollicitude  des  administrateurs  (2).  » 

(1)  Bibl.  nat.,  mss.  6565,  n**  136.  Brouilloa  d'une  leUre  adressée  sans  doute 
au  sous-préfet  de  Clermont. 

(2)  Arch.  de  l'Oise,  série  X,  hospice  de  Liancourt. 
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L'hospice  de  Liancourt  fait  partie  de  son  patrimoine  ; 
•  c'est  à  peu  près  le  seul  héritag^e  que  la  Révolution  m'a  laissé 
intact  de  mes  pères.  »  Il  y  reçoit,  à  partir  de  1806,  dea 
enfants  de  familles  indigentes.  En  1811,  il  a  une  querelle 
avec  son  curé  qui  réclame  100  francs  de  rente,  legs  des  fonda- 
teurs, les  frais  d'enterrement  des  vieillards  décédés  à  l'hos- 
pice, le  payement  des  messes  en  totalité.  Liancourt  résiste 
au  nom  de  la  commission  administrative.  Elle  a  cru  «  suivre 
l'esprit  véritable  de  religion  des  fondateurs,  religion  qui, 
dans  les  temps  reculés,  se  voyait  dans  les  prêtres,  et,  comme 
le  dit  M.  le  curé,  dans  leurs  salaires  consacrés  avant  et 
de  préférence  au  soulagement  des  pauvres,  et  qui,  bien  qu'elle 
doive  se  voir  toujours  dans  le  culte  et  dans  le  juste  salaire 
donné  à  ceux  qui  le  desservent,  se  voit  aussi  dans  l'exercice 
de  la  charité  que  la  religion  prescrit  avant  et  de  préférence  à 
tout  (1).  » 

Si  Liancourt  ne  cède  pas  à  son  curé,  il  ne  cède  pas  davan- 
tage au  fisc.  Jl  refuse  le  payement  d'une  taxe  annuelle  de 
750  francs  à  verser  dans  la  caisse  de  l'hospice  de  Beauvais 
pour  contribuer  à  l'entretien  des  enfants  abandonnés  :  «  Je 
suis  réellement  affligé  de  tout  cela,  non  par  vanité  d'ancêtres, 
mais  parce  que  vous  nous  ôtez  ainsi,  par  une  taxation  qui  ne 
devrait  pas  nous  toucher,  les  moyens  de  faire  du  bien  autour 
de  nous  (2).  »  La  réclamation  est  d'autant  plus  juste  que  les 
recettes  de  l'hospice  (17,165  francs  en  1813)  ne  se  composent 
que  des  revenus  des  immeubles  des  fondateurs  et  qu'il  ne 
touche  aucune  subvention  du  gouvernement. 

(i)  Arch.  de  l'hospice,  séance  du  31  décembre  1811.  Le  21  mars  1813,  le 
soai-préfet  renvoie  le  curé  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  fabrique,  seul  com- 
pétent pour  réclamer. 

(2)  Id.f  lettre  autographe  du  12  juin  1812  à  M.  le  baron  de  Val-Susenay. 
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VI 


En  1814  et  en  1815,  Liancourt  ne  fut  ni  un  héros  ni  un 
homme  de  parti.  Les  factions  n'étaient  rien  pour  lui;  la 
France  lui  apparaissait  au-dessus  de  ses  gouvernements,  avec 
ses  intérêts  de  grande  nation,  désireuse  de  paix  et  de  liberté.  Si 
jamais  Liancourt  avait  cru  au  droit  divin,  sa  foi  était  morte  : 
il  n'avait  aucune  relation  avec  les  Bourbons;  mais  il  voyait 
avec  effroi  les  écoles  et  les  fabriques  dépeuplées,  les  forces 
vives  de  la  jeunesse  absorbées,  gaspillées  par  la  conscription  : 
«  Tous  les  anciens  partis  politiques,  dit  Vaulabelle,  étaient 
effacés  ou  dissous,  et  la  population,  prise  dans  sa  généralité 
active  ou  influente,  aspirait  uniquement  à  réparer  dans  la 
paix  les  forces  qu'elle  avait  perdues.  » 

Liancourt  accepta  la  première  Restauration  sans  enthou- 
siasme. Le  retour  de  Tile  d'Elbe  l'inquiéta.  Ces  événements, 
suivant  le  mot  de  Gaétan,  avaient  de  quoi  exciter  son  étonne- 
ment.  Quand  une  nation  a  été  secouée  par  tant  de  crises  suc- 
cessives, ceux-là  mêmes  qui  sont  chargés  de  la  diriger  ne 
savent  plus  où  est  le  devoir;  ni  La  Fayette,  ni  Carnot  lui- 
même  qui  l'entrevit,  ne  surent  l'accomplir  jusqu'au  bout. 

Liancourt  comprit  du  moins  son  devoir  social.  En  mars 

1814,  quand  la  capitale  essaya  avec  Mortier  et  Moncey  de 

,  défendre  ses  barrières,  il  organisa  les  secours  aux  blessés.  Il 

était  dans  la  logique  de  sa  vie.  Ce  fut  lui  qui  centralisa  les 

efforts  individuels  de  la  population  parisienne. 

On  sait  quel  fut  le  rôle  de  l'administration  hospitalière  : 
les  hôpitaux  militaires,  les  hôpitaux  civils  eux-mêmes  étaient 
insuffisants.  Les  blessés  arrivaient  en  charrettes,  en  bateaux, 
tt  à  pied,  isolément  ou  par  petits  groupes,  fantassins  qui 
s'appuyaient  sur  leur  fusil  en  guise  de  béquille;  cavaliers 
qui,  la  tête  couverte  sous  le  casque  de  linges  ensanglantés  et 
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le  bras  passé  dans  la  bride,  cheminaient  lentement  à  côté  de 
leurs  chevaux  blessés  comme  eux  » . 

«  Refusés  dans  les  hôpitaux  qui  regorgeaient,  dans  les 
casernes  où  le  règlement  défendait  de  les  recevoir,  ils  erraient 
par  les  ruea,  demandant  du  pain  (1).  »  Daru  avait  proposé  de 
créer  des  hôpitaux  hors  des  murs.  Le  désarroi  régnait  dans  les 
services;  les  corridors,  les  chapelles,  les  salles  de  bains,  les 
appartements  des  directeurs  étaient  encombrés.  Du  15  janvier 
au  10  mars,  le  nombre  des  soldats  malades  s'était  élevé  de 
1,685  à  8,375.  Les  blessés  croupissaient  dans  les  charrettes 
sans  paille,  dans  les  bateaux  sans  toile,  cloaques  flottants  où 
ils  gisaient,  écrasés  parfois  jpar  les  survivants  ou  noyés  par  les 
eaux  infectes.  Il  n'y  avait  ni  linges,  ni  bandes,  ni  charpie. 
Pour  comble  de  malheur,  le  typhus  éclata. 

Le  dévouement  de  la  capitale  fut  admirable.  «  Les  méde- 
cins, les  pharmaciens,  les  sœurs,  les  chapelains,  les  infirmiers 
tombaient  victimes  du  typhus  comme  les  malades  qu'ils  soi- 
gnaient :  746  en  furent  attaqués,  204  en  moururent;  et 
chacun,  uniquement  occupé  de  la  sainteté  du  devoir  qu'il  avait 
à  remplir,  semblait  méconnaître  le  danger  auquel  il  s'expo- 
sait :  la  mort  de  ceux  qui  périssaient  n'apportait  dans  les 
autres  ni  découragement,  ni  froideur;  les  remplaçants  se 
présentaient  à  Tenvi.  On  eût  dit  qu'ils  [poursuivaient  des 
places,  d'où  devait  dépendre  la  certitude  de  leur  fortune  (2).  » 

La  Société  philanthropique  distribua  pendant  deux  mois 
des  soupes  à  cinq  cents  familles,  dans  deux  fourneaux  placés 
près  de  l'hôtel  de  la  Guerre.  Trois  de  ses  agents  furent  atteints 
par  la  contagion.  Les  maires,  les  quarante-huit  comités  de 
bienfaisance  prodiguaient  leur  dévouement.  «  La  classe  la 
moins  fortunée  retranchait  de  son  nécessaire  pour  en  foire 

(1)  Henry  Houssaye,  1814,  p.  447. 

(2]  Rapport  de  Cambt  de  la  Bonmardière' au  Conseil  général  des  bôpitaux, 
p.  11.  Cametdb  la  BoEfRARDiÈRB  (Jean-Philippe-Gaspard^  baron),  1769-1842,  con- 
•eiller  an  Châtelet  en  1789,  se  tint  à  l'écart  pendant  la  Révolution,  devint  maire 
du  XI'  arrondissement  de  Paris  en  l'an  XII,  en  1807  administrateur  duMont-de- 
Piété.  Sous  Louis  XVIII,  il  fut  élu  député  de  la  Seine  en  1815.  Il  fut  nommé 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  en  1816. 

19 
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Toffrande.  »  Des  malheureux,  logés  dans  des  {jreniers,  ôtaient 
des  matelas  de  leurs  lits  pour  les  offrir  à  la  mairie  :  a  On  les 
voyait  s'offenser  du  refus  bienveillant  que  faisait  le  maire 
d'accepter  les  dons  de  Tindig^ence,  et  se  retirer  en  laissant 
leur  offrande  sans  permettre  que  leur  nom  fût  connu...  Tel 
soumissionne  pour  deux  chemises,  qui  attend  le  retour  du 
blanchissage  pour  les  apporter.  Une  pauvre  veuve  de  la  rue 
Cassette  donne  un  matelas,  un  traversin,  une  paire  de  draps. 
«  Je  suis  fâchée,  dit-elle,  de  ne  pas  donner  davantage;  c'est 
mon  lit  que  je  partage  (1).  »  Après  Graonne,  Soissons  et  Laon, 
1,200  blessés,  tant  français  qu'ennemis,  furent  logés  dans  les 
cours  de  la  Salpétrière,  de  Saint-Louis  et  des  Vénériens.  Le 
28  mars,  les  alliés  forcent  le  pont  de  Meaux.  a  Trois  mille  mili- 
taires sortent  des  hôpitaux,  les  uns  cherchent  à  gagner  les  bar^ 
rières  opposées,  ils  ne  veulent  pas  devenir  prisonniers;  d'au- 
tres, moins  faibles,  courent  à  l'ennemi;  malades,  exténués, ils 
retrouvent  le  courage  du  soldat. . .  On  voit  avec  certitude  la 
fin  d'un  gouvernement  auquel  on  doit  le  malheur  aussi  cruel 
qu'inouï  de  voir  l'ennemi  aux  portes  de  la  capitale  ;  mais 
l'orgueil,  mais  l'honneur  français  parlent  plus  haut  que  tout 
autre  sentiment.  Ils  ne  peuvent  endurer  que  des  armées 
étrangères  pénètrent  dans  Paris  sans  résistance  (2) .  » 

Dans  le  Gouvernement  provisoire  du  2  avril  1814,  siégeaient 
plusieurs  des  amis  de  Liancourt;  le  plus  influent,  Talleyrand, 
songea  à  l'utiliser.  Monsieur  était  entré  à  Paris  derrière  les 
alliés  —  en  fourrier  de  son  frère;  les  intrigants  qui  Tenlou- 
raient,  furieux  de  voir  les  Bourbons  rappelés  par  les  hommes 
de  la  Révolution,  luttaient  contre  le  Gouvernement  provi- 
soire, tt  Par  leurs  illusions  et  leurs  allures  fanfaronnes,  les 

(l)  Rapport  du  maire  du  VI*  ammdissement^  et  Rapport  cité,  p.  20-31. 

(2;  Rapport  cité,  p.  16.  Le  ton  change  après  la  bataille  du  30  mars  et  la  capi- 
tulation de  Paris.  Le  rapporteur  sourit  aux  alliés  et  célèbre  Alexandre,  le  jeune 
empereur  «  qui,  au  milieu  des  séductions  de  la  plus  vaste  puissance,  donna  au 
monde  un  grand  exemple...  Les  vieilles  haines,  les  rivalités,  l'ambition,  tout  fut 
oublié.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  d'ennemis.  Paris  ne  reçut  dans  ses  mura 
que  des  alliés  »  .  D'après  Servan  de  Sugny  (Voir  Èlogc,  p.  80),  Alexandre  écrivit 
à  Liancourt  une  lettre  flatteuse  dans  laquelle  il  se  plaisait  à  reconnaître  •  tous 
les  services  que  ce  digne  Français  avait  rendus  à  l'humanité  • . 
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émigrés  avaient  lassé  jusqu'aux  alliés.  »  Il  fallait  presser  le 
retour  du  roi;  Talleyrand  fit  partir  Liancourt  pour  Hartwell, 
malgré  la  cour  et  Témigration  mécontentes  du  choix  de 
Tambassadeur.  La  probité  de  Liancourt  servait  à  Talleyrand 
de  bouclier,  d'écran  derrière  lequel  il  cachait  ses  intrigues. 
Le  duc,  de  son  côté,  comptait  sur  ce  voyage  pour  retrouver 
sa  charge  de  maître  de  la  garde-robe,  celle  que  son  père  avait 
payée  40û,000  francs,  et  que  jadis,  du  fond  du  Canada,  il 
avait  refusé  de  rendre  sans  indemnité.  Beugnot,  qui  travaillait 
avec  Talleyrand,  fut  assez  surpris  de  ce  choix.  <«  Je  demandai  à 
M.  de  Talleyrand  s'il  y  avait  bien  pensé  et  si  M.  de  Liancourt 
était  bien  propre  à  une  pareille  mission.  Je  rappelai  les  torts 
que  le  parti  royaliste  lui  reprochait,  et  ceux  que  peut-être  les 
princes  avaient  le  droit  de  lui  reprocher.  »  — a  Je  sais  tout 
cela  mieux  que  vous,  répondit  M.  de  Talleyrand,  mais  il  ne 
faut  pas  qu'il  en  reste  de  trace  dans  l'esprit  du  roi,  et  c'est 
pour  que  l'oubli  soit  patent  que  j'ai  choisi  le  duc  de  Lian- 
court ;  c'est  l'homme  du  pays,  il  y  fait  du  bien  à  tout  le  monde  ; 
il  est  placé  pour  en  faire  au  roi,  et  je  vous  proteste  qu'il  sera 
bien  reçu.  »  Cette  fois,  Talleyrand  échoua  dans  une  de  «  ses 
manœuvres  selon  le  vent  » .  Liancourt  ne  vit  même  pas 
Louis  XVIIL 

M.  de  Blacas  qui  venait  d'hériter  de  sa  charge  de  grand 
maître,  «  le  congédia  avec  la  politesse  froide  qui  ne  lui 
manque  jamais  » .  Liancourt  repartit  immédiatement,  a  n'étant 
pas  d'humeur  à  humilier  devant  des  émigrés,  de  quelque  rang 
qu'ils  fussent,  sa  haute  naissance,  ses  lumières  et  son  hono- 
rable vie  » . 

De  retour  à  Paris,  il  ne  fit  pas  mystère  de  ses  désillusions. 
Beugnot,  le  rencontrant,  lui  demanda  comment  il  avait  été 
reçu  :  a  Mal,  très  mal,  ou,  pour  mieux  dire,  pas  du  tout.  Il  y 
a  là  un  certain  M.  de  Blacas  qui  garde  les  avenues,  et  vous 
croyez  bien  que  je  ne  me  suis  pas  abaissé  à  lutter  contre  ;  au 
reste,  je  crains  fort  que  M.  de  Talleyrand  n'ait  donné  dans  un 
piège.  Les  princes  vont  nous  revenir  les  mêmes  que  lorsqu'ils 
nous  ont  quittés.  »  Quant  à  Talleyrand,  il  fallait  que  cet 
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insuccès  lui  eût  donné  beaucoup  à  penser,  car  il  n'en  paria  à 
personne,  (l). 

Le  7  juin  18 14  (2) ,  Liancourt  figura  au  nombre  des  cent  cin- 
quante-quatre pairs  nommés  à  vie.  Le  30  août,  il  accepta  la 
direction  d'une  maison  créée  pour  recevoir  les  jeunes  con- 
damnés de  moins  de  vingt-cinq  ans,  maison  qui  ne  fonctionna 
pas.  C'était  peu  demander  au  nouveau  régime,  à  une  époque 
où  tt  le  trafic  des  places,  des  titres,  des  décorations,  se  prati- 
quait publiquement  au  profit  des  amis  du  roi  (3)  » . 

Liancourt  parla  plusieurs  fois  pendant  la  session,  surtout 
sur  les  questions  agricoles,  industrielles  et  financières. 

Il  n'admit  la  loi  qui  rétablissait  la  censure  qu'à  titre  excep- 
tionnel et  provisoire.  11  fit  un  éloge  platonique  de  la  liberté 
de  la  presse  a  qui  réprime  elle-même  ses  propres  abus...  » 
C'est  en  laissant  un  libre  cours  à  toutes  les  opinions  poli- 
tiques qu'on  les  combat  les  unes  par  les  autres.  La  loi  est 
une  loi  de  circonstance.  Il  est  prudent  de  s'en  rapporter  au 
jugement  du  pouvoir  exécutif.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  nation  tient  à  la  Charte,  «  qu'elle  en  redoute  la  violation 
avec  une  méfiance  inquiète;  que  vingt  ans  de  désordres,  de 
malheur,  d'anarchie,  de  despotisme  semblent  l'attacher 
davantage  à  une  Constitution  libre  et  régulière  »> .  L'article  6, 
qui  institue  une  commission  de  revision  des  opérations  de  la 
censure,  est  attentatoire  à  la  prérogative  royale  (4). 

Liancourt  se  contredit  en  essayant  de  concilier  ses  convic- 
tions libérales  et  sa  crainte  du  désordre.  Il  est  plus  sur  de  lui 
quand  il  ne  parle  pas  politique. 

Le  8  novembre,  à  propos  d'un  projet  sur  les  grains,  il  sou- 
tient la  libre  exportation.  Il  savait  quel  rôle  avait  joué  pen- 

(1)  Vie  du  duCf  p.  59.  —  Beugnot,  Mémoires^  II,  p.  121  et  suiv.  —  Thiers, 
XVIII,  p.  81.  —  Saiiste-Beuve,  Causeries  du  lundi,  t.  XIV,  p.  358.  —  La  bio- 
graphie universelle  de  Michaud  prêle  à  Liancourt  un  rôle  ridicule.  Capefigue, 
auteur  de  l'article,  le  représente  voyageant  avec  son  cordon  bleu  en  sautoir  ; 
cette  altitude  contraste  trop  avec  la  simplicité  du  duc  pour  être  exacte.  Le 
biographe,  dureste,  le  confond  plusieurs  fois  avec  son  fils. 

(S)  Moniteur^  4-  septembre  1814,  p.  922. 

(3)  Vaulabelle,  II,  p.  125.  —  Voir  chap.  xi. 

(4)  Arch.  pari.,  XII,  p.  426,  27  août  1814. 
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dant  la  Révolution  la  question  des  subsistances.  «  Lés  pré- 
jugés du  peuple,  disait-il,  ont  plus  d'une  fois  servi  à  Tégarer.  » 
Le  projet  suspendait  l'exportation  quand  le  blé  atteignait 
24  francs  Thectolitre.  Ce  n'était  encore  là  qu'une  mesure  de 
circonstance.  «  Le  cultivateur  doit  vivre  des  produits  de  sa 
terre.  C'est  par  eux  qu'il  doit  parvenir  à  payer  son  loyer,  ses 
frais  de  main-d'œuvre,  ses  avances  et  enfin  ses  pesantes  impo- 
sitions. S'il  ne  trouve  pas  dans  le  prix  de  son  blé  un  produit 
suffisant  pour  remplir  ces  conditions  nécessaires,  il  change  de 
culture  et  se  livre  à  celle  où  il  voit  son  gain  plus  assuré...  » 

L'intérêt  de  la  classe  laborieuse  ne  se  trouve  même  pas 
dans  l'avilissement  du  prix  des  grains  :  »  elle  paye  à  la  vérité 
son  pain  moins  cher,  mais  elle  ne  trouve  plus  de  salaires  ni 
chez  le  cultivateur  ni  chez  le  propriétaire  ruinés  par  ces  prix 
avilis  et  qui  ne  peuvent  lui  donner  de  travail.  » 

Comme  M.  Becquey,  directeur  de  l'agriculture,  il  vou- 
drait, non  une  limite  unique,  mais  des  taux  différents,  de  façon 
à  atténuer  les  secousses  et  les  variations  ;  en  effet,  le  prix  de 
l'hectolitre  variait  de  27  fr.  29  dans  les  Basses-Pyrénées  à 
12  fr.  08  dans  la  Marne.  «  Il  faut  de  toute  nécessité,  disait  le 
commissaire  du  gouvernement,  appliquer  des  règles  diffé- 
rentes aux  pays  où  la  cherté  est  habituelle,  à  ceux  où  l'on  jouit 
du  bon  marché,  à  ceux  enfin  où  les  prix  se  maintiennent  entre 
ces  deux  extrémités  (1).  )' 

Dans  le  débat  sur  l'importation  des  fers  étrangers,  Lian- 
court  oppose  la  prohibition  modérée  à  la  liberté  absolue  du 
commerce.  «  En  administration  comme  en  physique,  rien 
n'est  absolument  vrai  en  théorie  qui  n'ait  été  démontré  tel  par 
l'expérience  de  la  pratique.  Aujourd'hui,  les  nations  ne  sont 
pas  plus  disposées  qu'en  aucun  autre  temps  à  cet  esprit  de 
fraternité  sur  lequel  peut  reposer  l'accord  d'une  liberté  géné- 
rale du  commerce...  Nous  regardons  l'esprit  national  comme 
le  principe  de  tout  ce  que  l'amour  du  bien  public  peut  ins- 
pirer de  noble,  d'utile  et  de  grand.  Tout  porte  les  nations  à 

(i)  Arch.  parL,  XIII,  p.  455. 
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Tégoïsme...  La  liberté  doit  être  conservée  à  rintérieur  du 
royaume.  C'est  à  la  destruction  entière  de  ce  régime  régle- 
mentaire qui  a  si  longtemps  enchaîné  l'industrie  française; 
c'est  à  la  suppression  des  corporations,  des  jurandes,  des 
marques,  des  inspections,  des  gènes  de  toute  espèce,  que 
Ton  doit  les  progrès  inouïs  que  nous  avons  faits  depuis  vingt- 
cinq  ans  en  France  dans  toutes  les  branches  de  Tindustrie... 
Qui  de  nous  peut  méconnaître  que  l'état  de  la  France  sous  le 
rapport  industriel  ne  soit  entièrement  changé  depuis  1789?... 
Que  de  millions  d'ouvriers  ne  vivent  aujourd'hui  que  de 
l'extension  donnée  à  nos  travaux?  » 

Il  accepte  dans  l'intérêt  des  usines  nationales  une  certaine 
protection  contre  les  fers  étrangers.  Ce  qui  le  préoccupe, 
c'est  le  tort  que  le  renchérissement  peut  causer  à  l'agricul- 
ture. 0  Le  fer  à  30  francs  produira  pour  les  700,000  charrues 
ou  charrettes  une  augmentation  annuelle  de  8  francs,  l'usure 
étant  par  an  de  40  kilogrammes  de  fer,  y  compris  les  instru- 
ments accessoires  et  les  ferrages  des  chevaux.  » 

La  répercussion  n'amènerait  qu'une  augmentation  de 
0  fr.  09  par  hectolitre  de  grains,  «  ce  qui  n'est  pas  un  sacrifice 
oppressif  pour  l'agriculture  » .  Quant  aux  constructions 
navales,  l'augmentation  du  prix  de  revient  ne  serait  pour  une 
frégate  que  de  64,258  francs  et  pour  un  bâtiment  marchand 
de  300  tonneaux  que  de  3,700  francs.  Son  ami  Molard,  direc- 
teur du  Conservatoire,  a  fait  démonter  et  peser  quatre  des 
charrues  les  plus  chargées  en  fer;  cette  expérience  est  con- 
firmée par  les  résultats  de  l'exploitation  agricole  de  Lian- 
court;  le  directeur  des  ports  et  des  arsenaux  lui  a  fourni  des 
états  comparatifs  par  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  bricks, 
de  la  quantité  des  fers  et  clous  employés  pour  la  coque,  la 
mâture,  le  gréement,  l'armement  et  l'artillerie  des  bâti- 
ments de  guerre  ;  la  direction  du  commerce  a  apporté  la 
statistique  delà  fabrication  des  fers  en  1789,1811  et  1814; 
enfin,  ses  correspondants  commerciaux,  Marchai  de  Londres, 
les  Homberg  du  Havre,  les  Johansen  de  Stockholm,  lui  ont 
adressé  des    renseignements    sur    le   prix  d'achat  des  fers, 
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des  aciers  et  des  aciers  corroyés.  René  Burenbach,  d'Ams- 
terdam, lui  a  envoyé  des  certificats  sur  le  prix  des  fers  de 
Suède  (1).  Ces  documents  donnent  une  précision  scienti- 
fique à  Targumentation  de  Torateur.  Il  conclut  à  la  nécessité 
de  protéger  Tacier  «  qui  fournit  des  instruments  à  nos  métiers 
les  plus  grossiers  comme  à  nos  arts  les  plus  délicats  »  . 

tt  ...  Sous  le  rapport  de  l'industrie  nationale,  on  peut  com- 
parer un  gouvernement  à  un  père  de  famille  qui,  tandis  qu'il 
tient  à  la  lisière  celui  de  ses  enfants  qui  ne  marche  point 
encore,  tient  par  la  main  celui  de  deux  ou  trois  ans,  guide  lès 
pas  de  ceux  d'un  âge  plus  avancé  et  ne  cesse  l'activité  de  sa 
surveillance  que  pour  celui  qui,  ayant  atteint  l'âge  d'homme, 
peut  sans  danger  se  passer  de  son  appui  (2) .  » 

Son  discours  sur  la  Banque  de  France  est  d'un  économiste 
sagace  ;  la  loi  trace  la  limite  entre  l'indépendance  nécessaire 
à  la  Banque  pour  ses  transactions  et  la  surveillance  protec- 
trice que  le  gouvernement  doit  exercer  dans  l'intérêt  de  tous. 
Libre  association  de  capitalistes,  la  Banque  doit  être  maîtresse 
de  ses  opérations.  Elle  place  ses  fonds  sous  le  contrôle  de  ses 
actionnaires  et  elle  en  dispose;  mais  comme  elle  émet  des 
billets  et  que  l'intérêt  des  porteurs,  c'est-à-dire  du  public,  est 
distinct  de  celui  des  actionnaires,  le  gouvernement,  a  qui  lui 
a  donné  ce  grand  privilège,  a  le  droit  de  la  surveiller  »  :  elle 
contribuera  par  un  escompte  modéré  à  faire  baisser  autour 
d'elle  le  taux  de  l'argent.  Elle  payera  toujours  à  vue  et  en 
espèces  à  la  volonté  du  porteur  les  billets  qu'elle  a  en  émis- 
sion :  «  Le  gouvernement  en  cette  matière  est  responsable  des 
accidents.  »  Ce  n'est  plus  une  affaire  de  famille;  le  crédit 
public  y  est  intéressé,  c'est  une  affaire  d'ordre  général;  aussi 


(1)  Lettre  du  28  novembre  1814.  Burenbach  appelle  aussi  Tattention  du  duc 
sur  la  nécessité  d*exempter  d'impôt  le  sel  appartenant  aux  Hollandais  qui  se 
trouve  dans  les  entrepôts  français.  «  Je  suis  persuadé,  dit-il,  que  dès  lors  que  vous 
vous  en  occuperez,  vous  ne  procéderez  point  à  la  légère  et  l'examinerez  à  fond.  » 
(Lettre  autographe,  Bibl.  de  Liancourt,  n"  3728,  in-4*.  C'est  un  recueil  factice 
comprenant  des  mémoires  sur  les  soudes,  les  potasses,  etc.  Il  a  pour  titre  :  Droits 
réunis.) 

(2)  Arch,  pari,,  XIII,  p.  711  et  suiv.  29  novembre  1814. 
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à  l'empereur.  Il  obtint,  quoique  absent,  45  voix  sur  92  votants 
au  premier  tour  de  scrutin.  Le  procès-verbal  porte  :  «  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  ex-membre  de  TÂssemblée  cons- 
tituante, domicilié  à  Liancourt.  »  Au  second  tour,  il  fut  élu 
par  64  voix  contre  20  au  comte  Dauchy  ;  celui-ci,  du  reste, 
fut  nommé  par  le  collègue  du  département.  Le  10  mai,  le 
procès-verbal  fut  approuvé;  le  président  écrivit  à  M.  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt  pour  lui  faire  part  de  son  élection  et 
rengager  à  faire  parvenir  au  préfet  son  acte  de  naissance  et 
une  expédition  de  sa  carte  civique  ;  cet  envoi  est  du  11  mai. 
La  carte  est  extraite  du  registre  civique  de  Tarrondissement  de 
Glermont,  sur  lequel  le  duc  figure  depuis  le  5  décembre  1 806 
avec  la  qualification  de  propriétaire  (1).  Le  préfet,  baron  de 
Ghàteaubourg,  eut  quelque  peine  à  démêler  le  sens  du  vote. 
tt  Le  nombre  des  électeurs  dans  chacun  des  quatre  collèges, 
écrit-il  le  12  mai,  s'est  trouvé  au-dessous  de  la  moitié;  cette 
différence  est  en  grande  partie  Teffet  d'une  coalition  qui 
parait  avoir  pour  principe  rattachement  à  Tancien  gouverne- 
ment. La  plupart  des  nobles  du  collège  du  département  ne 
sont  point  venus  ;  quelques  autres,  au  nombre  de  quinze  ou 
seize,  avaient  d'abord  paru  à  cette  assemblée,  mais  la  forma- 
lité du  serment  les  en  a  éloignés.  Du  reste,  les  choix  faits  par 
tous  les  collèges  indiquent  assez  le  bon  esprit  qui  animait  les 
membres  de  chaque  assemblée  (2) .  » 

Liancourt  vota-t-il  pour  ou  contre  l'Acte  additionnel?  La 
réponse  est  impossible,  les  sept  cent  dix-huit  registres  nomi- 
naux des  votes  du  collège  électoral  de  l'Oise  ayant  disparu  (3). 
On  sait  seulement,  par  le  relevé  fait  à  Beauvaisle  24  mai  1815, 
qu'il  y  eut  14,091  «  oui  »  contre  27  «  non  » .  Liancourt  fut-il 
dans  les  vingt-sept  bulletins  négatifs  ou  se  contenta-t-il  de 
s'abstenir?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  fit  pas  partie  de  la 
députation  des  cinq  qui  portèrent  aux  Tuileries  une  adresse 

(1)  Arch.  DBt.,  F  *cni.  Oiie3.  (Procèi-verbal  de  l'élection.) 

(î)  A/.,  F* c»",  Oise  3. 

(3)  Id.  :  les  registres  manquent  à  la  série  des  yotes  populaires  B^;  on  n*y 
trouve  que  le  reçu  du  ministère  de  l'intérieur  signé  du  président  du  collège 
électoral  et  daté  du  88  mai  1815. 
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de  dévouement  et  de  fidélité  (son  ami  Poilleu  et  son  concur- 
rent Isoré  en  étaient),  ni  des  cent  soixante-dix-neuf  électeurs 
qui  se  rendirent  au  Champ  de  Mai  (1). 

Gaétan  a,  cette  fois,  très  exactement  indiqué  l'état  d'âme 
de  son  père.  «  Il  avait  estimé  les  élections  nécessaires  pour 
reconnaître  le  vœu  de  la  nation  française  :  un  citoyen  ne  doit 
jamais  se  refuser  à  faire  partie  d'une  assemblée  législative  et 
encore  moins  d'une  assemblée  constituante.  »  Il  accepta  le 
mandat  en  prenant  avec  ses  électeurs  le  solennel  engagement 
tt  de  porter  à  l'assemblée  un  cœur  vraiment  français  et  de 
n'écouter  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  patrie  (2)  »  . 

La  Chambre  des  représentants  était  l'œuvre  de  Fouché. 
«  Pendant  qu'il  (Napoléon)  bat  le  rappel,  disait-il,  je  lui  pré- 
pare une  Chambre  où  il  y  aura  de  tout...  Je  ne  lui  épargnerai 
même  pas  Barère  et  Cambon,  ni,  vous  le  jugez  bien,  La 
Fayette;  cela  forme  le  caractère.  «  —  «  La  Chambre  de  1815 
était  un  pêle-mêle  de  jacobins,  de  libéraux,  de  conventionnels 
de  la  veille,  d'orléanistes  du  lendemain,  de  républicains,  de 
constitutionnels,  le  plus  propre  à  constituer  un  corps  législatif 
fort  peu  favorable  à  l'empereur  personnellement,  au  césa- 
risme  et  à  toute  restauration  du  pouvoir  personnel  (3).  « 

Liancourt  retrouva  parmi  ses  collègues  La  Fayette,  Lan- 
juinais,  Roy,  Benjamin  Delessert,  Flaugergues  et  surtout 
Carnot  que  Napoléon  avait  fait  ministre  de  l'intérieur.  Fouché 
avait  beau  le  railler  pour  son  «  empressement  v  à  organiser  la 
garde  nationale,  à  activer  l'instruction  primaire.  «  Il  ne  veut 
plus  même,  disait  Fouché,  qu'on  décachette  les  lettres  à  la 
poste,  l'excellent  homme  !...  (4).  »  Le  a  grand  citoyen  opi- 

(1)  Arch.  nat.,  F«c'",  Oise  3. 

(2)  Mémorial  administratif,  16  mai  1815,  n*  638.  Le  15  mars  1815,  le  A/oni- 
tcur  mentionne  parmi  les  adresses  de  fidélité  et  de  dévouement  ■  déposées  au  pied 
du  trône  de  Louis  XVIII  ••  celle  des  maire,  adjoints  et  habitants  de  la  commune  de 
Liancourt.  Dix-neuf  jours  après,  le  même  Moniteur  énumère  «  les  félicitations  et 
expressions  de  dévouement  et  fidélité  "  envoyées  à  Tempereur.  Dans  la  liste  fi|p- 
raient  celles  des  habitants  de  Liancourt.  {Moniteur ,  p.  293  et  381.)  Ah  uno  ditce 
omnts. 

(3)  Madelih,  Fouché,  II,  p.  36. 

(4)  ViLLBMAiic,  Souvenirs,  p.  224. 


cier-T  _»-<i'^-    Lan  .^.    »»*^  ->t.   i.-.    .-.---- 

bq-.*    :    . .  ---^  ^V.in-.-si.r  t  ..<  -^^  >.c-*  ic  -^  '  '  ■^'■•-•--  ■' 

par  <J^ii'^  o:zi-r?rji-.  :oct  iQ  ^  Ijtn  d  vnI.:v4:;c;u  sW  tv,^;>  •*- 
tioo  et  L  rtz:^-!^  ^  ..iil--  •:»=  ôevdl:  à.>vu:er  tes  .^-^'^ '-"; 
oaTTiere*  :  j--:L:-.:s.ie.  f  rua  horame*.  «n-^'^^*  ^'"''^  ^'"■^•^ 
dinJi^tHe  et   ocrn-r-,    corporations.    at"j>r>f«î'*--^'C>'^    V-^" 
Tovance  et  a-uranoe  mutuelle,  fvuui*  ivm'.v.uu*  do  *»nvuis 
daiii  le*  »-.::e*  de  htbrique*.  a>*iiinî.<**ntuiit  de*  h.ilnt.«l>v'"*. 
On  T  f^rliit  de  la  reforme  peiùtontiainf  et  dol.»  i^vi>ou  vl  o-.u 
qui'aîUU  être  or>;ani>ee  dans  «ne  nu^Uon  %oUi«e  sU»  |«oi»t 
d  Ao^terliu,  .>ccupee  par  lentrepot  de*  bines.  On  s  euHx^ 
tenait  de  la  fondation  d  une  école  nornu«ile  des  »>t*  nusM- 
nique>,  de  la  possibilité  d  appliquer  .  »«  vapeur  à  l«  «uhn  .ga- 
lion et  à  la  traction  des  voitures  -  .  Un  docivt  fut  p.vpa.v  pour 
appeler  Fnllon  en  France. 

Cétait  une  conférence  d'idéalistes  —  Napoloou  e»\t  dit 
d'idéologues  —  qui  poursuivaient  obstinéuuMa  leur  «Se  do 
liberté  et  d'émancipation  sociale. 

Liancourt  prenait  part  à  Télaboratiou  do  oo»  rol'uiinov 

1)  Mémoires,  par  .on  fil.,  II.  V-  48».  -  AV.Virf  r'"'  '•'"<«•"•••'■';  ';••;••;•' 
Uire,  .vril  190*  :  Exposé  hi,tori.,..e  de  M.  l.K-AHIomKl..        l'..|'»'-  '>»  '•""'"" 
communiqué,  par  M.  le  capiuine  Catnot.  .   ,    ,     ,  ,         ... ,     ii.,.. 

(2)  Ce.  nom.  .e  retrouvent  f.é.,uc..«neut  à  ..ft..'.  .1.  <•.  »!  .1»    ;"'";""",,''; 

tuùur  de  Mlle  Roland,  fut  en  18Ï5  profe«.„r  m.  J..r.  ...  .In.  I '^       "^    '    ' 

devint  profe..eur  aux  École,  centrale.  .1  i.,.pr.tm.r  .Ir.  I,.r„........  IU»«..Mm.. 

.ûuûr  de.  rem;,/.e«.  devint  député  .lu  V..-  -.  V. «•..  «.I..........«  l"  ;| "  '    ' 

Sque.;  hJ«d,  in.pecteur  de.  ..-..le.  v*.éri,..ir«.     ...r.Ml....l.  ...  I. ...... 

mérno.  d'E.pa8ne  et  lai...  .e.  p«pirr.  1.  rin.titul,  TM«».i.  r..    I..I 'L 

«chêmire. et'^fputé  de  Pari. ;  dIv.' ...Kn  «•  p...i«  .l«  I»  <:• - I""-   ««"' 

Temaox  et  Davillier,  iU  furent  tou.  membre»  <ld  l'In.lil.tt. 
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notamment  à  la  diffusion  de  l'enseignement  mutuel.  Par 
décret  du  27  avril,  Carnot  chargeait  un  nouveau  conseil  d'étu- 
dier les  réformes  de  l'enseignement  primaire.  Liancourt  était 
un  des  zélateurs  des  méthodes  nouvelles  :  il  y  travailla  avec 
ardeur  (1). 

Avec  Carnot,  de  Gérando,  Say,  de  Laborde,  de  Lasteyrie, 
Jomard,  Cuvier  et  Hachette  (2),  il  fonda  la  Société  pour  l'ins- 
truction élémentaire. 

Ce  ministère  des  Cent-Jours  fut  fécond  en  projets.  Carnot 
voulut  étSBlir  dans  tous  les  chefs-lieux  des  écoles  centrales 
pour  l'éducation  gratuite  et  primaire.  Le  27  avril,  s'ouvrit 
l'école  d'essai  destinée  à  devenir  une  école  normale  d'insti- 
tuteurs. Un  prix  de  50,000  francs  devait  être  décerné  dans  le 
courant  de  Tannée  à  celui  qui  aurait  le  plus  contribué  aux 
progrès  de  l'industrie  nationale,  «  soit  par  l'invention,  soit  par 

(1)  Voir  chap.  x. 

(2)  GÉRAROO  (Joseph- Marie,  baron  oe)  ,  1772-1842,  secrétaire  du  bureau  con- 
sultatif des  arts  et  du  commerce,  puis  secrétaire  général  du  ministère  de  l'inté- 
rieur  (an  XII)  ;  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État  (1S08),  conseiller  d'Éut 
(1810),  intendant  de  la  Catalogne  et  baron  de  l'Empire  (1812).  £n  1814, 
Louis  XVIII  le  maintint  au  Conseil  d'État;  aux  Cent-Jours,  il  fut  cbargé  de  la 
défense  du  département  de  la  Moselle,  rentra  au  Conseil  d'État,  obtint  en  1819 
une  chaire  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Paris,  se  rallia  à  la  monarchie  de 
Juillet,  fut  nommé  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
créée  en  1832,  et  pair  de  France  en  1837. 

Sat  (Jean-Baptiste)  (1767-1832),  rédacteur  sous  la  direction  de  Mirabeau  au 
Courrier  de  Provence  (1789%  secrétaire  de  Clavière  (1792\  fondateur  avec 
Champfort  et  Ginguené  de  la  Décade  philosophique,  littéraire  et  politique 
(1794),  membre  du  Tribunatde  1800  à  1804;  directeur  d'une  filature  de  coton; 
receveur  en  1812  des  droits  réunis  de  l'Allier;  professeur  d'économie  politique 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  (1821  \  et,  en  1830,  au  Collège  de 
France. 

LABonDE  (Alexandre-Louis- Joseph,  comte  de),  1773-1842,  émigra  en  Autriche, 
rentra  en  France  dès  1797,  accompagna  en  Espagne  Lucien  Bonaparte,  fut  attaché 
au  Conseil  d'État,  fut  élu  député  en  1822,  contribua  à  la  révolution  de  1830^  fut 
un  instant  préfet  de  la  Seine,  puis  aide  de  camp  de  Louis-Philippe  et  questeur 
de  la  Chambre  des  députés;  membre,  depuis  1813,  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions, il  fut  élu  en  1832  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales. 

JoMAnD  (Edme-François),  1777-1862,  Ht  partie  de  la  première  promotion  à 
rÉcole polytechnique  en  1794,  prit  part  à  l'expédition  d^Égypte  et  aux  travaux  géo- 
désiques,  fut  nommé  en  1828  conservateur  de  la  Bibliothèque  royale. 

Hacbbttb  (Pierre),  géomètre,  1769-1834,  professeur  à  l'École  polytechnique 
dès  sa  fondation  (1794),  membre  de  l'expédition  d'Egypte,  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Paris  en  1816  et  membre  de  l'Institut  en  1830. 


UN   INDEPENDANT   SOUS   L'EMPIRE  301 

le  perfectionnement,  soit  par  l'importation  de  quelque 
machine  ou  de  quelque  procédé  utile  dans  les  arts  méca- 
niques, les  métiers  ou  les  manufectures  »  . 

Pour  Garnot  comme  pour  Liancourt,  la  presse  populaire 
était  un  puissant  moyen  d'éducation  :  le  V^  juin  parut  la 
Feuille  villageoise  rédigée  par  un  nommé  Colas,  réédition  de  la 
Gazette  du  peuple  que  Cadet  de  Vaux,  s'inspirant  des  idées 
de  Franklin,  avait  fait  paraître  en  1807  (1). 

Pressés  par  le  temps,  Carnot  et  ses  amis  sèment  les  idées 
généreuses,  les  nobles  initiatives.  Ils  s'en  remetttot  aux 
hommes  de  l'avenir  du  soin  de  recueillir  la  moisson.  En  face 
de  Fennemi,  en  pleine  invasion,  ils  poursuivent  l'éducation  de 
la  démocratie.  On  se  croirait  revenu  à  l'aurore  de  1789. 
C'est  l'esprit  de  la  Constituante  qui  anime  ces  réformateurs 
avec,  de  plus,  la  crainte  des  menaces  dirigées  contre  la  Révo- 
lution et  le  ferme  propos  de  la  rendre  intangible.  Tandis 
que  l'empereur,  despote  repentant,  incarne  la  Révolution 
armée  pour  la  défense  du  sol,  ils  représentent  la  Révolution 
pensante,  revenue  à  sa  première  étape,  la  monarchie  démo- 
cratique. Encore  quelques  jours,  et  leurs  rêves  vont  se  dis- 
siper au  canon  de  Ligny  et  de  Waterloo,  et  ils  se  disperseront 
de  nouveau,  les  uns,  comme  Carnot,  pour  retourner  en  exil; 
les  autres,  comme  Liancourt,  pour  recommencer  avec  le  roi 
de  Gand  l'épreuve  vainement  tentée  avec  l'empereur  de  l'ile 
d'Elbe,  l'impossible  réconciliation  entre  la  monarchie  et  la 
Révolution. 

Liancourt  parla  rarement  à  la  Chambre  des  représentants. 
Qu'avait-il  à  se  mêler  à  ces  débats  sans  grandeur  et  sans 
dignité?  Le  22  juin,  après  l'abdication,  alors  qu'on  discutait 
sur  la  formation  du  gouvernement  provisoire  proposé  par 
Dupin  et  sur  la  nomination  d'une  commission  proposée  par 
Fouché,  il  fit  allusion  «  à  celui  que  la  France  devait  choisir 
pour  chef. . .  »  —  «  Il  est  choisi  »  ,  lui  répondirent  une  foule 
de   voix.   Et  le   président  Lanjuinais  l'interrompit   par  ces 

(1)  Papiers   de   la  famille   Carnot.    Rapports   manuscrits   de  Cadet  de  Vaux 
et  de  Colas.  (Voir  Appendice  n"  ix.) 
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mots  :  a  L'Assemblée  n'est  point  assez  nombreuse  pour  de 
telles  discussions  (1).  »  Ces  propos  interrompus  et  obscurs 
trahissent  le  désordre  des  esprits,  la  lutte  entre  ceux  qui  vou- 
laient rappeler  Louis  XYIII  et  ceux  qui  se  réservaient.  Lian- 
court  n'était  pas  des  premiers.  Son  allusion  au  droit  que  la 
France  avait  de  choisir  son  chef  ne  le  montre-t-elle  pas  enclin 
à  faire  intervenir  dans  ce  choix  les  représentants  de  la  nation? 

Liancourt  se  retrouva  à  son  rang  et  à  son  poste  quand,  le 
30  juin,  il  fut  chargée  d'aller 'visiter  les  blessés.  Le  I"  juillet, 
il  rendit  compte  de  sa  mission  :  30,650  francs  avaient  été 
remis  à  la  caisse  des  hospices  ;  2,838  blessés  militaires  étaient 
soignés  dans  neuf  maisons  ;  les  abattoirs  du  Roule  et  de  Ménil- 
montant  pouvaient  en  recevoir  4,000.  Les  blessures  n'étaient 
pas  graves,  «  les  militaires  n'éprouvent  d'elles  que  le  regret 
d'être  empêchés  de  se  trouver  dans  les  rangs  et  n'aspirent  à 
leur  prompte  guérison  que  pour  aller  défendre  l'indépendance 
nationale...»  Quant  à  Paris,  il  était  admirable;  «des  femilles 
pauvres  détachent  de  leurs  malheureuses  couchettes  le  seul 
matelas  sur  lequel  elles  reposent,  le  portent  à  la  mairie  et  se 
réjouissent  de  leur  sacrifice  qui  les  réduit  à  coucher  sur  la 
paille  (2)  «. 

Ce  rapport  fut  envoyé  aux  armées  et  affiché  dans  Paris. 
Liancourt  ne  joua  pas  de  rôle  plus  actif;  il  eut  la  consolation 
de  ne  pas  être  appelé  à  traiter  avec  l'ennemi  (3) .  Uniquement 
soucieux  des  soins  à  donner  aux  braves  tombés  pour  la 
défense  du  territoire,  il  songeait  à  la  France,  et  à  ses  plaies 
saignantes  dont  la  vue  douloureuse  aurait  dû  réconcilier  les 
fils  acharnés  à  se  combattre. 

(1)  Àrch.  pari.,  XIV,  p.  517. 

(î)  W.,X1V,  p.  588. 

(3)  Hamel  (Histoire  de  la  Restauration,  I,  p.  265)  prétend  à  tort  qa*en 
juillet  1815  Liancourt  fit  partie,  avec  La  Fayette,  Sorbier,  Dupont  de  l'Eure  et 
Laffitte,  de  la  députatîon  envoyée  aux  monarques  alliés  ;  son  nom  ne  figure  pas 
au  procès-verbal.  (Àrch,  pari.,  XIV,  p.  614,  6  juillet.) 


CHAPITRE  VII 

UN    PAIR    LIBÉRAL    VIE    PRIVÉE    ET    VIE    LOCALE 

(1815-1823) 


I.  —  Liancourt  exclu  du  cortège  royal.  —  Sa  politique  définie  par  fon  fils.  — 
De  1815  à  1820,  il  est  avec  le  parti  libéral  et  veut  la  monarchie  selon  la  Charte  ; 
après  la  chute  de  Decazes,  son  opposition  devient  agressive.  —  Contre-coup  de 
ses  tendances  philosophiques  sur  ses  opinions. 

II.  —  Il  se  réserve  pendant  la  Terreur  blanche.  —  Réforme  judiciaire  :  il  est 
contre  les  commissions  temporaires.  —  Liberté  de  la  presse  :  il  est  pour  le 
jury  et  contre  la  censure.  —  Liberté  électorale  :  il  combat  la  proposition  Bar- 
thélémy et  le  double  vote.  —  Budget  de  1817  :  il  est  contre  le  clergé  proprié- 
taire. —  Liberté  de  conscience  :  article  8  de  la  loi  de  1819.  —  Votes  écono- 
miques :  le  budget,  la  liberté  du  travail  et  les  droits  de  douane  modérés.  —  Loi 
Gouvion-Saint-Cyr.  —  Il  est  opposé  à  la  guerre  d'Espagne.  —  La  Haute  Cour 
et  SOI»  projet  de  jury  d'accusation. 

III.  —  Vie  à  Paris  :  conseils  et  comités,  honneurs  académiques.  —  Vie  locale  : 
conseil  gépéral  de  l'Oise.  —  Améliorations  agricoles,  conseil  d'agriculture.  — 
Progrès  industriels.  —  Statistique  industrielle  du  canton  de  Creil.  —  Essor 
économique. 

IV.  —  La  Rochefoucauld  et  le  patronat.  —  Écoles  mutuelles  et  hospice  de  Lian- 
court. 


Liancourt  (I)  avait  figpuré  sur  la  liste  des  cent  cinquante- 
quatre  pairs  désigpnés  par  le  roi  le  4  juin  1814.  Il  reprit  son 
siège  le  9  octobre  1815.  L'ordonnance  du  24  juillet,  contresi- 
gnée par  Talleyrand,  ne  rayait  que  les  vingt-neuf  pairs  qui 
avaient  siégé  dans  la  «  soi-disant  Chambre  des  pairs  nommée 

(1)  A  partir  de  1815,  le  duc  reprend  officiellement  le  titre  de  duc  de  La  Roche- 
foucauld; comme  beaucoup  de  ses  contemporains,  nous  continuerons  à  l'appeler 
le  plus  souvent  Liancourt. 
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et  assemblée  par  rhomme  qui  avait  usurpé  le  pouvoir  »  ; 
mais  elle  ne  touchait  pas  ceux  qui,  comme  Liancourt,  avaient 
accepté  le  mandat  de  représentant,  a  On  ne  le  raya  point,  dit 
Gaétan,  on  crut  n'en  avoir  point  le  droit,  parce  qu'il  était, 
comme  duc  de  La  Rochefoucauld,  ancien  pair.  »  Il  était  pour- 
tant mal  en  cour  ;  le  parti  des  émigrés  ne  pardonnait  rien  à  ce 
libéral  incorrigible. 

A  l'ouverture  des  Chambres,  le  roi  invita  dans  son  cortège 
les  chevaliers  des  ordres .  Liancourt  fut  exclu  ;  cette  humiliation 
lui  fut  moins  sensible  qu'à  ses  fils.  Vainement  Gaétan  demanda 
au  duc  Decazes,  a  le  ministre  alors  le  plus  en  faveur  » ,  de 
faire  revenir  la  cour  sur  cette  décision.  «  Je  ne  crains  pas  les 
disgrâces,  écrivait  le  duc,  je  ne  changerai  pas  ma  conduite 
qui  est  celle  d'un  bon  Français.  On  peut  jouir  de  l'estime 
publique  en  étant  mal  à  la  cour  :  c'est  une  ancienne  maladie 
de  famille  qui  ne  m'empêchera  pas  de  servir  les  intérêts  du 
roi  de  mon  mieux  (1).  »  Liaâcourt  assista  à  la  cérémonie, 
mais  à  son  rang  parmi  les  pairs  ;  a  son  cordon  bleu,  dit  son 
fils,  seul  au  milieu  d'eux,  n'avait  jamais  paru  plus  hoçorable 
ou  plus  honoré.  » 

Au  Luxembourg,  Liancourt  resta  l'homme  de  89  et  de  la 
Constitution  de  1791.  Un  document  peu  connu  sur  son  état 
d'esprit,  c'est  le  discours  que,  sans  doute  sous  son  inspira- 
tion, son  fils,  le  duc  d'Estissac,  pourtant  moins  libéral  que 
lui,  prononça  devant  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Clermont,  le  14  août  1815  :  a  La  France  et  le  roi, 
voilà  désormais  notre  cri  de  ralliement...  Dès  le  commence- 
ment de  cette  longue  Révolution,  que  voulait  le  roi?  que 
voulaient  les  Français?...  Une  Constitution  monarchique  qui, 
assurant  les  droits  d'une  sage  liberté,  mit  chacun  à  l'abri  de 
tout  arbitraire  et  donnât  à  chacun  la  loi  pour  égide...  Le 
passé  ne  sera  pas  pour  nous  une  leçon  perdue;  ce  que 
voulait  la  France  en  1789,  elle  le  veut  encore  en  1815  : 
liberté,   ordre,   affranchissement  de  toute  entrave  dans  la 

(1)  Vie  du  duc,  p.  61. 
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propriété,  monarchie  reposant  sur  une  Constitution  libérale. . .  v 
Suit  Tapolog^ie  de  la  Charte  «  qui  assure  irrévocablement  à 
chacun  la  tranquille  jouissance  de  ses  propriétés  »  ;  le  candidat 
rassure  les  électeurs  contre  le  retour  des  institutions  a  annihi- 
lées pendant  Tabsence  du  roi  »  ;  il  blâme  les  erreurs  et  fausses 
démarches  «  échappées  peut-être  à  quelques  ministres  de  Sa 
Majesté  »  pendant  la  première  Restauration.  «  Qui  de  nous, 
dit-il,  a  été  tourmenté,  inquiété  dans  ses  propriétés?  Quel 
acte  du  ^gouvernement  a  pu  faire  croire  au  rétablissement  des 
dîmes  et  de  la  féodalité  (1)  ?  » 

De  1815  à  1827,  il  y  a  deux  périodes  dans  la  vie  publique 
de  Liancourt.  Tant  que  la  monarchie  légitime  reste  fidèle  à 
Tesprit  de  la  Charte,  il  est  modéré,  il  s'associe  aux  lois  libé- 
rales. Après  la  chute  du  ministère  Decazes  (21  février  1820), 
il  devient  plus  ardent  ;  il  combat  la  réaction  qui  mène  la 
Restauration  à  sa  ruine  ;  il  est  contre  les  ultras.  Il  tient  son 
rangr  dans  la  phalange  dont  les  chefs  s'appellent  de  Broglie, 
Royer-CoUard,  La  Fayette,  Benjamin  Constant,  Camille  Jordan. 
Il  combat  la  Congrégation.  Il  défend  contre  les  attaques 
directes  ou  détournées  les  conquêtes  de  89,  les  libertés 
civiles,  les  droits  de  la  conscience,  la  constitution  de  la  pro- 
priété révolutionnaire.  «  C'est  de  1820  à  1823,  écrivait  Charles 
de  Rémusat  en  1838  (2),  qu'éclatè;*ent  les  grandes  luttes; 
c'est  alors  qu'elles  devinrent  des  luttes  de  systèmes.  L'op- 
position pour  avoir  trop  exigé,  le  pouvoir  pour  avoir  trop 
refusé,  furent  amenés  à  une  dissidence  profonde  qui,  sous  les 
formes  constitutionnelles,  cachait  la  guerre  civile,  n  Ce  qui 
donne  à  l'opposition  de  Liancourt  sa  marque  originale,  c'est 
qu'elle  a  des  tendances  démocratiques.  Il  croit  à  l'émanci- 

(1)  Arch.  nat.,  F*^*",  Oise  3.  —  FrançoU,  duc  d'EttUsac,  fut  déBÎgné  au 
premier  tour  par  le  collège  d'arrondissement  par  96  yoii  sur  103  suffrages 
exprimés  et  159  inscrits.  Gaétan  fut  désigné  au  deuxième  tour  par  68  voix  sur 
100  volants  :  ni  l'un  ni  Tautre  ne  furent  choisis  par  le  collège  du  département. 
(Arch.  parl.f  liste  des  députés,  XV,  p.  48.)  François  ne  fut  élu  que  le  4  octobre 
1816  et  siégea  le  4  novembre  1816.  (Arch.  parl.^  XVII,  p.  473.)  Le  miniitère 
de  la  guerre  lui  alloua,  le  27  novembre  1816^  2,400  francs  d'indemnité  pour  avoir 
présidé  le  collège  électoral  de  l'Oise.  (Arch.  adm.  de  la  Guerre,  dossier  n*2026«) 

(2)  Notice  sur  Casimir  Perier,  p.  22. 
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pation  intellectuelle  du  peuple  par  Técole,  à  son  émancipa- 
tion économique  par  ^la  prévoyance  ;  s'il  a  abandonné  ses 
plans  d^assistance  sociale  pour  s'en  tenir  à  la  philanthropie 
expérimentale,  il  reste  soucieux  d'assurer  aux  déshérités  le 
pain  et  le  bien-être  :  ses  œuvres  sociales  sont  des  jalons  qui 
marquent  la  route  de  ses  successeurs. 

Liancourt  n'était  pas  un  métaphysicien  ;  son  activité,  tout 
humaine,  ne  lui  laissait  génère  le  temps  de  songer  à  Tau-delà. 
Il  respectait  l'idée  religieuse,  mais  comme  une  force  sociale, 
comme  un  postulat  nécessaire  pour  permettre  à  l'État  de 
s'acquitter[de  sa  fonction.  Il  était  chrétien  à  la  façon  des  phi- 
losophes du  salon  d'Enville.  Son  christianisme  convenait  à 
son  siècle  :  il  ne  prétendait  ni  à  la  domination  des  âmes,  ni  à 
la  puissance  temporelle;  c'était  une  religion  sans  dogme, 
bien  voisine  du  déisme  de  Voltaire.  Il  était  l'ami  de  Béranger 
et,  en  1818,  à  Liancourt,  il  faisait  chanter  pour  la  première 
fois  la  Sainîe^Alliance  des  peuples^  sur  l'air  du  Dieu  des  Bonnes 
Gens  (I). 


Oui,  libre  enfin,  que  le  monde  respire; 
Sur  le  passé  jetez  un  voile  épais. 
Semez  vos  champs  aux  accords  de  la  lyre  ; 
L'encens  des  arts  doit  brûler  pour  la  paix. 
L'espoir  riant,  au  sein  de  l'abondance, 
Accueillera  les  doux  fruits  de  l'hymen. 
Peuples,  formez  une  sainte  alliance, 
Et  donnez-vous  la  main. 


II 


Le  15  juillet  1815,  Liancourt  offrait  ses  services  au  duc 
Decazes,    ministre   de    la   police    :    «   Je  ne  sollicite  rien, 

(1)  La  Sainte^AUiance  des  peuples,  chanson  chantée  a  Liancourt  pour  la  fête 
donnée  par  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  en  réjouissance  de  1  évacuation  du 
territoire  français^  au  mois  d'octobre  1818,  air  du  Dieu  des  Bonnes  Gens.  (Chan" 
sons  de  Béranger,  II,  p.  ÎOÎ.) 
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rien  surtout  de  lucratif  et  d'honorifique;  mais  chargé,  il 
parait,  d'une  partie  du  département  de  rintérieur,  si  vous 
pensez  que  je  puis  être  utile  dans  Tinspection  générale  ou  la 
direction  générale  des  hôpitaux  et  des  prisons,  je  suis  disposé 
à  me  consacrer  à  cette  œuvre  qui,  comme  vous  le  savez,  a  été 
Toccupation  de  toute  ma  vie.  Cette  fonction,  qui  n'a  pour 
objet  que  le  désir  et  l'espoir  de  faire  du  bien,  n'a  rien  qui  ne 
soit  compatible  avec  la  dignité  de  pair,  et  je  l'exercerai  avec 
plaisir  sous  vos  ordres. 

tt  Je  reste  à  la  campagne  quelques  jours  encore,  attendant 
les  événements,  car  on  me  dit  que  la  cour  ou  au  moins  une 
partie  de  la  cour  persiste  à  voir  d'un  mauvais  œil  ceux  qui 
ont  été  membres  de  la  dernière  Chambre  des  représen- 
tants (l)  w . 

Il  y  eut  en  1815  une  éclipse  de  la  conscience  française. 
Liancourt  ne  sut  point  y  échapper  ;  il  ne  trouva  pas  en  lui- 
même  la  force  de  protester,  au  moins  publiquement,  contre 
la  Terreur  blanche,  ses  massacres,  ses  cours  prévôtales  et  ses 
assassinats  juridiques.  Pendant  le  procès  du  maréchal  Ney,  il 
laissa  au  duc  de  Broglie  l'honneur  de  voter  seul  contre  l'incul- 
pation de  haute  trahison.  Son  nom  figure  parmi  les  1 39  votants, 
partisans  de  la  peine  de  mort  suivant  les  lois  militaires  (2). 
Il  aurait  mieux  fait  en  cette  circonstance  d'oublier  ses  théo- 
ries sur  la  peine  capitale,  que  cet  aboli tionniste,  illogique  à 
l'exemple  des  Girondins,  ne  conservait  que  pour  les  crimes 
politiques.  L'ancien  Liancourt  se  retrouva  le  30  décembre, 
quand  il  combattit  la  suppression  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature.  Il  fut  accueilli  avec  respect.  «  Chacun  a  ses 
lumières,  disait-il  dans  un  de  ses  discours;  quand  il  les 
soumet  à  cette  Chambre  avec  franchise,  il  est  assuré  d'être 
écouté  avec  cette  tolérance  et  cette  justice  qui  sont  les  carac- 
tères essentiels  de  l'amour  de  la  vérité  (3) .  » 


(1)  Bibl.  nat.,  mis.  6565.  fol.  94. 

^2)  Wklsgbihoeb,  Procès  du  maréchal  Ney,  p.  407.  Pattoret,  Mole,  Seguier, 
Chateaubriand  et  cinq  maréchaux  TOtèrent  comme  lui. 
(3)   Vie  du  duc,  p.  6k. 
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L'article  58  de  la  Charte  conférait  Tinamovibilité  aux  juges 
nommés  par  le  roi.  Le  28  novembre  1815,  la  Chambre  avait 
demandé  que  les  juges  nommés  dans  Tannée  ne  fussent  ina- 
movibles qu'un  an  après,  a  Cette  mesure,  dit  Liancourt,  est 
contraire  à  la  Charte.  La  nomination  des  magistrats  appar- 
tient au  roi;  mais,  une  fois  nommés,  ils  doivent  être  irrévo- 
cables. Le  gouvernement  despotique  est  le  seul  où  le  pouvoir 
déjuger  ne  soit  que  temporaire.  Autrement  le  juge  ne  serait 
plus  qu'un  serviteur  à  gages,  un  instrument  passif  des  volontés 
de  celui  qui  l'institue. 

«  L'établissement  des  commissions  temporaires  pour  rendre 
des  jugements  a  toujours  été  regardé  comme  un  des  plus 
grands  excès  auxquels  la  tyrannie  ait  pu  se  porter...  On  ne 
destitue  pas,  dit-on,  on  éprouve  et  puis  ensuite  on  épure... 
Combien  de  malheurs  a  déjà  causés  à  la  France  le  mot  d'épu- 
ration!... 11  a  été  déjà,  n'en  doutons  pas,  le  signal  de  beau- 
coup de  mauç  ;  il  nous  a  mis,  contre  notre  propre  intérêt,  en 
guerre  les  uns  contre  les  autres...  «  En  dénonçant,  je  montre 
((  du  zèle,  le  zèle  donne  droit  à  des  emplois  :  il  ne  reste 
«»  qu'à  faire  vaquer  une  place  et  je  l'aurai  moi-même.  »  Voilà 
la  logique  des  temps  où  les  passions  sont  déchaînées  (1).  » 

Comme  M.  Thiers  quarante  ans  plus  tard,  il  est  pour  les 
libertés  nécessaires.  Le  mot  se  trouve  dans  son  discours  du 
28  mai  1819  (2).  La  liberté  de  la  presse  est  indispensable  au 
gouvernement  représentatif;  elle  seule  crée  un  esprit  public; 
elle  est  la  défense  et  la  garantie  de  la  liberté  politique. 

Telle  est  la  thèse  de  Liancourt  dans  les  discussions  de  jan- 
vier et  décembre  1817,  de  1819,  de  1820,  de  1822;  il  la 
réserve  même  quand  il  se  croit  obligé  de  voter  provisoirement 
le  maintien  de  l'autorisation  préalable.  Liancourt  n'accepte 
le  projet  de  1817  que  moyennant  la  promesse  d'une  loi  orga- 
nique :  ft  Si  les  ministres  oubliaient  leur  engagement  volon- 
taire et  solennel,  la  Chambre  des  pairs  saurait  le  leur  rap- 
peler... »  La  liberté  de  la  presse  est  une  «  condition  première 

(i)  Arch.  pari.,  30  décembre  1815,  XV,  p.  474. 
(2)  /</..,  30  décembre  1815,  XXIV,  p.  627. 
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et  absolue  du  gouvernement  représentatif  » ,  c'est  un  «  moteur 
que  rien  ne  saurait  remplacer  «  .  Les  journaux  a  sont  un  des 
moyens  les  plus  actifs  de  la  civilisation  générale,  un  lien  nou- 
veau entre  les  peuples,  une  source  d'instruction  de  tout 
genre,  et  surtout,  mais  seulement  quand  les  journaux  sont 
libres,  l'un  des  organes  des  vœux  divers,  des  sentiments 
opposés  dont  la  manifestation  est  indispensable  pour  que 
Topinion  publique  puisse  se  former  et  se  faire  reconnaître... 
La  masse  des  idées  d'une  nation  est  dans  les  riches  ouvrages 
que  produisent  ses  écrivains,  mais  les  journaux  sont  en  quel- 
que sorte  la  monnaie  courante  de  ces  richesses  (l)  »> . 

Au  lieu  d'apporter  la  loi  promise,  le  ministre  demanda  à 
proroger  jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine  la  nécessité  de 
l'autorisation.  Liancourt  ne  conteste  pas  l'utilité  d'une  loi 
répressive;  mais  il  veut  la  presse  libre  pour  avoir  un  esprit 
public  formé  «  du  concours  de  toutes  les  opinions,  du  froisse- 
ment des  idées,  de  ce  combat  perpétuel  d'où  jaillira  l'évi- 
dence... La  liberté  des  journaux  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  un  gouvernement  bienveillant  et  juste;  elle  avertit 
les  ministres  des  abus  que  tant  de  petites  intrigues  dérobent  à 
leur  connaissance,  elle  est  utile  au  trône  et  au  chef  même  de 
l'État  »  .  C'est  par  elle  que  l'instruction  peut  devenir  géné- 
rale, «  avantage  d'autant  plus  inappréciable  que  les  lumières 
appellent  toujours  la  soumission  aux  lois,  et  qu'elles  sont 
autant  les  ennemis  irréconciliables  de  l'anarchie  que  l'igno- 
rance en  est  le  constant  auxiliaire.  Jamais  nation  ne  s'est 
montrée  plus  aisément  gouvernable  par  les  lois  :  sa  raison  a 
profité  des  malheurs  effroyables  qui  l'ont  déchirée  depuis 
trente  ans...  Fatiguée  des  tourmentes  révolutionnaires,  elle 
n'aspire  qu'après  le  repos,  mais  elle  veut  l'exécution  de  la 
Charte...  Elle  veut  la  Charte  avec  toutes  ses  conséquences, 
selon  la  lettre  dans  laquelle  elle  a  été  écrite,  selon  l'intention 
qui  l'a  dictée...  sans  restrictions  (2)  » . 

Même  note  dans  la  discussion  de  1819  :  «  Aucun  de  nos 

(1)  Arch.  pari.,  24  février  1817,  XIX.  p.  117. 
(%)  id,,  24  décembre  1817,  XV,  p.  164. 
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droits  politiques  n*a  plus  besoin  d'être  bien  compris.  N'est-il 
consacré  qu'à  servir  les  intérêts  publics,  il  est  sans  restrictions 
et  sans  limites  ;  celui  qui  Texerce  y  trouve  alors  plus  que  la 
gloire,  il  obtient  Testime  de  ses  concitoyens  et  la  réconnais- 
sance de  son  pays.  «  Liancourt  admet  la  g^arantie  du  caution- 
nement, mais  il  n'approuve  pas  l'article  7  qui  défend  de 
rendre  compte  des  séances  secrètes  sans  l'autorisation  des 
Chambres. 

La  chute  du  ministère  Decazes  (21  février  1820)  marque  le 
début  de  la  lutte  entre  la  lég[itimité  et  la  nation  :  royalistes  et 
libéraux  ne  sont  plus  des  adversaires,  mais  des  ennemis;  le 
duel  durera,  sauf  la  trêve  du  ministère  Martignac,  jusqu'aux 
journées  de  juillet  1830.  >  La  monarchie,  dit  Charles  de 
Rémusat,  se  repliant  de  plus  en  plus  vers  la  contre-révolution, 
la  liberté  retournait  à  la  Révolution.  La  Charte  qui,  pour  les 
uns,  n'était  plus  qu'un  masque,  risquait  de  n*être  plus  qu'une 
arme  pour  les  autres.  ^  Le  duc  de  Richelieu  se  compromit  en 
acceptant  la  présidence  du  conseil.  Liancourt  n'avait  pas  de 
préventions  contre  lui  :  il  avait  voté,  en  1819,  le  majorât  en 
sa  faveur  a  comme  un  acte  de  justice  et  de  reconnaissance 
toute  française  (1)  ».  Il  n'hésita  pas  pourtant  à  combattre, 
dans  le  nouveau  projet  sur  la  presse,  l'autorisation  royale  et 
la  censure,  a  L'attentat  de  l'infâme  Louvel  n'est  qu'un  prétexte. 
L'arbitraire  n'est  pas  plus  un  moyen  de  puissance  que  la 
finesse  un  moyen  de  gouvernement  :  la  censure  met  en  péril 
le  régime  représentatif  ;  elle  supprime  un  des  droits  reconnus 
par  la  Charte  ;  le  gouvernement  deviendra  responsable  des 
fautes  commises  par  ses  agents  subalternes.  S'il  y  a  des  abus, 
c'est  par  des  mesures  législatives  régulières,  constitution- 
nelles, qu'il  faut  y  remédier  (2).  » 

Deux  ans  plus  tard,  le  cabinet  de  Villèle-Corbière  déposa 
son  projet  sur  la  police  des  journaux.  L'opposition  de  Lian- 


(i)  Arch.  pari.,  2  février  1819,  XXII,  p.  702.  Ducourt  inséré  au  procès-ver- 
bal. Liancoart,  vu  son  grand  âge,  aborda  rarement  la  tribune  et  se  servît  de 
ce  procédé,  fort  usité  d'ailleurs  sous  la  Restauration. 

(2)  /</.,  23  et  28  février  1820,  XXVI,  p.  234-281. 
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coui*t  devint  plus  énerg^ique.  «  Ce  sont  les  actes  des  ministres 
et  de  leurs  ag^ents  qu'on  veut  couvrir  de  Tauguste  et  néces- 
saire inviolabilité  du  trône.  Il  n'y  a  d'autorité  du  roi  que  si 
elle  est  constitutionnelle  ;  le  roi,  par  la  Charte,  a  limité  ses 
pouvoirs.  Le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gou- 
vernement est  incompatible  avec  le  droit  de  libre  discussion  : 
les  lois  ne  doivent  pas  être  des  énigmes.  Ce  délit  aurait  réduit 
au  silence  La  Bruyère,  Vauvenargues ,  Molière,  et  même 
l'Évangile  qui  n'a  pas  épargné  les  erreurs  des  scribes,  des 
pharisiens  et  des  publicains.  »  Le  jury  lui  apparaissait  comme 
le  palladium  des  libertés  publiques  :  «  Avec  lui,  avait  dit  Royer- 
Collard,  l'arbitraire  devient  inoffensif  parce  qu'il  est  désinté- 
ressé ;  dirigé  par  la  société  elle-même,  il  ne  se  tournera  ni 
contre  elle,  ni  contre  ses  libertés...  «  —  «  Quelle  différence, 
dit  Liancourt,  entre  la  magistrature  et  le  jury!...  Les  jurés 
sont  tirés  du  sein  de  la  nation  et  une  nation  n'est  pas  un 
parti...  Les  cours  royales  livrées  à  elles-mêmes  seront  conti- 
nuellement excitées  par  la  partie  publique...  Le  magistrat  le 
plus  honoré,  le  plus  attaché  à  ses  devoirs,  n'étant  retenu  par 
aucune  définition,  condamnera  comme  criminel  ce  qui  lui 
paraîtra  dangereux,  tout  ce  qui  ne  sera  pas  conforme  à  ses 
propres  opinions  politiques...;  sa  conscience  sera  un  écueil 
pour  l'impartialité  de  son  jugement.  De  juge,  il  deviendra 
censeur  de  la  librairie  politique  (1).  » 

Il  y  a  parfois  de  la  naïveté  dans  cette  éloquence,  tel 
l'éloge  de  la  découverte  de  Timprimerie  a  qui  a  changé  la 
face  du  monde  »  .  Dans  l'armée  libérale,  Liancourt  est  un 
vétéran.  Royer-Collard  apporte  dans  la  lutte  plus  de  gravité 
philosophique,  le  général  Foy  plus  d'élan.  Benjamin  Constant 
plus  de  finesse,  Casimir  Perier  plus  de  rudesse  incisive,  le 
duc  de  Broglie  plus  d'élévation.  Aucun  d'eux  ne  met  plus  de 
fermeté,  plus  de  persévérance  tranquille  au  service  de  ses 
convictions. 

Comme  il  est  pour  la  liberté  de  la  presse,  il  est  pour  la 

(i)  Arch.  pari.,  25  février  et  5  mars  182t,  XXXIV,  p.  727,  et  XXXV,  p.  233. 
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liberté  électorale.  La  Restauration  le  trouve  devant  elle 
chaque  fois  qu'elle  essaye  de  se  créer  des  majorités  fictives. 
En  1816,  la  Chambre  des  députés  avait  cherché  à  assurer 
dans  les  élections  la  prépondérance  à  la  grande  propriété. 
Liancourt  ne  veut  pas  d'électeurs  de  droit,  «  élément  aristo- 
cratique dans  le  sein  même  d'une  institution  populaire  ^  . 
«  Sous  l'apparence  d'une  élection  libre,  le  gouvernement  ne 
doit  pas  nommer  les  députés  représentants  des  intérêts  du 
peuple...  (1).  » 

L'opinion  libérale,  peu  exigeante,  s'était  passionnée  pour  le 
projet  qui  conférait  l'électorat  à  tout  Français  âgé  de  trente 
ans  et  payant  300  francs  de  contributions  ;  c'était  un  moyen 
de  diminuer  la  prédominance  des  riches  propriétaires  fon- 
ciers, a  Plus  est  grand,  disait  Liancourt,  dans  un  gouverne- 
ment représentatif  le  nombre  des  citoyens  qui  prennent  part 
à  l'élection  des  députés,  plus  le  choix  de  ceux-ci  manifeste  le 
vœu  national...  L'influence  des  grandes  propriétés  doit  être 
uniquement  morale;  naître  du  mouvement  qu'elles  répandent 
autour  d'elles,  de  l'étendue  des  relations  qu'elles  procurent, 
des  services  qu'elles  donnent  le  moyen  de  rendre...  Les  petits 
propriétaires  de  campagne  n'apporteront  nullement  comme 
on  le  craint,  dans  les  élections,  un  esprit  de  désordre  et  de 
turbulence...  Cette  classe  dont  les  soins  laborieux  occupent 
toutes  les  journées,  dont  la  simplicité  et  la  frugalité  sont  les 
habitudes,  est  attachée  par  la  propriété  au  maintien  de 
l'ordre...  Les  grandes  assemblées  d'électeurs  seront  des 
moyens  d'union,  de  rapprochement  et  de  bienveillance 
mutuelle...  La  sage*  politique  d'un  gouvernement  consiste  à 
associer  à  ses  opérations  le  plus  grand  nombre  d'intérêts... 
Le  projet  conforme  à  l'opinion  formera  l'anneau  le  plus  fort 
de  la  chaîne  salutaire  qui  doit  unir  la  nation  à  la  cou- 
ronne (2).  n 

Le  souci  de  la  paix  publique  lui  dicte  son  opposition  i  la 
«  funeste  »»    résolution  Barthélémy  sur  la  modification  des 

(1)  Areh,  parL,  J  avril  1816,  XVIII,  p.  27. 
(î)  /rf..,  Î3  janvier  1817,  XVIII.  p.  M7. 
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collèges  électoraux.  «  Toucher  à  la  loi  des  élections,  c'est 
semer  la  méfiance  et  les  alarmes...  C'est  jeter  au  milieu  des 
Français  un  nouveau  brandon  de  discorde...  Il  ne  s'ag^it  plus 
de  fixer  les  droits  des  grandes  masses  du  peuple,  mais  d'ar- 
racher des  droits  accordés,  des  droits  déjà  exercés,  de  se 
placer  en  opposition  avec  la  majorité  de  la  nation  (1).  » 

Sa  joie  est  grande  quand  il  apprend  le  rejet  de  la  loi  : 
ft  Je  vous  écris,  écrit-il  le  24  mai  à  Decazçs,  dans  la  joie 
du  rejet  de  cette  odieuse  proposition  de  Tinnocent  M.  Bar- 
thélémy. Je  croyais  moi-même  à  Paris  qu'on  exagérait  l'effet 
dans  les  départements.  On  y  était  au-dessous  de  la  vérité, 
à  en  juger  par  le  département  le  plus  tranquille  et  le  moins 
à  imagination  de  tous  les  départements  du  royaume  (2) .  » 

Il  fut  naturellement  contre  la  loi  du  double  vote  :  «  Les 
pairs  ne  doivent  pas  exercer  d'action  directe  sur  la  composi- 
tion de  la  Chambre  :  ils  ont  une  part  distincte  et  héréditaire 
dans  l'exercice  des  droits  politiques,  ils  doivent  être  exclus  du 
partage  des  fonctions  électorales  (3) .  » 

L'œuvre  sociale  de  la  Révolution  trouve  dans  Liancourt  un 
défenseur  inébranlable.  La  constitution  de  la  propriété  terri- 
toriale nouvelle  doit  être  intangible.  Un  clergé  à  l'état  de 
corporation,  un  clergé  propriétaire  serait  un  danger.  La  reli- 
gion, affaire  de  conscience  individuelle  et  de  for  intérieur, 
dépasse  la  portée  des  lois  humaines.  Les  divers  cuHes  ont 
droit  à  une  égale  protection.  «  Les  prêtres  ne  doivent  être 
que  des  fonctionnaires  salariés.  » 

Il  ne  faut  pas,  comme  le  demande  la  Chambre  le  24  fé- 
vrier 1816,  que  le  clergé  puisse  recevoir  des  donations  entre 
vifs  ou  par  testament,  qu'il  puisse  acquérir  ou  posséder  des 
biens  à  perpétuité. 

a  Qu'on  restaure  la  religion,  qu'on  rétablisse  son  empire 
sur  l'esprit  des  peuples,  que  les  ministres  de  l'Église  aient 
plus  d'aisance,  soit;  mais  l'indépendance  du  clergé  n'est  pas 

(i)  Àrch.  pari.,  56  février  1819,  XXIII,  p.  98;  5  mars  1819,  XXIII,  p.  131. 

(S)  BibL  nat.,  mss.  6565,  foL  1.35. 

(3)  Arch.  pari.,  28  juin  1820,  XXIX,  p.  70. 
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attachée  à  la  possession  de  biens-fonds.  Les  traitements  ecclé- 
siastiques sont  des  salaires  comme  tous  les  autres.  L'Égalise  ii*a 
trouvé  aucun  déshonneur  à  vivre  de  salaires  pendant  long^- 
temps;  le  sacerdoce  est  une  fonction  publique  qui  rentre  dans 
le  temporel  et  par  conséquent  dans  le  cercle  des  choses  de  ce 
monde...  Le  projet  proposé  est  un  moyen  incertain,  partiel, 
insuffisant,  contraire  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  ses 
ministres,  entre  lesquels  il  crée  une  inégalité  révoltante..., 
dangereux  pour  les  finances  publiques.  •  Ce  qui  fait  aimer  et 
respecter  la  religion,  u  ce  n'est  pas  la  richesse  de  ses  minis- 
tres, ce  n'est  même  pas  non  plus  la  richesse  de  ses  autels, 
c'est  Tobservance  exacte  par  ses  pasteurs  des  principes  qu'elle 
recommande  à  tous...  Un  parent,  un  fils,  ne  verront  pas 
approcher  de  la  maison  de  leur  parent,  de  leur  père  malade, 
un  pr/'tre  consolateur  sans  croire  y  voir  pénétrer  celui  qui 
|>out-étre  va  spolier  sa  fortune...  Une  fois  redevenu  proprié- 
taire, le  clergé  sera  forcément  une  corporation...  Parvenu  à 
^^lro  un  grand  corps  dans  l'État,  pourquoi  ne  deviendrait-il 
pan  un  ordre?  Pourquoi  alors  serait-il  le  seul?...  » 

L'existence  de  tout  autre  grand  corps  que  ceux  institués 
par  la  (Iharte  est  incompatible  avec  le  gouvernement  repré- 
i40utatif. ..  Enfin,  il  faut  prendre  garde  à  ne  pas  altérer  la 
ronflanoe  dans  la  possession  des  domaines  nationaux  prove- 
nant de  l'Église,  »  dont  le  roi  a,  par  sa  Charte,  garanti  la  pro- 
pri/M6(l)». 

Quan<l,  au  budget  de  1817,  le  ministère  proposa  de  vendre 
MI,(M)0  hectares  de  forêts  ayant  jadis  appartenu  au  clergé,  il 
y  (Mil  un  Houlèvement  chez  les  membres  de  l'ancienne  majo- 
riU«...  La  Congrégation  étaitdéjà  puissante.  En  mai  1816,  elle 
avait  fait  voter  par  la  Chambre  introuvable  des  résolutions 
qui  plavnient  les  collèges  sous  la  surveillance  du  clergé  et  lui 
tendaient  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil.  Malgré  l'action  de 
M.  JidoH  de  Polignac,  inspecteur  général  des  gardes  natio- 
nalrit  et  aide  de  camp  du  comte  d'Artois,  dont  les  bureaux 

(I)  Àt^^h.  pari.,  %k  février  1816,  XVI,  p.  J75. 
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étaient  une  succursale  de  la  Gongrég^ation,  les  élections  de  1 8 1 7 
ne  lui  avaient  pas  été  favorables  (I) . 

L'aliénation  des  forêts  parut  aux  congréganistes  une  spo- 
liation. L'un  de  leurs  amis,  Tabbé  Clausel  de  Montais,  plus 
tard  aumônier  de  la  duchesse  d'Angouléme,  mêlant  le  profane 
au  sacré,  cita  la  formule  d'imprécations  que  Ton  publiait  à 
Delphes  contre  les  violateurs  des  biens  consacrés  aux  dieux. 
tt  Ce  langage  n'est  pas  nouveau,  dit  Liancoqrt  ;  il  est  depuis 
plusieurs  milliers  d'années  le  langage  de  tous  les  cultes.  La 
religion  ne  peut  être  considérée  que  dans  ses  rapports  politi- 
ques... Le  clergé  est  salarié,  il  a  perdu  tous  ses  biens  avec 
le  concours  formel  de  deux  puissances.  Le  Concordat  est  un 
traité  qui  ne  peut  être  violé  (2) .  » 

Liancourt  a  appris  la  tolérance  dans  les  œuvres  de  Voltaire. 
Quand,  en  1819,  le  duc  de  Fitz-James  proposa  de  punir  les 
outrages  à  la  religion  chrétienne,  Liancourt  dénonça  l'empié- 
tement de  la  loi  sur  l'intimité  de  la  conscience,  u  La  religion 
est  toute  divine,  concentrée  dans  le  cœur  de  l'homme  ;  pour 
qu'elle  sorte  de  cet  état  secret  entre  l'homme  et  la  divinité, 
il  faut  particulariser  son  acception,  et  alors  le  mot  de  religion 
veut  dire  le  culte  rendu  à  la  divinité  selon  la  croyance  de 
celui  qui  la  rend.  Les  cultes  sont  en  France  indistinctement 
protégés  par  la  loi.  Au  contraire,  les  différentes  croyances 
font  à  leurs  ministres  un  devoir  de  présenter  comme  erronée 
toute  autre  croyance  que  la  leur...  Elles  s'outragent  les  unes 
les  autres  (3).  »  —  «  Est-il  possible,  dit-il  en  1822,  que  celui 

(1)  L'abbé  Legris-Duval,  prêtre  aUaché  à  la  maison  de  Doudeauville,  en  était 
le  directeur  religieux.  Les  réunions  se  tenaient  à  l'hôiel  des  Missions  étran- 
gères. 

(t)  «4  mars  1817.  {Àrch.  pari.,  XIX,  p.  581.) 

(3)  13  mai  1819.  {Arch.  pari.,  XXIV,  p.  361.)  —  Ces  idées  se  retrou- 
vent trente  ans  plus  tard  dans  une  page  de  Quinet  sur  renseignement  du 
peuple  :  «  Pour  moi,  j'ai  toujours  prétendu  que  la  société  moderne  possède 
un  principe  que,  seule,  elle  est  en  état  de  professer,  et  c'est  sur  ce  principe  qu*est 
fondé  son  droit  absolu  d'enseignement  en  matière  civile.  Ce  qui  fait  le  fond  de 
cette  société,  ce  qui  la  rend  possible,  ce  qui  l'empêche  de  se  décomposer,  est  pré- 
cisément un  point  qui  ne  peut  être  enseigné  avec  la  même  autorité  par  aucun 
des  cultes  officiels.  Cette  société  vit  sur  le  principe  de  Famour  des  citoyens  les  uns 
pour  les  autres,  indépendamment  de  leurs  croyances.  Or,  dites-moi^  qui  profes- 
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qui  enseigne,  qui  prêche  ou  qui  écrit  sur  sa  religion,  ne  com- 
batte pas  les  dogmes  des  autres  religions  ?  » 

On  sait  quelle  importance  prit  sous  la  Restauration  le  déve- 
loppement économique  du  pays.  Liancourt  était  un  protec- 
tionniste modéré.  En  matière  de  grains,  la  circulation  inté- 
rieure doit  être  libre;  mais  le  commerce  extérieur  supporte 
des  restrictions  graduelles  :  c'est  le  système  de  Téchelle 
mobile  (1).  Dans  la  session  de  1818,  fidèle  à  sa  doctrine  de 
1809,  il  combat  le  maintien  des  droits  sur  les  cotons.  «  La 
législation  des  douanes  doit  protéger  Tindustrie  nationale  et 
fournir  une  partie  des  revenus  du  Trésor...  Les  4  à  5  mil- 
lions produits  par  la  taxe  sur  les  cotons  sont  une  prime  pour 
nos  voisins.  L'intérêt  des  fabricants  est  ici  d'accord  avec  notre 
intérêt.  »  La  filature  est  la  base  de  toutes  les  opérations  dans 
rindustrie  du  coton.  Elle  fournit  à  la  fabrication  des  toiles  et 
à  tous  les  autres  emplois  de  ce  lainage.  C'est  donc  par  le 
prix  du  coton  filé  que  l'on  peut  juger  des  prix  de  tous  les 
autres  produits  de  l'industrie  cotonnière  (2) . 

Sa  politique  financière  était  prudente;  il  estimait  que  la 
Chambre  des  pairs  avait  le  droit  d'amender  le  budget,  au 
moins  «  pour  diminuer  les  contributions  »  .  Un  budget  bien 
établi  lui  paraissait  un  excellent  moyen  de  se  concilier  »  la 
classe  utilement  agissante  des  propriétaires,  des  hommes 
industrieux  et  laborieux...  qui  soutient  l'État  par  ses  sacrifices 
et  ne  le  trouble  jamais  par  ses  prétentions  et  ses  passions  »  . 
Les  emprunts  ne  Teffrayaient  pas  à  condition  qu'ils  fussent 


sera,  non  seulemenl  en  paroles,  mais  en  actioni*,  cette  doctrine  qui  eit  le  pain 
de  vie  du  monde  moderne?  Qui  enseignera  au  catholique  la  fraternité  avec  le 
juif?  Est-ce  celui  qui,  par  sa  croyance  même^  est  obligé  de  maudire  la  croyance 
juive?  Qui  enseignera  à  Luther  l'amour  du  papiste?  Est-ce  Luther?  Qui  ensei- 
gnera au  papiste  Tamour  de  Luther?  Est-ce  le  pape?  Il  faut  pourtant  que cea  trots 
ou  quatre  mondes  dont  la  loi  est  de  s'exécrer  mutuellement  soient  réunis  dans  une 
même  amitié.  Qui  fera  ce  miracle?  Qui  réunira  ces  trois  ennemis  acharnéi,  irré- 
conciliables? Évidemment,  un  principe  supérieur  et  plus  universel.  Ce  principe, 
qui  n'est  celui  d'aucune  Église,  voilà  la  pierre  de  fondation  de  renseignement 
laïque.  •   (Cité  par  Michel;  le  Centenaire  d* Edgar  Quinet^  p.  19.) 

(1)  Arch.  parL,  XXV,  p.  666.  15  juillet  1819. 

(t)  ld.yi%  avril  1818,  XXII,  p.  13. 
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nécessaires  et  «  affranchis  par  Tévidence  des  gages  de  la  con- 
dition de  payer  aux  préteurs  un  intérêt  démesuré  » .  Un  appel 
à  tous  les  capitalistes  français,  dit-il  en  1816,  peut  être  un 
moyen  a  d'associer  toutes  les  fortunes  de  la  France  au  sort 
de  la  dette  »» ,  d'imposer  silence  à  l'esprit  de  parti  et  de 
u  rallier  autour  du  trône  une  plus  grande  masse  d'intérêts 
partiels  (1)  » . 

Les  mêmes  raisons  le  déterminèrent  à  défendre,  en  1819, 
la  prorogation  jusqu'en  1826  de  l'impôt  sur  le  tabac  :  a  La 
liberté  de  la  fabrication  ferait  perdre  au  fisc  20  millions  néces- 
saires à  l'équilibre  budgétaire  et  à  la  sûreté  des  engagements 
pris  par  la  nation  envers  les  créanciers  de  l'État  (2) .  » 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  Banque  de  France, 
il  défendit  le  privilège  et  combattit  la  liberté  des  banques  avec 
ses  souvenirs  d'Amérique.  ^  Le  crédit  de  la  Banque  est  néces- 
saire au  gouvernement,  la  sécurité  en  est  la  vie  (3)  »» . 

La  loi  Gouvion  Saint-Gyr  sur  le  recrutement,  loi  militaire 
et  politique,  mit  aux  prises  les  n  deux  armées,  les  deux 
nations  »  .  L'une,  au  nom  d'un  passé  glorieux,  réclamait  la 
justice  dans  l'avancement;  l'autre  reconnaissait  aux  seuls 
gentilshommes  le  droit  de  porter  Tépée  et  Tépaulette,  et,  plus 
royaliste  que  le  roi,  retirait  u  de  la  giberne  du  simple  soldat 
le  bâton  de  maréchal  de  France  »> .  Après  des  débats  acharnés, 
la  loi  fut  votée  à  la  Chambre  des  députés  par  147  voix 
contre  92,  et  à  la  Chambre  des  pairs  par  96  voix  contre  75. 

Liancourt  l'approuva.  Le  recrutement  régulier  était  assuré 
au  moyen  d'un  contingent  annuel  désigné  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Si  la  Charte  déclarait  la  conscription  abolie,  elle 
n'avait  pas  entendu  défendre  m  l'institution  d'un  service 
obligé  tt  .  Elle  ne  parlait  que  de  l'ancienne  conscription,  de 
l'odieux  mode  de  recrutement,  ^  la  plaie  la  plus  sensible  et 
la  plus  cruelle  de  la  France  »  ,  le  moyen  par  lequel  «  le  tyran 
foulait  aux  pieds  les  sentiments  de  la  nature,  comme  ceux 

(1)  Arch,  parl.^  27  avril  1816,  XVII,  p.  460.  Opinion  non  prononcée. 
.;«)  Id.,  24  avril  1819,  XXIV,  p.  3. 
(3}  /(/.,  80  avril  1818,  XXII,  p.  73. 
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de  la  justice,  comme  ceux  de  Thumanité  »  .  Liancourt  n'est 
pas  très  partisan  des  levées  forcées  :  il  préférerait  le  recrute- 
ment volontaire.  «  Mon  sentiment,  dit-il,  est  ce  qu'il  était 
en  1789;  mais  la  nécessité  commande,  et  je  dois  m'y  sou- 
mettre, r»  Les  dispositions  sur  Tavancement  ne  touchent  pas 
à  la  prérogative  royale.  Le  roi  qui,  aux  termes  de  la  Charte, 
nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  est 
maître  de  s'imposer  à  lui-même  une  règle  et  un  principe 
pour  le  mode  d'avancement.  «  La  Charte  est  notre  véritable 
boussole  et  le  soldat  ne  doit  pas  avoir  d'autre  borne  à  son 
honorable  carrière  que  celle  de  ses  talents  et  de  ses  ser- 
vices. » 

Quant  aux  légionnaires  vétérans,  ils  constituent  une  réserve 
indispensable  :  les  licenciés  de  1815  ne  demandent  qu'à  uètre 
rappelés  au  service  de  la  patrie.  Les  vieux  guerriers  couverts 
de  cicatrices  sont  les  remparts  vivants  qui  couvriront  nos 
frontières...  Comment  craindre  de  les  mécontenter  en  leur 
parlant  gloire  et  patrie?  La  France  tient  à  la  disposition  du 
monarque  une  armée  entière,  grande,  toute  formée,  une 
armée  encore  tressaillante  de  courage  et  toujours  éclatante  de 
son  ancienne  gloire  » . 

Ainsi  Liancourt  accepte  le  drapeau  blanc  à  condition  qu'il 
réunisse  «  les  enfants  de  la  même  patrie  contre  le  danger 
commun...  Le  concours  de  ce  qu'on  voudrait  appeler  deux 
armées  différentes  est  un  puissant  moyen  d'union...  Union  et 
oubli,  cette  devise  commande  à  tous  les  Français  tous  les 
efforts  et  tous  les  sacrifices...  La  nécessité  pour  la  P>ance 
d*avoir  une  armée  n'est  un  doute  pour  aucun  de  nous...  La 
loi  assure  et  garantit  l'indépendance  du  nom  français,  elle 
consolide  la  paix  par  tous  les  moyens  que  nous  conseillent 
notre  dignité  et  notre  prudence  (1).  » 

Mais  Varmée  ne  doit  pas  être   employée  à  des  besognes 

W>iiches,  Liâticourt  est  fndversaire  de  l'expédition  d'Espagne, 

^^  dévoile  la  tendance  à  l'absolutisme  du  ministère  Yillèle  ; 

l  Irck^.tmin  IStH,  XXI,  p.  92. 
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à  en  constatant,  en  fortifiant  au  dedans  l'empire  du  parti 
royaliste,  elle  le  montrait  restaurant  avec  orgueil  au  dehors 
le  despotisme  et  Tinquisition  (1).  »  Dans  la  discussion  de 
l'adresse  devant  les  pairs,  M.  de  Barante  avait  demandé 
qu'on  éparg[nât  au  pays  les  calamités  d'une  guerre  qui  «  pour- 
rait mettre  en  danger  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie  » . 
Liancourt  appuya  cet  amendement  avec  une  gravité  patrio* 
tique  :  m  Aux  considérations  de  sagesse  et  de  prudence, 
j'ajouterai,  dit-il,  celle  de  l'intérêt  de  l'État  que,  dans  ma 
religion  politique,  je  ne  séparerai  jamais  de  l'intérêt  du  trône. 
Tout  serait  compromis  par  cette  funeste  guerre,  peut-être 
jusqu'à  notre  indépendance  nationale  (2)  »  . 

Entre  1815  et  1822,  la  Chambre  des  pairs  fut  plus  d'une 
fois  appelée  à  exercer  ses  attributions  judiciaires  :  constituée 
en  haute  cour  de  justice,  elle  était,  comme  le  Sénat  d'aujour- 
d'hui, maîtresse  de  sa  procédure.  Liancourt  aurait  voulu 
qu'avant  d'entendre  le  rapport  des  commissaires  instructeurs 
elle  formât  dans  son  sein  un  jury  d'accusation  de  trente 
membres  distinct  du  jury  de  jugement.  Cette  proposition  fut 
imprimée  à  l'occasion  de  la  conspiration  militaire  d'août  1820. 
Soixante-quinze  prévenus,  presque  tous  officiers,  étaient 
accusés  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'État.  L'instruction 
ouverte  le  21  août  avait  duré  quatre  mois,  u  II  s'agit,  dit 
Liancourt,  d'une  conspiration  qu'on  dit  être  vaste,  compli- 
quée, annoncée  au  moins  dans  le  public  comme  ayant  été 
conçue  dans  les  desseins  les  plus  funestes  et  les  plus  effroya- 
bles »  . 

Le  projet  est  conforme  aux  règles  du  droit  criminel  qui 
divise  la  poursuite  en  trois  actes  :  l'instruction,  l'accusation  et 
le  jugement.  La  mise  en  accusation  est  un  premier  jugement, 
«  une  première  condamnation,  savoir  :  la  condamnation  à  être 
jugé...,  une  expression  formelle  de  la  conviction  du  juge 
contre  le  coupable  » .  Il  faut  qu'elle  soit  distincte  du  juge- 
ment :  car  l'accusé  ne  doit  avoir  pour  juges  que  des  hommes 

(1)  Rbmosat,  Notice  sur  Casimir  Perier^  p.  23. 

(S)  Arch.  pari.  fXXWlllf  p.  274.  8  février  1823.  Opinion  non  prononcée. 
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dont  rimpartialité  est  entière.  ,Le  jury  d'accusation  ne  pourra 
interroger  ni  les  accusés  ni  les  témoins  :  il  renverra  les  accusés 
devant  la  cour  ou  devant  les  tribunaux  inférieurs,  ou  les 
mettra  hors  de  cause.  La  majorité  sera  des  deux  tiers  pour  la 
mise  en  accusation,  mais  10  voix  sur  30  suffiront  pour  que  les 
prévenus  soient  mis  en  jugement.  Pour  justifier  cette  diffé- 
rence, Liancourt  fait  remarquer  que  Talternative  n'est  pas  ici 
entre  la  vie  et  la  mort,  entre  une  condamnation  définitive  et 
un  acquittement,  mais  »  entre  un  acquittement  immédiat  et 
un  jugement  à  subir  (1)  » . 

Cette  proposition  aurait  mérité  les  honneurs  d'un  débat 
public  :  elle  était  inspirée  par  le  noble  souci  d'appliquer,  au 
moins  en  partie,  le  droit  commun  à  la  plus  haute  juridiction 
politique  du  pays;  partant,  d'augmenter  les  garanties  des 
accusés  et  de  limiter  l'arbitraire  du  juge. 


III 


Liancourt  ne  fréquentait  guère  les  salons,  sauf  ceux  de 
Mme  de  Pastoret  et  de  Delessert,  l'ami  de  Berquin,  auquel 
Jean-Jacques  avait  appris  la  botanique.  C'était  le  rendez- 
vous  des  hommes  supérieurs  et  des  hommes  de  bien  ;  Hum- 
boldt,  Saussure,  Candolle  y  retrouvaient  Camille  Jordan,  le 
général  Foy  et  Casimir  Perier  (2).  Aux  salons,  il  préférait  les 
salles  des  Incurables,  les  cellules  de  la  Conciergerie  et, 
pour  se  délasser,  l'amphithéâtre  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  ou  les  séances  de  la  Société  de  morale  chré- 
tienne (3). 

(1)  «  Proposition  de  former  un  jury  d^accusation  dans  la  Chambre  des  pairs 
constituée  en  cour  criminelle.  *  Cette  proposition  ne  fip,ure  pas  dans  les  Archives 
parlementaires  :  elle  fut  imprimée  aux  frais  de  son  auteur;  elle  est  sans  date, 
mais  se  place  évidemment  en  août  1820.  (Bibl.  de  Liancourt,  n*  3398.) 

(2)  Flouiie!(8,  Éioye  de  Delessert  (1850). 

(3)  Voircbap.  ix  à  xi. 
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Sans  qu'il  les  recherchât,  les  honneurs  académiques  vinrent 
à  lui.  Le  20  décembre  1820,  l'Académie  de  médecine  le  nom- 
mait associé  libre,  comme  premier  propagateur  de  la  vaccine. 
Depuis  le  20  février  1804,  il  était  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  sciences;  le  6  juin  1808,  il  était  classé  dans  la 
9*  section  (art  vétérinaire  et  économie  rurale).  Le  3  sep- 
tembre 1821,  il  fut  élu  titulaire  en  remplacement  de 
Cubières  (J);  mais  il  siégea  rarement  et  ce  fut  une  des  rares 
compagnies  où  il  ne  parla  pas  (2). 

La  vie  locale  et  la  vie  rurale  l'avaient  repris. Le  3 1  mars  1819, 
Liancourt  était  nommé  membre  du  conseil  général  de  TOise  en 
remplacement  de  Gassini,  démissionnaire.  Le  préfet,  M.  de 
Germiny,  s'y  était  opposé,  si  on  en  juge  par  la  lettre  manus- 
crite du  14  février  où  la  question  des  cabarets  se  mêle  à  la 
question  personnelle.  «  Vous  n'avez  pas  cru  devoir  me  pré- 
senter au  conseil  général,  puisque  j'ai,  dites-vous,  la  réputa- 
tion d'être  dans  l'opposition,  et,  tranchons  le  mot,  jacobin. 
L'opinion  est  assez  étrange,  mais  je  ne  chercherai  pas  à  m'en 
justifier.  Il  y  a  beaucoup  de  billards.  (Il  s'agissait  sans  doute 
de  cabarets.)  Ces  maisons  sont  la  plaie  des  villages.  Je  ne  sais 
si  la  loi  autorise  l'établissement  et  le  maintien  de  ces  maisons 


(1)  GcBiÈRKS  (Siinon-Fîerre,  marquis  de),  1747-1821,  capitaine  de  cavalerie, 
page  de  Loais  XV,  écuyer  de  Louis  XVI,  n'émigta  pas,  fut  un  des  commissaires 
envoyés  à  Rome  sous  ie  Directoire  pour  choisir  les  objets  d'art  cédés  à  la  France, 
devint  conservateur  des  statues  du  jardin  de  Versailles,  et  en  1814,  écuyer  de 

Louis  xvin. 

(2)  Procès-verbaux  manuscrits  de  l'Académie  des  sciences  (Archives  de 
l'Institut).  Étaient  présents  Charles,  Laplace,  Fourier,  Lamarck,  Geoffroy  Saint- 
Hilaire,  Delalande,  BerthoHet,  Du  Petit-Thouars,  Lacépède,  Huzard,  Ampère, 
Vauquelin,  Brongniart,  Cauchy,  Delarubre,  Bréguet,  Delessert,  Cuvier,  etc. 

Gaétan  (p.  72j  place  l'élection  de  son  père  au  lendemain  de  sa  révocation 
(1823),  et  il  saisit  l'occasion  de  rendre  hommage  à  l'indépendance  des  académies 
K  organes  de  l'opinion  publique  » .  Cette  erreur  est  inexplicable  dans  une  biogra- 
phie écrite  si  peu  de  temps  après  l'événement;  nos  dates  sont  confirmées  par 
PoTiOVET,  r Institut  national  de  France^  p.  88,  108,  276,  326.  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  fut  remplacé,  le  7  mai  1827,  par  M.  Gassini,  élu  au  second  tour  de 
scrutin  contre  M.  Daru,  par  31  voix  contre  30.  Gassini  (1784-1832)  avait  été 
employé  au  dépôt  de  la  guerre,  juge,  puis  conseiller  à  la  Cour  de  Paris  et  à  la 
Cour  de  cassation,  et  pair  de  France  en  1830.  C'est  Liancourt  qui  l'avait  rem- 
placé au  conseil  général  de  l'Oise  en  1819.  C'est  lui  qui  succéda  à  Liancourt  à 
l'Institut. 

21 
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de  perdition.  Le  maire  doit  avoir  Thonneur  de  vous  en  écrire. 
N'y  a-t-il  pas  quelque  indice  de  jacobinisme  à  avoir  peur  de 
Técouter  (1)?  » 

Ce  fut  sans  doute  à  Tinfluence  de  Decazes  qu'il  dut  sa  nomi- 
nation. Il  fut  élu  président  le  6  août  1819.  Dans  son  remercie- 
ment, il  ne  distinguait  pas  les  intérêts  du  roi  de  ceux  de  la 
nation  :  u  Le  conseil  général  devait  être  également  éloigné 
de  cette  odieuse  inflexibilité  qui  le  disposerait  à  rejeter  les  pro- 
positions de  Tautorité  et  de  cette  coupable  faiblesse  qui  le 
porterait  à  les  accueillir  sans  un  profond  examen  et  Taide 
actif,  calculé  et  bienveillant  de  l'administration.  Il  n'y  a  plus 
heureusement  aujourd'hui  d'autres  marches  sûres  en  admi- 
nistration comme  en  gouvernement  que  la  droiture  et  la 
franchise,  et,  nous  ajouterons,  la  constance  dans  les  plans; 
elles  seules  appellent  la  confiance,, et  la  confiance  des  peuples 
est  la  plus  grande  force  des  gouvernements  et  le  plus  grand 
ressort  des  administrations  (2) .  n  Les  sessions  ne  duraient  que 
deux  à  trois  jours  et  les  procès-verbaux  sont  sans  intérêt  :  on 
remarque  pourtant  que  Liancourt  s'occupait  spécialement 
des  hospices  et  des  enfants  trouvés. 

Il  continuait  à  suivre  le  mouvement  agricole.  A  Paris,  il 
s'associait  aux  efforts  de  Decazes  pour  organiser  une  repré- 
sentation spéciale.  En  1810,  Montalivet,  nous  l'avons  vu, 
avait  cherché  déjà  à  reconstituer  l'ancien  bureau  d'agricul- 
ture en  y  nommant  dix  agronomes.  En  1819,  Decazes  reprend 
ce  projet;  il  adjoint  aux  inspecteurs  des  agriculteurs;  il 
nomme  dix  membres  résidents  à  Paris;  des  correspondants 
avec  voix  facultative  seront  choisis  dans  les  départements 
parmi  les  cultivateurs  les  plus  instruits  et  possédant  au  moins 
50  hectares,  dont  les  exploitations  devaient  devenir  des 
fermes  modèles.  La  Rochefoucauld  est  le  vice-président  de  ce 
conseil;  les  autres  membres  résidents  sont  :  Morel  de  Vindé, 
Chaptal,   Ramond,   Tessier,    Lasteyrie;    Huzard,    inspecteur 

(i)  Arcli.  de  l'Oite,  Mémorial  administratif,  dotiier  n*  31,  mars  1819, 
B*  504  du  tecrétariat.  Lettre  autographe. 

{%)  Jd.f  teMÎOD  de  1819,  procèt-yerbal  nannicric. 
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général  des  pépinières;  Thouin,  Hachette;  de  Mirbel,  secré- 
taire, remplacé  en  1820  par  de  Lasteyrie  (1). 

Il  y  a  130  correspondants  en  1819,  272  en  1820;  on  se 
donne  beaucoup  de  mal  pour  pousser  à  la  formation  des 
comices.  Malgré  ces  efforts,  le  conseil  disparait  en  juillet  1823. 
On  décide  rétrospectivement  que  les  fonctions  des  membres 
de  cette  assemblée  ne  sont  conférées  que  pour  trois  ans,  et, 
comme  les  nominations  remontent  à  1819,  les  membres 
cessent  de  se  réunir. 

C'était  Tépoque  de  la  révocation  de  Liancourt.  Le  coup 
était  dirigé  contre  lui  ;  le  conseil  était  sacrifié  en  même  temps 
que  son  vice-président. 

Il  était  plus  heureux  dans  son  action  agricole  locale.  Il 
continuait  à  vivre  en  bon  voisin  avec  tout  le  monde,  a  Si 
chaque  canton  de  la  France,  avait  dit  le  préfet  Gambry 
dès  1803,  possédait  un  homme  aussi  tourmenté  de  Tamour 
du  bien,  faisant  pour  Topérer  d'aussi  grands  sacrifices,  la 
terre  de  France,  aidée  dans  sa  fécondité  naturelle  par  tous  les 
moyens  de  l'industrie,  effacerait  bientôt  les  récits  vrais, 
quoique  étonnants,  de  la  prospérité  de  Tagriculture  en  Angle- 
terre. »  La  culture  des  pommes  de  terre  occupait  dans  le 
canton  plusieurs  centaines  d'hectares.  «  On  n'y  trouvera  pas, 
disait-il,  quatre  pieds  de  terres  incultes  et  l'on  verra  le  terri- 
toire couvert  partout  des  cultures  les  plus  variées,  les  mieux 
soignées  et  des  récoltes  les  plus  abondantes  (2).  » 

La  statistique  du  canton  de  Greil  est  un  essai  des  plus  inté- 
ressants de  monographie  industrielle  et  rurale.  Liancourt 
veut  suggérer  l'idée  d'un  pareil  travail  dans  toute  la  France 
tt  pour  lui  donner  des  lumières  sur  son  existence  sociale  »  .  La 
statistique  est  la  science  des  feits;  bien  préparée,  «  elle  empê- 
cherait les  erreurs  sur  le  rôle  de  la  monnaie,  sur  la  balance 
du  commerce,  sur  le  système  colonial  » .  La  décentralisation 

(1)  MoRBL  DE  ViRDÉ  et  ToouiR  furent  membrei  de  l' Académie  des  Sciences; 
RàMOBD  DB  CAftM>iiHiÈBE8  était  Conseiller  d'État;  de  Mirbel  fat  professeur  de  bota- 
nique au  Muséum  et  à  la  Faculté  des  Sciences. 

(2)  Statistique  industrielle^  1826,  p.  93. 
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rendra  les  dénombrements  et  les  enquêtes  faciles.  Il  faudrait 
que  les  annuaires  des  départements  indiquassent  les  terres 
incultes,  les  étangs,  les  marais,  les  terrains  communaux.  Le 
développement  industriel  doit  être  aidé  par  le  prog^rès  des 
sciences  positives.  Il  faut  s'inspirer  des  statistiques  g^énérales 
annuelles  présentées  au  Congrès  des  États-Unis.  «  La  France, 
un  peu  par  caractère  et  beaucoup  par  la  faute  de  son  gouver- 
nement, n'a  jamais  cherché  à  se  bien  connaître.  »» 

Ce  que  Liancourt  dit  de  Tindustrie  manufacturière  dans 
son  canton  se  mêlait  naturellement  aux  renseignements  qu'il 
donne  sur  ses  établissements.  Dans  un  rayon  de  deux  lieues 
autour  de  Greil,  il  comptait  179  établissements  industriels  et 
51  moulins.  En  1823,  Liancourt  s'était  séparé  de  Poilleu 
pour  s'associer  avec  trois  jeunes  gens  sous  la  raison  sociale 
u  Philippe  et  C  » .  En  1826<:l5a  filature  de  cMqjx  employait 
32  machines  à  carder,  32  métiers  mull-jenny,  1 1  troffels  ou 
continues,  formant  en  tout  7,000  broches.  On  y  filait  par 
jour  250  livres  de  coton  d'Amérique  dit  louisiane,  on  y  con- 
sommait 250  balles  ou  38,000  kilos  de  coton  par  an;  on 
occupait  26  hommes,  49  femmes,  44  enfants,  en  tout  119  ou- 
vriers a  laborieux,  tranquilles  et  sobres  »  .  Le  prix  moyen  de 
leur  salaire  était  de  30  sous  ;  les  bons  fileurs  payés  à  la  tâche 
avec  prime  gagnaient  de  4  à  5  francs  par  jour,  «  ce  qui  leur 
procure  plus  que  le  double  de  ce  qu'ils  gagneraient  au 
champ  (1)  M .  On  retenait  un  cinquantième  sur  la  paye  de 
chaque  ouvrier  dont  le  salaire  excédait  0  fr.  75.  Ces  retenues 
formaient  une  masse  sur  laquelle  les  ouvriers  malades  rece- 
vaient, pour  chacun  des  jours  où  ils  n'avaient  pu  travailler, 
le  tiers  de  leur  paye  présumée  :  c'est  un  des  premiers  exem- 
ples de  mutualité  pratique. 

La  manufacture  de  cardes  employait,  en  1826,  4,000  peaux 
de  veaux  et  15,000  bottes  de  fil  de  fer  tirés  en  gros  numéros 
(les  usines  du  Jura.  Elle  occupait  446  ouvriers,  dont  près  de 
iOO  enfants.  Le  travail  était  calculé  de  manière  à  permettre 

[1}  Statistit/ne  industrielle,  i8î6,  p.  47.  —  Précis  statistique,  p.  139. 
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aux  femmes  d'y  concourir  sans  quitter  leur  ménage,  et  aux 
enfants  de  cinq  ans  de  gagner  plus  que  leur  nourriture.  Pour 
un  philanthrope,  c'était  faire  travailler  les  enfants  trop  tôt. 
Afin  d*avoir  plus  de  bras,  il  employait  une  trentaine  de 
jeunes  garçons  des  hospices  logés  et  nourris  à  ses  frais  en 
attendant  qu'ils  pussent,  après  leur  apprentissage,  gagner  leur 
vie  comme  ouvriers  de  fabriques  ;  ils  étaient  habillés  avec  les 
défroques  des  élèves  de  Ghàlons;  le  directeur  de  la  filature, 
M.  Paucton,  leur  enseignait  la  musique;  plusieurs  se  pla- 
cèrent avantageusement;  on  les  appelait  les  enfants  de  la 
Pitié  (1). 

11  utilisait  à  Paris  la  main-d'œuvre  hospitalière.  Le  22  juin 
1822,  il  écrivait  à  Péligot  :  «J'ai,  pour  ma  fabrique  de  cardes, 
beaucoup  plus  d'ouvrage  que  je  n'en  puis  faire,  quoique  j'em- 
ploie 360  ouvriers  seulement  pour  cette  fabrique  ;  c'est  de  bou- 
teuses,  c'est-à-dire  d'enfants  qui  mettent  les  dents  dans  les 
cuirs  dont  j'ai  besoin;  il  me  semble  qu'on  fait  de  pareils 
ouvrages  aux  Orphelins  —  pourrait-on  employer  pour  moi 
une  cinquantaine  de  bouteurs?  je  les  voudrais  propres  et 
bons,  car  je  tiens  à  fournir  toujours  d'aussi  bons  ouvrages 
que  ceux  qui  font  une  si  bonne  réputation  à  ma  fabrique. 
J'enverrais  de  l'ouvrage  d'ici  et  même  un  ou  deux  petits 
bouteurs  pour  montrer  aux  vôtres.  »  En  1825,  il  occupait 
ainsi  400  petits  ouvriers  des  cardes  (2) . 

Sur  le$  446  ouvriers,  il  y  en  avait  5  pour  la  corroierie, 
17  pour  la  tréfilerie,  10  hommes  et  14  femmes  pour  les 
cardes,  400  enfants  dont  100  en  atelier  pour  bouter.  Les 
deux  fabriques  réunies  versaient  dans  le  canton  200,000  francs 

(i)  Jimius  Pbrot,  Kote  sur  diverses  fondations  de  Liancourty  p.  31. 

(S)  En  juillet  1825,  il  lonfrea  à  en  augmenter  le  nombre;  mait  il  refusa  les 
nouveaux  tarifs  :  «  Je  ne  voudrais  pas  exi{;er  de  l'hospice  qu'il  travaillât  à  meil- 
leur marché  pour  moi  qu'il  ne  pourrait  trouver  en  travaillant  pour  un  autre  de 
mes  confrères...  Or,  les  prix  que  propose  le  tarif  sont  plus  élevés  que  ceux  que  je 
donne.  D'ailleurs  la  nécessité  d'envoyer  un  contremaître  pour  un  si  petit  nombre 
d*enfants  d'ailleurs  paresseux  et  indociles  augmenterait  beaucoup  mes  frais.  Je 
vais  faire  de  nouveaux  efforts  pour  recruter  dans  des  villages  plus  éloignés  d'ici 
et  y  établir  un  nouvel  atelier...  •  (Arch.  de  l'Assistance  publique.  Dos.  Péli- 
got ) 
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de  salaires  par  an.  Sous  cette  impulsion,  ce  coin  de  terré  était 
devenu  le  centre  industriel  du  département.  En  1805,  le  djic 
d'Estissac  avait  fondé  une  faïencerie;  à  Chantilly,  on  (fabri- 
quait la  toile,  la  porcelaine,  la  faïence  anglaise,  les  blondes- 
dentelles;  à.Gouvieux,  à  Royaumont,  à  Mello,  avec  M.  Seil- 
lière,  le  coton,  la  laine  peignée  et  cardée,  les  lacets;  à  Senlis, 
le   calicot,   le  café-chicorée;   à  Apremont,   les  boutons;    à 
Villers-Saint-Paul,  les  clous  d'épingles;  à  Mouchy,  les  car- 
reaux étrusques,  les  tabatières  de  corne;  à  Montataire,  les 
laminoirs  et  des  boutons.  Le  canton  de  Creil  était  une  sorte 
de  microcosme  de  l'industrie  française.  L'activité  de  Lian- 
court  avait  corrigé  la  médiocrité  du  sol.   «  Ce  petit  canton 
rural,  dit-il  modestement,  a  sa  part  dans  l'industrie  natio- 
nale. »  Il  y  compte  8,000  ouvriers  produisant  pour  16  mil- 
lions de  francs  et  touchant  4  millions  de  salaires.  Qu'on  ne 
dénonce  pas  l'industrie  comme  une  source  de  désordres,  a  Les 
ouvriers  sont  soumis,  laborieux,  assidus;  l'ivrognerie  proscrite, 
le  lundi  aboli,  saqf  dans  les  ateliers  qui  emploient  les  étran- 
gers... Offrez  aux  familles  malheureuses  un  travail,  elles  l'ac- 
cepteront avec  empressement;  un  travail  régulier  détruira  en 
elles  les  habitudes  de  vice,  conséquence  trop  naturelle  de  la 
misère.  Ces  malheureux  qui  cherchaient  dans  la  crapule  à 
s'étourdir  sur  leur  état  de  dénuement  auront  un  intérêt  de 
tous  les  jours  à  bien  se  conduire.  Bientôt  ils  s'efforceront  de 
faire  sur  leur  gain  des  réserves  pour  leur  avenir. . .  » 

A.  Liancourt  même,  la  population  avait  passé  de  810  à 

l  350  âmes;   70  maisons  nouvelles  avaient  été  construites 

depuis  1800,  et  —  ce  qui,  dans  les  petites  villes,  est  un  signe 

de  Brospérité  —   le  marché   du   mercredi,    fréquenté  par 

ÎOO  personnes,  produisait  5,200  francs  pour  le  prix  de  la 

localîon  des  places. 
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IV 


Liancourt  fut  un  des  premiers  à  s'occuper  du  bien-être  de 
ses  ouvriers,  de  leur  instruction  professionnelle,  de  leur  édu- 
cation morale.  La  Société  d'instruction  élémentaire  lui  four- 
nissait ses  méthodes,  ses  livres  et  ses  maîtres.  Choron,  depuis 
directeur  du  Conservatoire  de  musique  religieuse,  avait  intro- 
duit l'enseignement  mutuel  à  Liancourt.  La  caisse  d'épargne 
fondée  à  l'exemple  de  celle  de  Paris  recevait  non  seulement 
les  versements  des  ouvriers  économes,  mais  aussi  les  retenues 
destinées  à  l'assistance  des  ouvriers  malades  (1). 

L'hospice  occupa  constamment  le  duc  pendant  les  douze 
dernières  années  de  sa  vie.  «  Il  se  faisait,  disent  les  procès- 
verbaux,  un  devoir  d'assister  aux  délibérations  qu'il  dirigeait 
par  sa  sagesse  et  qu'il  ne  forçait  jamais  par  l'influence  de  sa 
position,  w  Les  indigents  des  quinze  communes  composant 
l'ancien  marquisat  de  Liancourt  venaient  y  chercher  des 
secours  alimentaires  pendant  la  santé,  des  moyens  de  guérison 
dans  le  cas  de  maladie.  Les  vieillards  valides  hospitalisés 
étaient  astreints  au  travail.  C'était  un  établissement  modèle, 
ayant  un  revenu  de  18,000  francs;  il  possédait  une  ferme  à 
Éloge-les-Bois,  des  terres  à  Catenoy,  un  bois  à  La  Bruyère  ; 
les  baux  étaient  à  long  terme.  Il  y  avait  vingt-quatre  lits  pour 
les  vieillards  des  deux  sexes  et  quatre  lits  pour  les  orphelins  ; 
les  vivres,  les  secours,  les  remèdes  étaient  distribués  à  domi- 
cile. Les  drogues  de  la  pharmacie  étaient  vendues  à  des  prix 
modérés.  L'école  en  dépendait  ainsi  que  le  presbytère  qui 
était  loué  à  la  commune.  Liancourt  était  le  modèle  des  prési- 
dents. Son  hospice,  disait-il,  le  dédommageait  de  ce  que  la 
Révolution  lui  avait  feit  perdre.  En  1818,  il  avait  en  caisse 

(1)  Voir  chap.  x. 
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14.^«$  irauMs  :  on  achetait  500  francs  de  rente;  on  plaçait 
fM^  Mmc^  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  En  1823,  on 
4»^Mif<^i(  U  lusiison  curiale  moyennant  7,000  francs.  Lian- 
H>A/e<  ^^r^îl  3.000  francs  de  ses  deniers;  Thospice  débour- 
>a.c  i.iMH>  Ifraucs.  En  1824,  on  achetait  encore,  moyennant 
S^O^i  it^^^^  150  francs  de  rente  5  pour  100  consolidés  (1). 
V^auU  ti<uicourt  mourut,  la  commission  lui  rendit  le  plus 
(><1  b^«MMUiM»(j[^  que  puisse  recevoir  un  administrateur  local. 
«  C^*^  «;(r<AuU  ii'UYre*  dit-elle  en  parlant  de  Tensemble  de  ses 
biculMÎU^  ^u  doublant  dans  Tespace  de  peu  d'années  la  popu- 
Uiit^MiU^  l4iaiuH>urt,  en  a  banni  la  mendicité.  » 


CHAPITRE   VIII 

LA    DISGRACE    ET    LES    DERNIÈRES    ANNÉES 
(1823-1827) 

I.  —  Le  transfert  de  l'Ecole  de  Chàlons.  —  La  prétendue  réorganisation  du 
conseil  (jénéral  des  prisons.  —  Ordonnance  du  25  juin  1823.  —  Lettre  du 
14  juillet.  —  Ordonnance  de  révocation  du  14  juillet;  effets  de  cette  mesure 
sur  l'opinion. 

II.  —  Les  actes  politiques.  —  Discours  contre  la  septennalité,  contre  le  6acrilè{;e. 
—  L'indemnité  des  émigrés.  —  Le  sacre.  —  Le  droit  d'ainesse. 

in.  —  L'ami  des  persécutés.  —  Aide  aux  détenus  politiques.  —  La  révolte  des 
élèves  de  Chàlons  :  la  police  de  M.  de  Boisset;  le  procès;  l'avocat  Claveau. 

IV.  —  Bienfaisance  individuelle  —  Rossini,  Thiers.  —  Relations  avec  la  famille 
d'Orléans.  —  Occupations  littéraires.  —  La  loi  de  justice  et  d'amour.  —  Les 
derniers  moments.  —  La  mort. 

V.  —  Les  obsèques.  —  Le  conflit.  —  A  Liancourt.  —  La  séance  du  28  mars  nu 
Luxembourg,  du  31  au  Palais-Bourbon.  —  Indignation  des  journaux.  —  La 
séance  du  2  avril.  —  L'instruction  judiciaire  n'aboutit  pas.  —  Retrait  de  la 
loi  sur  la  presse. 

VI.  —  Les  éloges. 


o  On  se  demandera,  dit  Lacre telle,  comment  La  Roche- 
foucauld-Liancourt,  qui  avait  sacrifié  la  plus  belle  existence 
au  désir  de  sauver  Louis  XVI,  put  être  très  froidement 
accueilli  par  la  Restauration  ;  comment  il  fut  puni  d'une 
opposition  modérée  et  toute  rationnelle  par  la  destitution 
prononcée  en  un  seul  jour  et  dans  un  seul  arrêté  de  dix-sept 
emplois  gratuits,  dont  les  titres  consacraient  ses  droits  à  la 
reconnaissance  de  son  pays  et  de  Thumanité;  au  fond,  il  fut 
sacrifié    aux    vieilles    rancunes    des   compagnons  d'exil  de 
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€harles  X  (1) .  »  Le  ministère  Villèle  «  croyait  sauver  la  Restau- 
ration :  il  la  perdait...  Pour  juger  la  conduite  des  gouver- 
nants, on  doit  toujours  interroger  ceux  qui,  partisans  du 
régime,  s'en  détachent  à  regret  sous  le  coup  de  fautes  qui 
les  blessent  (â)  n  .  n  Le  gouvernement  de  la  France  était  confié 
à  des  hommes  qui  répugnaient  à  ce  que  Ton  instruisit  le 
peuple  ;  qui  ne  voulaient  pas  être  contrariés  dans  leurs  impru- 
dents desseins  contre  les  libertés  du  pays  et  aux  yeux  desquels 
rindépendance  des  fonctionnaires,  même  gratuits,  était  un 
crime  (3).  d  A  la  fin  de  Tannée  1822,  l'École  normale  était 
dissoute,  TÉcole  de  médecine  de  Paris  fermée,  le  cours  de 
Cousin  interdit,  ceux  de  Guizotet  de  Royer-CoUard  suspendus, 
Paul-Louis  Courier  et  Béranger  poursuivis.  Partout  «  ren- 
seignement mutuel  fuyait  devant  la  toge  des  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  » . 

Tout  désignait  Liancourt  aux  foudres  de  M.  de  Corbière  : 
son  rôle  au  Luxembourg,  sa  liaison  avec  les  chefs  de  Top- 
position  libérale,  sa  propagande  pour  les  écoles  du  peuple. 
De  plus,  le  ministère  comptait  transformer  les  fonctions  gra* 
tuites  qu'il  occupait  en  fonctions  salariées  au  profit  de  ses 
amis. 

On  commença  par  frapper  TÉcole  de  Chàlons.  Au  fond,  la 
Restauration  voulait  supprimer  les  écoles  d^arts  et  métiers 
comme  infectées  de  libéralisme;  à  Angers,  on  avait  essayé, 
dès  1817,  du  remplacement  de  Molard  par  Billet.  «  L'École, 
disait  une  dénonciation  anonyme,  est  un  des  leviers  de  la 
révolution  qui  peut  tôt  ou  tard  agiter  la  France.  Il  faut  donner 
à  cet  établissement  une  trempe  nouvelle  si  Ton  ne  veut  pas 
que  la  jeunesse  fougueuse  qu'on  y  élève  devienne  l'immora- 
lité entée  sur  la  licence.  Le  directeur  est  un  homme  de  talent 
et  d'esprit,  mais  imbu  d'idées  philosophiques,  indifférent  en 
religion  et  en  politique  (4).  »  Liancourt  avait  senti  le  danger 

(1)  Lacretrlle,  Dix  années,  p.  76. 

(S)  G.  Picot,  Éfoge  de  Baytiouardj  p.  S5. 

(3)  Faugèbe,  Vie  et  bienfaits,  p.  30. 

(V)  Arch.  de  l'École  de  Châlont. 
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sans  pouvoir  le  conjurer.  «  Vous  êtes,  écrivait-il  à  Molard, 
dans  un  pays  religieux.  Aussi,  sans  rien  augmenter  des  pra- 
tiques accoutumées  ou  ordonnées  pour  nos  écoles,  sans  rien 
faire  de  ce  qui  peut  avoir  Tair  de  Thypocrisie,  ne  vous 
relâchez  pas  de  vos  habitudes  religieuses.  En  un  mot,  ne 
donnez  pas  prise  aux  oppositions  intéressées  ou  malveil- 
lantes... (1).  » 

Le  26  juin  1823,  une  ordonnance  prescrivait  la  translation 
à  Toulouse  de  TÉcole  de  Ghàlons.  Cette  ordonnance  ne  fut 
jamais  exécutée  :  ce  n'était  qu'un  subterfuge  pour  sup- 
primer l'inspection  générale.  Le  9  juillet,  un  directeur  à  gros 
traitement  remplaçait  Liancourt  (2). 

Il  fallait  maintenant  lui  enlever  ses  fonctions  pénitentiaires. 
Par  ce  temps  de  délations  et  de  procès,  on  l'accusait  de  s'oc- 
cuper du  sort  des  détenus  politiques  et  d'être  impitoyable  aux 
abus.  Le  contrôle  des  libéraux  qui  siégeaient  au  Conseil 
général  des  prisons  et  à  celui  des  prisons  de  Paris  était  insup- 
portable au  ministère.  Ces  témoins  gênants  de  l'arbitraire 
administratif  s'étaient  permis  de  protester  contre  le  traite- 
ment infligé  à  M.  Magalon,  condamné  pour  délit  de  presse, 
qu'on  avait  accouplé  à  un  galérien,  malade  de  la  gale,  pen- 
dant le  trajet  de  Paris  à  Poissy  (3) .  Dans  le  Constitutionnel^ 
de  Laborde  avait  dénoncé  les  neuf  aggravations  de  peine, 
«  dont  chacune  est  plus  cruelle  que  la  sentence  elle-même  »  , 
subies  par  Magalon.  Il  y  avait  trois  cents  détenus  politiques 
en  prison,  dont  cinquante  à  Poissy  ;  le  Moniteur  avait  répondu 
que,  la  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  les  délits, 
Tautorité  ne  devait  en  faire  aucune.  (4). 

Le  25  juin  parut  l'ordonnance  sur  la  réorganisation  du 
Conseil  général  des  prisons,  u  Tout  le  monde,  disait  le  Consti- 
tutionnel, a  été  persuadé  que  ce  devait  être  quelque  mesure 
pour  assurer  le  bien-être  des  prisonniers  et  effacer  le  souvenir 

(i)  GcKTTiEB,  Histoire  des  écoles  nationales  d*arts  et  métiers^  p.  133. 
(S)  Moniteur,  n«  197,  p.  855. 

(3)  Vaclabelle,  VI,  p.  463,  note.  —  Doublet  db  Bois-Thibault,  Élojfe,  p.  38. 

(4)  Constitutionnel,  19  et  20  mai  1823.  (L'article  fut  soumit  au  minittre  de 
rintérteur.)  —  Arch.  nat.,  F%  6960,  n*  11024. 
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ile$  scènes  pénibles  dont  nous  avons  rendu  compte,  mais  on  a 
"  été  promptement  détrompé  (I) .  » 

Tout  était  bouleversé  :  les  membres  du  Conseil  devaient 
être,  à  l'avenir,  renouvelés  tous  les  cinq  ans;  le  prochain 
renouvellement  était  fixé  au  1'^  janvier  18âi  :  les  membres  des 
commissions,  ceux  du  Conseil  spécial  des  prisons  de  Paris 
seraient  désig^nés  par  le  ministre  de  Tintérieur.  C'en  était  iait 
de  rindépendance  de  Tancien  Conseil  :  rester  dans  cette 
assemblée,  c'était  pour  Liancourt  s'exposer  à  y  rencontrer 
a  les  hommes  nouveaux  choisis  par  le  ministère  dans  des  opi- 
nions opposées  aux  siennes  (2)  » . 

Gomme  le  disait  son  ami  Jullien  dans  la  Revue  encydopé^ 
Jiaue^  «  les  ennemis  acharnés  des  libertés  publiques  n'épar- 
jmaiont  point  cet  homme  supérieur  à  toutes  les  influences 
qtii  auraient  pu  gêner  sa  conscience  »  . 

Le  4  juillet,  en  réponse  à  Tenvoi  de  Tordonnance  royale,  il 
^XTivit  au  préfet  de  police  :  a  Je  reçois  à  la  campagne  la  lettre 
aii^"  xtius  me  faites  Thonneur  de  m'écrire  en  m'adressant 
l  ^Mxtonnanco  de  Sa  Majesté  relative  au  Conseil  spécial  des 
(«rison^  de  Paris.  Il  y  a  longtemps  que  je  m'attendais  à  la 
v'.uH^n^ssion  de  ce  Conseil,  dont  l'activité  et  la  vigilance  pou- 
^HW^t  jin^nor  les  vues  secrètes  et  les  actes  auxquels  sa  créa- 
■.tvM%  Imi  imposait  le  devoir  de  s'opposer  de  tous  les  moyens. 

%  l/inutiiité  évidente  pour  moi  de  ce  fantôme  de  nouveau 
i.\>av'«^l  me  dolermiae  à  vous  prier  d'accepter  ma  démission  et 
viv  us^  k4«$  me  compter  parmi  ses  membres  (3) .  » 

Iv^  l>  iwillol  arrive  la  réponse  du  ministre  : 

«  Monsieur  le  duc, 

-  *  ^^  rhonnour  do  vous  informer  que  par  ordonnance  en 

ja»o  J  N^^.  wu>tivée  sur  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  4  de 

vv  'u.^Av^w  iMVfot  ile  police,  le  roi  vous  a  retiré  les  fonctions 

^1     .  »  ,  ..;*.v^>»Ht^»  »  juin  i8î3. 
.     >iv ,  ;,^  .  ^*  IW,  p.  863.  -  Vie  du  duc,  p.  69 
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d'inspecteur  grénéral  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de 
membre  du  Conseil  général  des  prisons,  du  Conseil  général 
des  manufactures,  du  Conseil  d'agriculture,  du  Conseil  général 
des  hospices  de  Paris  et  du  Conseil  général  du  département  de 
rOise. 

«  Le  mimslrcy  secrétaire  d'État  de  fintérieur, 

«  Signé  :  CORBIÈRE.  » 

La  riposte  ne  se  fit  pas  attendre  :  Corbière  la  reçut  le  len-  ' 
demain.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

ft  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
rhonneur  de  m'écrire  en  date  d'hier,  m'annonçantque  par  un 
ordre  du  roi,  dont  l'ampliation  n'est  pas  jointe  à  votre  lettre, 
Sa  Majesté  m'a  retiré  les  fonctions  d'inspecteur  général  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de  membre  du  Conseil  des 
prisons,  du  Conseil  général  des  manufactures,  du  Conseil 
d'agriculture,  du  Conseil  général  des  hospices  de  Paris  et  du 
Conseil  général  du  département  de  TOise.  Je  ne  sais  comment 
les  fonctions  de  président  du  Comité  pour  la  propagation  de 
la  vaccine,  que  j'ai  introduite  en  France  en  1800,  ont  pu 
échapper  à  Votre  Excellence  à  laquelle  je  me  fais  un  devoir  de 
les  rappeler.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

a  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  (1) .  » 

Corbière  n'aimait  pas  qu'on  fût  spirituel  à  ses  dépens. 

Le  16  juillet,  le  Comité  de  la  vaccination  était  supprimé. 
L'Académie  de  médecine  héritait  de  ses  attributions.  «  On 
portait  peu  d'intérêt  à  laisser  faire  le  bien;  on  en  portait 
beaucoup  à  ne  pas  le  laisser  faire  par  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. » 

Certains  des  Conseils  dont  il  faisait  partie,  plus  indépen- 
dants, marquèrent  leur  surprise  et  leur  mécontentement;  les 
autres,   plus  souples,  plièrent  l'échiné  et  se  résignèrent.  Le 

(1)   Vie  du  duc,  p.  69  et  70. 
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Conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  ne  fut  réor- 
ganisé que  le  31  août  1828.  Son  fauteuil  y  resta  vide,  et 
Delessert  n'accepta  qu'une  vice-présidence  provisoire  (1).  Le 
Conseil  général  des  hôpitaux  reçut,  le  16  juillet,  une  lettre  de 
lui,  annonçant  qu'il  ne  prendrait  plus  part  aux  délibérations. 
M  Je  n*ai  pas  besoin,  ajoutait-il,  de  vous  exprimer  mes  regrets 
de  ne  plus  faire  partie  d'une  administration  à  laquelle  j'étais 
si  fortement  attaché  et  où  j'avais  tant  de  bonheur  à  coopérer 
au  bien  qui  y  est  fait.  Les  auteurs  de  Fordonnance  ont  frappé 
juste;  je  le  suis,  je  l'avoue,  dans  la  partie  la  plus  sensible  de 
moi-même  (2).  »  Le  Conseil  ne  se  contenta  pas  de  Tassurer 
de  ses  regrets.  Le  24  décembre  1823,  il  eut  le  courage  de  le 
proposer  comme  premier  candidat  au  choix  du  ministre  : 
inutile  d'ajouter  que  le  duc  ne  fut  pas  nommé  (3) .  Au  Couseil 
général  des  manufactures,  sa  révocation  fut  notifiée  pure- 
ment et  simplement  par  M.  de  Castelbajac  et  mentionnée  au 
procés-verbal  de  la  séance  du  24  juillet  (4) . 

A  la  même  date,  le  préfet  de  l'Oise  recevait  un  extrait  de 
l'ordonnance  royale  de  révocation  : 

u  Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'État  du 
département  de  l'intérieur.  Vu  la  lettre  écrite  le  4  de  ce  mois 
par  notre  cousin,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  au  préfet  de 
police  : 

Article  premier.  —  Sont  retirées  à  notre  cousin,  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  les  fonctions  de  membre  du  Conseil 
général  de  l'Oise,  etc.,  etc.» 

Le  3  septembre  1823,  le  sous-préfet  de  Clermont  présen- 
tait pour  le  remplacer  MM.  de  Broë,  Boulard  et  le  vicomte 
d'Andlau,  qui  «  paraissaient  offrir  au  gouvernement  et  aux 
intérêts  locaux  une  garantie  suffisante  »  .  M.  Boulard,  député, 
maire  du  XI'  arrondissement,  remplaçait  définitivement  M.  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  «  destitué  (5)  » .  Trente-quatre  ans 

(i)  Arch.  du  Conservatoire.  Registre  des  procès-verbaux, 
(î)  Arch.  de  l'Assialaiice  publique.  Dossier  Péligot. 

(3)  Arch.  du  Conseil  de  1* Assistance  publique.  Procès-verbaux. 

(4)  Arcb.  nat.,  F»,  104-197. 

(5)  Arch.  de  l'Oise,  série  M. 
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après  la  prise  de  la  Bastille,  le  vieux  Constituant,  Tami  de 
Louis  XYI,  se  voyait  brutalement  frappé  par  le  frère  de  celui 
qu'il  avait  voulu  sauver. 

La  Congrég^ation  n'avait  pu  dépouiller  Liancourt  de  toutes, 
ses  fonctions.  Il  restait  à  la  Chambre  des  pairs,  à  la  Caisse 
d'épargne,  à  la  Société  d'instruction  élémentaire,  à  la  Société 
de  morale  chrétienne. 

Il  accepta  sa  disgrâce  le  front  haut,  mais  il  était  frappé  au 
vif.  tt  II  supportait  mal,  a  dit  Mollien,  la  condition  de  n'avoir 
plus  à  s'occuper  que  de  lui.  »  C'était  un  deuil  pour  les  mal- 
heureux, u  On  a  voulu,  écrivait-il  à  M.  Jullien  le  9  août  1823, 
m'enlever  des  occasions  de  faire  encore  du  bien,  et  il  est 
honorable  pour  moi  que  mes  ennemis  aient  cru  que  c'était 
la  peine  la  plus  sensible  qu'ils  pouvaient  me  faire.  Cet  acte 
de  leur  part  est  un  éloge.  Ces  messieurs  ne  frappent  pas  tou- 
jours juste  et,  quoi  qu'ils  fassent,  j'espère  encore  faire  quelque 
bien  (1).  » 

Il  écrit  au  peintre  Gérard  qui  lui  avait  témoigné  sa  sym- 
pathie :  a  Mon  cher  monsieur  Gérard,  m'excuserez-vous  d'être 
si  importun?  Mais  veuillez  vous  rappeler  que  mon  importunité 
date  de  loin  ;  qu'elle  est  fondée  sur  l'intérêt  personnel  que  vous~ 
avez  bien  voulu  me  témoigner  toujours,  lequel  n'est  pas^ 
amoindri  par  ma  condition  honorable  de  proscrit.  Votre  santé 
vous  a-t-elle  permis  de  vous  occuper  de  mon  Espérance?  (Il 
s'agit  sans  doute  d'un  tableau  allégorique.)  La  branche  de 
pécher  est-elle  fleurie?  Les  traits  de  ce  charmant  visage  sont- 
ils  développés?  Ma  retraite  sera-t-elle  bientôt  parée  d'un 
témoignage  de  votre  souvenir?  Encore  une  fois,  pardonnez- 
moi  de  vous  rappeler  vos  promesses,  qui  me  sont  d'autant 
plus  précieuses  que  je  les  tiens  de  votre  estime  et  de  votre 
affection.  Je  n'en  dis  pas  plus,  de  peur  d'en  dire  trop;  mais^ 
quoi  qu'il  en  arrive,  comptez-moi  au  premier  rang  de  ceux 
qui  honorent  votre  cœur  et  votre  esprit;  parler  de  vos  talents,, 
ce  serait  en  vérité  trop  commun  (2) .  » 

(I)  Bibl.  Dat.,  mM.  6565,  fol.  114. 

(1)  Corresffondance  du  peintre  Gérard ,  II,  p.  236. 
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De  partout  lui  arrivaient  des  témoig^nag^es  de  regret.  «  Le 
dauphin  lui-même,  dit  un  biographe,  ne  cessa  pas  de  s'en- 
tourer de  ses  lumières.  »  Il  le  fit  convoquer  à  la  séance  de  la 
Société  des  prisons  du  24  juin  1825. 

Les  journaux  de  l'opposition  ne  ménagèrent  pas  le  minis- 
tère. Le  Constîtuuonnel,  dès  le  16  juillet,  avait  protesté  contre 
la  destitution  :  «  Sans  doute,  on  a  cru  dissimuler  ce  qu'il  y 
avait  de  personnel  dans  sa  disgrâce;  mais  rien  ne  pourra  lui 
ravir  l'estime  des  hommes  de  bien  dont  il  fut  toujours  le 
modèle,  et  la  tendresse  des  orphelins  auxquels  il  servit  de 
père.w  Le  lendemain,  nouvel  article,  peut-être  d'Adolphe 
Thiers  :  «  Son  âge,  ses  immenses  services,  ses  vertus  univer- 
sellement reconnues,  le  plaçaient  en  dehors  des  partis...  Il 
était  du  petit  nombre  de  ces  grands  qui  ne  firent  pas  de  la 
philosophie  un  jeu  d'esprit,  un  babil  de  cour;  mais  qui  crurent 
devoir  réaliser  par  des  sacrifices  les  sages  opinions  qu'ils 
avaient  embrassées... 

tt  Tous  ceux  qui  ont  vu  ce  citoyen  respectable  et  presque 
octogénaire  travaillant  sans  relâche,  abrégeant  même  le> 
heures  de  son  sommeil,  pour  suffire  aux  travaux  si  divers 
qui  remplissaient  sa  vie,  et  faisant  au  bien  public  non  seule- 
ment des  sacrifices  de  fortune,  mais,  ce  qui  est  bien  plus  rare, 
celui  de  son  temps  et  de  ses  forces,  n'ont  pu  s'empêcher  de 
lui  vouer  un  respect  profond...  Sa  participation  à  toutes  les 
améliorations  sociales  qui  ont  honoré  notre  siècle  est  si 
connue  que  son  nom  est  devenu  cher  à  toutes  les  nations 
civilisées. 

«  Ce  ministère,  ajoutait  le  rédacteur,  marche  à  grands 
pas  dans  une  carrière  dont  il  n'a  pas  aperçu  tous  les 
écueils  (i).  »» 

La  presse  périodique  ne  fut  pas  la  seule  à  rappeler  les  ser^ 
vices  rendus  par  Liancourt  à  rhumanité.  Le  comte  Daru, 
son  collègue  à  l'Institut  et  à  la  Chambre  des  pairs,  le  tra- 
ducteur d'Horace,  lui  consacra  une  épilre.  Toute  la  vie  de 

(1)   Constitutionnel,  16  et  17  juillet  1823. 
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Liancourt  est  longuement  décrite  en  vers  didactiques  (1). 
S'agit-il  de  la  vaccine  : 

Confident  du  secret  par  Jenner  aperçu, 

D'un  venin  salutaire,  à  la  France  inconnu, 

11  porte  parmi  nous  les  gouttes  précieuses... 

Et  son  art,  par  vos  soins  voyageant  sur  les  ondes, 

Vainqueur  des  préjugés,  va  repeupler  deux  mondes. 

Les  hôpitaux,  TÉcole  de  Châlons,  les  prisons,  la  statistique 
industrielle  du  canton  de  Creil,  rien  n'échappe  à  la  Muse  aca- 
démique : 

L'infortune  a  des  droits  sur  les  cœurs  généreux; 

Les  dons  de  la  pitié  cherchaient  les  malheureux  : 

Mais  votre  bienfaisance,  éclairée,  attentive. 

Vint  offrir  du  travail  à  Tindigence  oisive. 

Un  asile  au  vieillard,  à  l'enfant  des  leçons. 

Gérés  vous  dut  souvent  de  plus  riches  moissons  ! 

Le  pauvre,  dans  Thospice  ouvert  ù  sa  détresse. 

Bénissait  cette  main,  soutien  de  sa  faiblesse. 

Sous  vos  yeux,  un  essaim  des  fils  de  nos  (guerriers, 

Formés  pour  la  patrie  à  d'utiles  métiers, 

Maniait  la  varlope  et  le  crayon  rapide. 

Les  marteaux  de  Vulcain  et  le  compas  d'Euclide. 

Sur  les  portes  de  fer  qui  gardent  les  cachots, 

Jadis  l'œil  effrayé  croyait  lire  ces  mots  :... 

u  ...  Va  blasphémer  Dieu  même,  et  laisse  tout  espoir!  n 

Par  vous,  dans  cet  asile,  où  le  crime  s'expie, 

Descendent  la  morale  et  la  philanthropie. 

Quel  plus  beau  ministère  offert  à  la  vertu  ? 

Aujourd'hui  cependant  que  vous  l'avez  perdu, 

De  vos  nobles  bienfaits  la  source  est  dans  vous-même. 

Oh  î  que  si  quelque  roi,  digne  du  diadème, 

Pierre  ou  notre  Henri,  s'éloignant  de  sa  cour. 

Venait  de  Tœil  d'un  sage  observer  Liancourt; 

Au  lieu  de  vieux  donjons  et  d'un  faste  gothique, 

U  verrait  l'appareil  d'une  fête  rustique, 

(1)  Èpître  a  M,  de  La  Rochefoucauld  sur  les  progrès  de  la  civilisation,  par 
M.  Daru,  de  l'Académie  française.  Paris,  Didot,  1824.  (Bibl.  de  Liancourt, 
n*  9638.) 

SS 
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La  vapeur  condensée  et  fuyant  au  dehors 

D*une  vaste  machine  animer  les  ressorts  ; 

La  féconde  Gérés  et  lactive  Industrie, 

Riches  Tune  par  l'autre,  enrichir  la  patrie  ; 

Un  homme  présidant  à  ces  sages  labeurs, 

Qui  chassent  Tindi^yence  et  protègent  les  moeurs  : 

Oh  !  comme  il  sV'crierait  :  u  Bienfaisantes  merveilles, 

Croissez  ;  de  la  science  interrompez  les  veilles  ; 

L*homme,  plus  éclairé,  mérite  d'autres  lois. 

Et  (gloire  au  citoyen,  simple  et  grand  à  la  fois. 

En  qui  nous  retrouvons,  par  un  rare  assemblage, 

Les  lumières  du  siècle  et  les  mœurs  du  vieil  âge.  » 

Ces  vers  ne  méritent  d'échapper  à  roubli  que  parce  qu'ils 
montrent  quelle  place  Liancourt,  disg^racié,  occupait,  comme 
auraient  dit  ses  amis,  dans  «  le  Panthéon  contemporain  n  : 

En  lui,  l'homme  de  bien  créa  l'homme  d'État. 


II 


En  1823,  Liancourt  avait  soixante-seize  ans.  Encore  debout 
<^l  vigoureux,  il  n'hésita  pas  à  défendre  la  liberté.  II  était 
Jaiccord  avec  les  dix-sept  députés  de  son  groupe  que  les  élec- 
tion»  de  1824  avaient  seuls  laissés  debout.  Une  s'agissait  plus 
Je  c<^nvertir  la  majorité,  encore  moins  de  reprendre  le  pou- 
^v*r;  il  «'agissait  de  défendre  les  libertés  publiques  contre  les 
v>vtTAv^0î«ncc8  des  exaltés.  On  a  pu  écrire  que  leur  pro- 
^i^mii^^"  coiwiôtaità  «  refondre  la  société,  à  effacer  Tœuvre 
u^  k»\*Mlo*ciiiq  dernières  années,  à  revenir  autant  que  pos- 
vit*Uv  j^  l>t»l  antérieur;  à  remplacer  les  préfectures  par  les 
Mv4U\^i^\M^  anciennes  généralités,  les  conseils  généraux  par 
w  ^s>o«iWtH^>  provinciales,  les  cours  et  tribunaux  par  les 
vu.*v  |M»Wmfnt$;  à  remettre  le  clergé  en  la  possession  des 
.vw.  xlv  l  OUI  civil;...  à  supprimer  TUniversité,  à  attribuer 
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tout  renseig^nement  aux  congrégations  religieuses,  à  con- 
damner la  liberté  de  la  presse  et  à  charger  l'autorité  ecclé- 
siastique de  la  censure  préalable;  à  rendre  à  la  noblesse  le 
privilège  des  grades  militaires,  à  constituer  Taristocratie  terri- 
toriale avec  monopole  de  l'administration  locale;  à  abroge^ 
le  code  civil,  notamment  dans  les  articles  réglant  la  propriété, 
les  successions  et  le  mariage;  à  présenter  le  souverain  comme 
une  sorte  de  propriétaire  omnipotent  qui  ne  pouvait  être  lié 
par  aucune  charte  (1)  »  . 

En  1824,  Liancourt  est  des  soixante-sept  pairs  qui  repous- 
sent le  projet  sur  la  septennalité.  Ce  projet  viole  Tarticle  37 
de  la  Charte.  Suivant  Pastoret,  «  toutes  les  fois  que  la  Charte 
n'offrait  pas  une  disposition  précise,  c'était  au  trône  qu'il  fal- 
lait remonter  pour  trouver  l'autorité  qui  doit  régler,  décider, 
prescrire  »  .  Liancourt  fait  appel  »  à  la  Chambre  héréditaire  ins- 
tituée pour  défendre  les  droits  également  précieux  et  insépa- 
rables du  trône  et  de  la  nation...  Le  Parlement  français  n'a 
pas  le  pouvoir  constituant  ;  la  Charte  est  le  code  de  notre  exis- 
tence politique  ;  elle  serait  révocable  si  elle  n'était  pas  invio- 
lable ;  elle  ne  peut  être  revisée  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spé- 
cial donné  par  le  roi  et  à  une  majorité  plus  forte  que  la 
majorité  ordinaire...  » 

Le  projet  en  lui-même  est  favorable  à  la  corruption  :  u  Pou- 
vons-nous  nous  dissimuler  qu'il  existe  dans  une  partie  de  la 
nation  un  besoin  ou  une  soif  d'argent  qui  peut  être  un  écueil 
pour  des  hommes  naturellement  probes  (2)?  n 

La  loi  sur  le  sacrilège  choqua  ses  convictions  de  philosophe. 
Trop  fotigué  pour  monter  à  la  tribune,  il  fit  imprimer  et  dis- 
tribuer son  «  opinion  »  :  «  Ce  n'est  point  à  la  justice  humaine 
à  devancer  ni  à  remplacer  les  jugements  de  Dieu.  Elle  n'a 
point  à  venger  la  divinité...  Ce  qui  est  péché  dans  un  culte 
n'est  pas  toujours  péché  dans  un  autre.. .  Ce  n'est  point  comme 
péchés  que  sont  punies  les  actions  coupables,  c'est  comme 
délits  ou  comme  crimes...  Les  théologiens  disent  :    «  Qui 

(1)  Thcbbac-Dàkgik,  le  Parti  libéral  sous  la  Restauration,  p.  284. 
(S)  Àreh,  pari.,  5  mai  1824,  XL,  p.  308. 
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0  offense  Dieu  l'outrage,  et  c'est  Toutrag^e  direct  de  la  Divi- 
«  nité  qui  constitue  le  sacrilège...  «  C'est  cette  prétention 
qui,  chez  tous  les  peuples,  pendant  de  longs  siècles  d'igno- 
rance et  de  barbarie,  a  couvert  la  terre  de  bûchers  et  Ta 
inondée  de  sang. . .  «» 

<(  Tous  les  anciens  crimes  d'irréligion  doivent  rentrer  dans 
le  Gode  si  on  en  replace  un  seul.  L'hérésie,  le  blasphème, 
seront  punis...  Lorsque  le  crime  de  lèse-majesté  divine  est 
admis,  comment  tolérer  qu'il  y  ait  autel  contre  autel  dans  un 
État  catholique?  Aux  yeux  d'une  certaine  théologie,  le  prin- 
cipe de  la  tolérance  est-il  autre  chose  qu'une  profession  d'im- 
piété? Dans  ce  même  système,  l'Inquisition  était  non  seule- 
ment une  bonne  institution,  mais  un  tribunal  indispensable. 
La  poursuite  et  la  destruction  des  hérétiques  était  l'un  des 
devoirs  de  la*  royauté...  Détestons  l'impiété,  mais  sachons 
aussi  craindre  le  fanatisme...  (1)  » 

Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  émigrés,  l'acquéreur  de 
biens  nationaux  l'emporte  en  lui  sur  le  propriétaire  de  biens 
séquestrés.  Pellenc  lui  envoie  des  documents;  il  veut  par  des 
amendements  rendre  la  loi  «  moins  détestable,  moins  dan- 
gereuse, moins  injuste  w  .  Il  veut  enlever  toute  espèce  d'in- 
quiétude aux  acquéreurs  :  a  Je  n'entends  pas  approuver  la 
loi...  Je  ne  veux  que  l'amener  à  être  une  loi  conciliatrice  si 
la  chose  est  possible,  et  qui  mette  acquéreurs  et  possesseurs 
en  toute  sécurité,  en  sécurité  inaltérable  (2).  » 

Personnellement,  le  résultat  l'intéressait  peu.  Son  indem- 
nité fut  liquidée,  suivant  avis  du  Conseil  de  préfecture  de 
rOise  en  date  du  25  novembre  1825,  à  167,025  fr.  49.  Le 
capital  servant  de  base  était  de  1,711,086  fr.  75,  mais  il  avait 
fallu  en  déduire  1,544,061  fr.  26  pour  le  passif  (3). 

En  mai  1825,  eut  lieu  le  sacre  de  Charles  X.  Liancourty 
réclama  sa    place.    Il  voulut  figurer  dans  cette   cérémonie 


(i)  Arch.  pari.,  12  février  1825,  XLIII,  p.  137  et  suiv. 
(î)  Bibl.  nat.,  mtB.  6565,  fol.  130  à  13S. 

(3)  Arch.  de   TOite,    avis  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  (26   norem- 
bre  1826). 
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surannée  où,  selon  le  mot  de  Victor  Hug[o,  «  toutes  les  formes 
du  hasard  étaient  représentées  »  .  En  face  de  la  monarchie  qui 
venait  de  le  révoquer,  il  tenait  à  affirmer  les  droits  que  lui 
conférait  sa  naissance.  Il  défila  dans  la  procession  du  29  mai, 
derrière  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  g^rand  maître  des  céré- 
monies, après  le  roi  d'armes,  les  hérauts  habillés  «  en  valets 
de  jeu  de  cartes  » ,  les  gardes  à  pied  et  la  musique  ;  les  quatre 
chevaliers  de  Tordre  du  Saint-Esprit  portaient  les  offrandes  ; 
«  M.  le  duc  de  La  Vauguyon,  le  vin  dans  un  vase  d*T)r;  M.  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  le  pain  d'argent;  M.  le  duc  de 
Luxembourg,  le  pain  d'or;  M.  le  duc  de  Gramont,  Taiguière 
d'or  remplie  de  médailles  »  .  Pendant  la  messe,  les  quatre 
chevaliers  furent  placés  dans  le  chœur.  Le  30  mai,  à  la  réu- 
nion du  chapitre  du  Saint«Esprit,  Liancourt  siégea  à  côté  de 
Talleyrand  (I).  «  On  pourrait  dire  que  tout  en  Talleyrand 
boitait  comme  lui  :  la  noblesse  qu'il  avait  faite  servante  de  la 
République;  la  prêtrise  qu'il  avait  traînée  au  Champ  de  Mars, 
puis  jetée  au  ruisseau;  le  mariage  qu'il  avait  rompu  par 
vingt  scandales,  l'esprit  qu'il  déshonorait  par  la  bas- 
sesse (2).  » 

Ce  fut  une  parade.  «  J'aurais  compris,  dit  Chateaubriand, 
le  sacre  tout  autrement.  L'église  nue,  le  roi  à  cheval,  deux 
livres  ouverts  :  la  Charte  et  l'Évangile,  la  religion  rattachée  à 
la  liberté...  Au  lieu  de  cela,  nous  avons  eu  des  tréteaux  (3).  » 

Le  sacre  n'adoucit  pas  l'opposition  de  Liancourt.  Son 
«  opinion  »  contre  la  loi  de  1826  sur  le  droit  d'ainesse  fut 
son  testament  politique.  Il  fit  appel  à  la  paix  civile,  à  la  paix 
des  familles  et  des  consciences.  Le  régime  du  Code  avait 
habitué  les  enfants  d'un  même  père  à  se  considérer  comme 

(1)  Moniteur,  31  mai  1825,  p.  833.  —  Une  eitampe  du  temps  (Bibl.  nar., 
P**  58)  montre  Talleyrand  en  manteau  de  Telouni  et  d'hermine,  en  culottes 
courtes,  coiffé  d'un  chapeau  empanaché  à  la  Henri  IV,  tenant  une  aiguière  d*or, 
une  jambe  appuyée  sur  le  degré  d'un  escalier  pour  dissimuler  sa  claudication. 
La  Chalcographie  du  Louvre  possède  une  êéne  de  planches  destinées  a  un  ouvrage 
«l'ensemble  sur  le  sacre;  les  lettres  n'ont  pas  été  gravées,  ce  qui  rend  les  attri- 
butions difficiles.  La  révolution  de  Juillet  a  arrêté  la  commande. 

(2)  Victor  Hugo,  Choses  vues, 

(3)  Cité  dans  Victor  Hu^o  raconté  par  un  témoin  de  sa  vie,  p.  83. 
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é{[aux  en  droits.  Gomment  rétablir  Tinégalité  sans  blesser  la 
justice,  sans  éveiller  les  jalousies?  a  Ce  sont  des  castes  que 
Ton  crée  au  foyer  domestique  et  sous  le  toit  paternel.  Les 
enfants  seront  à  s'observer,  à  s'épier,  les  uns  pour  empêcher, 
les  autres  pour  provoquer  la  détermination  de  leur  père...  « 

Quelle  carrière  ouverte  aux  procès,  «  la  plus  grande  plaie 
des  mauvaises  lois  !»...»  Dans  diverses  lois  qui  nous  ont  été 
présentées  depuis  quelques  années,  les  ministres  ont  malheu- 
reusement touché  à  nos  institutions  politiques,  mais  ils 
n'avaient  encore  touché  qu^à  elles.  Les  peuples  ne  sentent 
qu'avec  le  temps  ce  genre  de  mal.  Les  institutions  civiles^  au 
contraire,  règlent  leurs  intérêts  privés,  leurs  intérêts  de  tous 
les  jours  :  altérer  ces  intérêts,  c'est  les  toucher  immédiate- 
ment, c'est  le  point  sensible  de  la  plaie... 

M  La  monarchie  trouverait  une  base  au  moins  aussi  solide  et 
plus  large,  une  garantie  aussi  certaine  dans  l'attachement 
qui  lierait  à  elle  cinq  millions  de  propriétaires  unis  par  leurs 
propres  intérêts  que  dans  celui  de  deux  millions  de  posses- 
seurs de  propriétés  plus  étendues...  (1).  » 


111 


Après  sa  révocation,  le  duc  ne  quitta  plus  guère  Liancourt  : 
il  aimait  à  visiter  ses  écoles,  ses  manufactures,  ses  malades;  il 
causait  avec  ses  voisins.  Parfois,  il  allait  s'asseoir  à  Beauvais 
dans  la  boutique  de  l'imprimeur  Tremblay  :  il  évoquait  avec 
lui  le  souvenir  du  passé. 

tt  On  le  voyait,  dit  Léonce  de  Lavergne  qui  l'a  connu, 
activement  occupé  d'agriculture,  d'industrie;  s'attachant  à 
répandre  les  nouveautés  utiles,  comme  la  vaccine  et  l'ensei- 
gnement mutuel  ;  gardant  jusqu'au  bout  une  imperturbable 

(1)  Arch.  pari.,  8  avril  18t6,  XLVII,  p.  128.  (Opinion  non  prononcée.) 
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confiance  dans  l'avenir,  un  amour  exclusif  de  la  popularité, 
les  convictions  ardentes  et  jusqu'aux  illusions  de  sa  jeu- 
nesse (1).  » 

En  1826,  survinrent  les  troubles  de  TÉcole  de  Châlons.  Le 
1"  novembre  1824,1e  directeur  Labâte  avait  été  remplacé  par 
le  vicomte  de  Boisset.  Labâte  était  très  aimé  ;  ancien  membre 
delà  commission  scientifique  de  l'expédition  d'Ég^ypte,  il  avait 
défendu  les  élèves  aux  jours  sombres  de  1814  et  de  1815.  Le 
vicomte  de  Boisset-Glassac  avait  été  préfet  de  la  Congrégation 
en  1821  ;  un  de  ses  premiers  actes  fut  de  refuser  l'entrée  de 
l'École  à  un  juif  nommé  Brisac,  fils  d'un  fabricant  de  draps 
de  Lunéville  (2) . 

u  II  y  avait  là  comme  partout,  dit  l'avocat  Claveau,  un  chef 
bigot  et  obstiné...  Il  préférait  les  sournois  et  les  rapporteurs, 
et  il  voulait  absolument  que  l'on  allât  à  la  messe,  aux  offices 
et  surtout  à  la  Mission  (3).  » 

u  Le  système  d'indulgence  et  de  condescendance  de 
M.  Labâte,  dit  dans  son  mémoire  manuscrit  l'avocat  Gari- 
net  (4)  récemment  excommunié  pour  ses  publications  irréli- 
gieuses, fit  place  à  un  autre  tout  différent.  Le  bal,  le  spec- 
tacle furent  proscrits  sans  retour.  Il  fut  permis  aux  élèves,  en 
forme  de  compensation,  de  se  livrer  à  l'oraison  mentale  et  aux 
effusions  d'un  cœur  contrit  et  pénitent:  On  convient  que  le 
signal  de  cette  réforme  ne  fut  pas  donné  sans  exciter  de  fer- 
mentation... Les  grâces,  les  faveurs,  l'avancement  devinrent 
le  partage  exclusif  de  ceux  qui  pratiquèrent  à  l'extérieur  les 

(1)  Let  Assemblées  provinciales t  p.  144. 

(2)  EuYRARDf  OUV.  Cité,  p.  63.  GuETTIKIt,  OUV.  Cité,  p.   105. 

(3j  Claveau,  De  la  police  générale  et  de  set  abus,  1831,  p.  464.  Claveau 
(Antoine-Gilbert),  1788-1835,  avocat  à  Paris,  défendit  entre  antres  le  gardien  de 
la  Conciergerie  accusé  d'avoir  favorisé  Tévasion  de  La  Valette  (1815),  deux 
fourriers  accusés  de  complot  contre  le  comte  d'Artois,  Bouton  accusé  d'avoir 
lancé  dea  pétards  sous  le  guichet  du  Carrousel,  etc. 

(4)  Gari NET  (Jules),  i797-1877,  né  à  Chàlons-sur-Marnc,  avocat,  littérateur, 
plus  tard  conseiller  de  préfecture,  se  lia  avec  CoUin  de  Plancy^  collabora  a  ses 
publications  antireligieuses  sous  le  pseudonyme  de  JuUien  de  Saint-Acheul  ;  il 
fit  amende  honorable  à  Rome.  Ce  «  Factum  pour  les  élèves  w  est  à  la  Biblio- 
thèque communale  de  Chàlons,  mss.  G,  340.  Garinet  fut  sans  doute  chargé  de 
préparer  le  doMier  pour  Claveau. 
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devoirs  du  culte  catholique...  »  On  évitait  les  châtiments,  on 
gagnait  les  faveurs  en  allant  à  confesse,  u  J'ai  été  placé,  dit  le 
témoin  Gravier,  ancien  élève,  entre  la  porte  et  le  confes- 
sionnal. J'ai  commis  une  faute  pour  laquelle  je  devais  être 
renvoyé.  J'allai  à  confesse,  et,  au  lieu  d'être  renvoyé,  j'ai  été 
nommé  caporal...  » 

M.  de  Boisset  se  faisait  zélé  dénonciateur  des  élèves  et  des 
professeurs,  notamment  d'un  sieur  Varin,  u  athée  et  jacobin  »  . 
—  «  Tout  ce  qu'on  a  pu  vous  dire,  mon  cher  ami,  écrivait-il  à 
Franchet  d'Esperey,  de  sa  rage  démagogique,  est  au-dessous 
de  la  vérité...  Il  affiche  les  plus  mauvais  sentiments  dans  la 
ville,  quoiqu'il  s'observe  depuis  six  mois,  v  On  n'ose  pas 
encore  le  révoquer,  par  crainte  du  w  préfet  qu'on  va  créer 
pair  de  France  et  du  président  du  tribunal...  La  philanthropie 
de  ces  fidèles  serviteurs  du  roi  chercherait  à  faire  excuser  les 
erreurs  d'un  malheureux  père  de  famille...  »  Mais  on  réunit 
contre  lui  un  dossier  formidable  (1).  A  Paris,  au  ministère, 
on  s'effraye.  Le  ministre  demande  qu'on  remplace  «  ce  mau- 
vais sujet  » .  Le  comte  Alexandre  de  Damas  vient  parler  au 
ministre  «  des  profanations,  des  impiétés,  des  propos  de  93 
qui  se  commettent  et  se  tiennent  chaque  jour  ».  —  a  En  effet, 
dit  Claveau,  en  récompensant  les  hypocrites  et  en  persécutant 
les  élèves  qui  avaient  le  malheur  de  ne  pas  croire,  on  avait 
presque  rendu  la  religion  exécrable  et  odieuse.  » 

Boisset  croyait  gouverner  par  la  terreur.  «  Le  bien,  écri- 
vait-il le  9  mai  1825,  s'opère  ici  plus  facilement  que  je  ne 
l'avais  espéré.  Cette  maison  d'éducation  deviendra  en  peu  de 
temps  la  meilleure  de  France  si  l'on  m'accorde  les  moyens 
nécessaires  (2) .  » 

L'échauffourée  du  1*'  avril  1826  le  détrompa.  «  Depuis 
quelques  jours,  dit  le  rapport  du  capitaine  de  gendarmerie,  il 
y  avait  une  coalition  composée  des  élèves  les  plus  robustes... 
La  prière  fut  assez  tranquille,  ainsi  que  le  souper.  Les  élèves 
étaient  dans  la  cour  de  récréation.  Tout  à  coup,  à  huit  heures 

(1)  Arcb.  nat.,  F\  6978.  Dossier  3186. 


LES   DERNIERES   ANNEES  345 

et  demie,  la  porte  du  foyer  des  surveillants  est  renversée  par 
une  vingtaine  de  forcenés.  Les  lumières  sont  éteintes  aussitôt 
et  les  surveillants  reçoivent  dans  Tombre  une  grêle  de  pierres 
dont  plusieurs  sont  blessés  assez  grièvement.  Au  premier 
bruit,  toutes  les  lumières  furent  éteintes  dans  le  corridor  et 
les  salles  de  récréation,  et  les  lampes  brisées.  La  plupart  des 
élèves  reconnurent  d'abord  l'autorité  de  M.  le  directeur  et, 
se  rangeant  à  sa  voix,  restèrent  calmes;  quelques-uns  criaient 
seulement  :  »  A  bas  Gaillet!  Il  faut  le  pendre!  »  Le  sieur 
Gaillet  est  effectivement  le  surveillant  le  plus  actif  de 
rÉcole  (1).  »  Son  activité  consistait  surtout  à  se  servir  de 
menottes  pour  mener  les  élèves  à  la  salle  de  discipline.  C'était 
un  ancien  gendarme. 

Il  y  eut  des  cloisons  démolies,  des  pavés  arrachés;  on 
se  barricada  dans  les  dortoirs,  on  crénela  les  murs,  on  jeta 
dehors  trente-cinq  boisseaux  de  haricots  :  en  somme,  il  ne 
s'agissait  que  de  peccadilles  d'enfants  indisciplinés,  indignés 
aussi  par  des  entreprises  de  leur  directeur  contre  leur  cons- 
cience. On  avait  vu,  pendant  le  siège,  un  colonel  de  hussards, 
envoyé  en  parlementaire,  oublier  sa  mission  et,  riant  de  bon 
cœur,  donner  aux  rebelles  une  leçon  dans  l'art  de  se  forti- 
fier... «  A  la  suite  de  son  expédition,  il  avait  été  décidé,  en 
conseil  de  guerre  et  les  voix  recueillies,  qu'il  faudrait  attendre 
rheure  du  déjeuner  afin  de  vaincre  plus  sûrement;  ce  qui, 
du  reste,  avait  réussi  parfaitement,  car  les  insurgés  étaient 
complètement  dépourvus  de  vivres,  et  ils  s'étaient  retranchés 
sans  emporter  un  seul  morceau  de  pain.  Ils  furent,  pendant 
douze  heures,  entièrement  réduits  à  un  sac  de  pruneaux  qu'ils 
avaient  trouvé  dans  un  grenier  et  dont  ils  lancèrent  les  noyaux 
à  la  tète  des  troupes  ennemies  (2).  » 

L'acte  d'accusation  renvoya  huit  élèves  devant  la  cour 
d'assises  sous  la  prévention  de  rébellion  à  main  armée,  de 
voies  de  fait,  violences,  destruction  de  denrées,  menaces  ver- 

(1)  Rapport  du  capitaine  Barthélémy,  commandant  la  gendarmerie  royale  de 
la  Marne  :  3  avril  1826.  (Ârch.  nat.,  F^  6978.  Dossier  3186.) 

(2)  Claveac,  ouv.  cité,  p.  473. 
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baies  d'iocendie  sous  condition.  Le  plus  âgé  n'avait  pas  vingt 
ans.  II  y  eut  dans  l'instruction  des  rigueurs  odieuses.  On 
traita  ces  enfants  comme  des  assassins.  On  leur  mit  les  pou- 
cettes.  Enchaînés  deux  à  deux,  sous  Tescorte  de  la  gendar- 
merie, ils  furent  transférés  de  la  Conciergerie  à  Reims.  «  Ils 
parcoururent  trente  lieues  à  pied  pendant  la  saison  la  plus 
rigoureuse,  sous  des  torrents  de  pluie,  couchant  dans  des 
cachots  et  réduits  à  se  nourrir  avec  les  vivres  des  prisons,  n 
Liancourt  choisit  Claveau  pour  avocat.  Celui-ci  dénonça 
dans  les  journaux  cette  violation  des  règles  de  Thumanitè.  A 
dix  lieues  de  Reims,  des  voitures  attendaient  les  détenus  et, 
quand  ils  arrivèrent  dans  cette  ville,  la  population  était  dehors 
pour  les  recevoir.  Grâce  à  leurs  deux  défenseurs,  ils  reçurent 
dans  leur  prison  et  dans  leur  triste  voyage  a  les  fonds  néces- 
saires pour  subvenir  à  leurs  besoins  et  adoucir  leur  pénible 
situation  » .  »  On  vous  a  dit,  s'écria  Claveau  dans  son  plai- 
doyer, qu'un  traitement  plus  doux  avait  succédé;  mais  à  qui 
le  doit-on?  A  l'intervention  généreuse  d'un  citoyen  illustre, 
du  vénérable  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  qui  veille 
encore  sur  les  enfants  de  la  tutelle  desquels  il  a  été  interdit  : 
il  les  protège,  les  nourrit.  C'est  lui  qui  a  mis  mon  zèle  en 
œuvre.  Heureux  si  je  puis  m'associer  dignement  à  sa  noble 
mission  !  » 

«  M.  de  La  Rochefoucauld,  écrivit-il  plus  tard  au  CouiHer 
français,  les  nourrissait  dans  les  fers.  Quand  ils  ont  été  déli- 
vrés, il  a  veillé  au  sort  de  chacun  d'eux,  sachant  bien  qu'ils 
ne  trouveraient  que  des  rigueurs  au  dehors.  Sa  fortune,  ses 
démarches,  ses  veilles,  il  prodigua  tout  pour  les  sauver  :  il 
oubliait  ses  quatre-vingt-un  ans  et  n'éprouvait  que  les  souf- 
frances de  ces  enfants...  Je  possède  un  grand  nombre  de 
lettres  qu'il  m'écrivait  et  dans  lesquelles  se  peint  son  ardent 
amour  de  l'humanité,  la  hauteur  de  ses  idées,  son  respect 
pour  l'ordre,  son  culte  pour  les  libertés  publiques  et  sa  haine 
contre  la  faction  hypocrite  qui  nous  opprime  (I).  » 

1 

(i)   Courrier  français^   i"  avril    1827.    ^Bibl.   de    rinttitut,  fonds   Huzard. 
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Liancourt  observait  sa  discrétion  accoutumée  :  «  Je  vous 
demande  en  grâce,  écrivait-il  à  Claveau,  que  mon  nom  ne  soit 
pas  prononcé.  D'abord  il  serait  absolument  possible  qu'il 
nuisit  au  succès  que  nous  voulons  obtenir,  et  puis  j'ai  une 
répugnance  invincible  pour  les  éloges  publics.  Je  cherche  à 
remplir  mes  devoirs  dans  toutes  les  positions  et  j'ai  assez  du 
témoignage  de  ma  conscience...  C'est  encore  une  fois  bien 
sincèrement  que  je  vous  conjure  de  ne  pas  parler  de  moi...  « 

Les  débats  durèrent  du  20  au  24  décembre,  devant  la  cour 
d'assises  présidée  par  un  magistrat  indépendant,  M.  Dehé- 
rain  (1).  Le  principal  accusé,  Christophe,  comparut  en  hus- 
sard, porteur  d'une  médaille  d'argent  qu'il  avait  gagnée  en 
sauvant  huit  cuirassiers  qui  allaient  se  noyer  dans  la  Marne 
le  19  juillet  1821.  Juges,  gendarmes,  geôliers  cédèrent  au 
mouvement  de  sympathie  qui  entraînait  tout  Reims  vers  les 
accusés.  Les  élèves  qu'on  avait  fait  venir  comme  témoins  à 
charge  allèrent  retrouver  leurs  camarades  dans  leur  prison. 
L'un  des  accusés  appartenait  à  une  puissante  famille  ;  de  hauts 
protecteurs  le  catéchisèrent,  «  afin  qu'il  se  séparât  de  ses  con- 
disciples et  qu'il  témoignât  quelque  repentir  de  son  indocilité 
passagère  ».  On  lui  avait  enlevé  le  costume  de  l^cole;  il 
parut  à  l'audience  revêtu  de  l'uniforme  qu'il  avait  emprunté 
à  un  des  témoins  à  charge  et  se  déclara  solidaire  de  ses  cama- 
rades (2). 

Les  élèves  de  Châlons  furent  acquittés  à  l'unanimité. 
«  Pour  éviter  vingt  duels,  dit  Claveau,  je  les  emmenai  avec 
les  avocats  à  six  lieues  de  là^  chez  moi,  où  ils  étaient  attendus 
et  où  ils  firent  quelques  autres  folies  qui  n'étaient  pas  dange- 
reuses... »  Ce  fut  la  dernière  victoire  de  Liancourt  sur  la  Con- 
grégation. 

Supp.  67.)  —  Gazette  des  Tribunaux,  3  novembre,  18  et  20  décembre  1826.  — 
Vie  du  duc,  p.  74.  —  Fadgère^  Vie  et  bienfaits^  p.  33. 

(1)  M.  Dehérain  est  mort,  le  26  août  1837,  président  de  la  cour  royale  de 
Paris.  Il  avait  épousé  ta  fille  du  médecin  Lerminier. 

(2)  CuvEAUy  ouv.  cité,  p.  468. 
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Sa  charité  se  montre  jusqu'à  la  fin  efficace  et  éclairée.  Il 
s'intéresse  surtout  aux  jeunes,  aux  humbles,  à  ceux  qu^il 
avait  connus  au  temps  de  sa  grandeur.  Le  15  mars  1826, 
il  invoque  auprès  de  son  cousin  Doudeauville  le  titre  de 
grand  maître  de  la  garde-robe  pour  lui  demander  de  nommer 
M.  Dubois  adjoint  au  maître  d'hôtel  du  roi.  «  En  vous  préve- 
nant de  mon  intérêt  pour  lui,  je  remplis  par  continua tiou 
mon  devoir  comme  ancien  grand  maître  de  la  garde-robe  du 
roi,  et  comme,  à  ce  titre,  protecteur  de  ceux  qui,  sous  mes 
ordres,  ont  rempli  dignement  et  honorablement  leurs  fonc- 
tions (1).  w 

Il  recommande  à  Decazes  M.  de  Pomereuh^quiaétéseptans 
sous-préfet  de  Glermont  et  a  emporté  Testime  et  rattachement 
de  tous  ses  administrés  quand  l'orage  de  1815  est  arrivé  (2)  «  • 

Parmi  les  jeunes  gens  qu'il  aida  de  ses  conseils  et  de  sa 
bourse,  il  en  est  deux  qui,  plus  tard,  lui  firent  honneur.  L'un 
s'appelait  Rossini,  l'autre  Adolphe  Thiers.  Rossini  fréquentait 
chez  les  libéraux  et  jouait  souvent  chez  Mme  Merlin,  la 
femme  du  Conventionnel.  Thiers  était  arrivé  à  Paris  en 
septembre  1821  ;  il  logeait  avec  son  ami  Mignet  passage  Mon- 
tesquieu, au  quatrième.  Il  avait  été  recommandé  au  député 
Manuel,  à  Etienne.  Ce  fut  sans  doute  à  la  recommandation  de 
Manuel  ou  de  Laffitte,  dont  il  fréquentait  le  salon,  qu'il  dut 
d'être  reçu  chez  le  duc  :  il  devint  son  secrétaire  et  le  suivit  a 
Liancourt  en  octobre  1821  (3). 


(1)  Bibl.  nac,  mss.  6565,  fol.  102.  —  Doudeauville  éuit  tant  rancune  :  en 
1822,  il  avait  accepté  la  place  de  directeur  général  des  poatea  •>  pour  remettre  aep 
affaires  ».  «  Je  ref*rette,  lui  dit  Liancourt,  le  temps  où  noi  ancètret  ne  savaient 
pas  lire.  •  (Voir  de  Broglib,  Souvenirs,  p.  266.)  Doudeauville  démissionna  en 
avril  1827,  peu  de  jours  après  le  scandale  des  obsèques. 

(2)  Bibl.  nat.,  mss.  6565,  fol.  134. 

(3)  Sur  Rossini,    voir   le  rapport   de   police    dans   Asinre,    Le    livre    noir 
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a  Une  de  ses  maximes,  a  dit  son  fils,  était  qu'on  n'a  jamais 
fait  assez  quand  on  n'a  fait  que  son  devoir.  Mais  il  dédaignait 
tout  ce  qui  ressemblait  à  de  l'ostentation,  et  il  a  fallu  sa  mort 
pour  révéler  le  bien  qu'il  avait  fait  pendant  sa  vie.  » 

En  1818,  une  dame  propriétaire  d'une  filature  avait  tout 
perdu  dans  un  incendie  :il  lui  fallait  un  prêt  de  25,000  francs 
remboursable  en  vingt  ans  pour  relever  sa  fabrique.  Decazes, 
alors  ministre,  lui  fit  consentir  le  prêt  sous  la  caution  du 
duc  :  elle  toucha  une  première  avance  de  3,000  francs.  Le 
ministère  tomba  et  le  nouveau  ministre  refusa  de  ratifier  l'en- 
gagement de  son  prédécesseur,  a  J'ai  le  chagrin,  lui  écrivit  le 
duc,  de  ne  pas  douter  que  je  sois  la  cause  principale  de  Tin- 
justice  atroce  que  vous  éprouvez  :  je  ne  suis  pas  dans  la 
triste  et  fausse  politique  de  ces  messieurs;  ils  ne  veulent  que 
des  valets,  je  ne  puis  l'être.  Je  vous  prie  à  genoux  de  me 
permettre  de  vous  prêter  les  20,000  francs  qui,  avec  les 
a, 000  francs  du  don  du  ministre,  compléteront  la  somme.  »  Et 
il  ajoutait  en  post-scriptum  :  »  Nous  déjouerons  ainsi  la  malice  et 
l'infamie  de  ces  messieurs.  Répondez-moi,  consolez-moi  (l).  » 

Quand  il  venait  a  Paris  après  sa  révocation,  c'était  pour 
placer  une  orpheline,  pour  faire  augmenter  un  ancien  élève 

(le  MM.  Delavau  et  Franchct,  III,  p.  227.  —  Sur  Thiers,  M.  le  comte  Aymery 
tle  La  Hochefoucauld  a  bien  voulu  nous  écrire  le  9  novembre  190.1  :  «  Mon 
arrière-grand- père  ,eut,  au  château  de  Liancourt,  comme  secrétaire  particulier, 
M.  Thiers  (2,400  fr.  d'appointements,  table  et  lop.ement).  »  —  Le  fait  nous  a 
été  confirmé  par  une  lettre  de  M.  Messéant,  ami  de  Mlle  Dosne.  «  Bien  que  les 
opinions  politiques  de  ces  messieurs  fussent  divergentes,  leurs  relations  ont 
toujours  été  marquées  au  coin  de  la  plus  grande  courtoisie.  M.  Thiers  tenait  en 
très  haute  estime  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  et  professait  pour  lui  le  plus 
profond  respect.  <*  (Lettre  du  7  janvier  1902,  communiquée  par  M.  René 
Millet.)  La  date  de  l'entrée  de  Thiers  chez  Liancourt  est  fixée  par  une  lettre 
adressée  par  M.  Amie,  frère  de  Mme  Thiers  à  M.  Gustave  de  La  Tour,  dont  la 
mère  était  née  H.  de  Chénier,  et  publiée  par  M.  Joseph  d'Arçay  (Notes  inédites 
sur  M,  Thiers).  «  J'ai  reçu,  écrit  M.  Amie  de  l'île  Maurice  le  18  avril  1822, 
une  lettre  de  ma  sœur  du  24  octobre,  qui  m'apprend  que  son  fils  est  à  Pai-is 
auprès  de  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt.  »  «  C'était,  ajoute  M.  d'Arçay, 
une  position  bien  mince  pour  son  ambition  :  aussi  ne  la  garda-t-il  que  quelques 
mois.»  En  1822,  Thiers  entrait  au  Constitutionnel.  Sur  ses  démêlés  avec  la  police 
de  la  Restauration,  voir  notre  article  [Revue  politique  et  pari. y  10  mai  1903.) 
(1)  1*  mai  1820.  — -  Voir  le  Constitutionnel  du  13  avril  1827.  (Bibl.  de  l'Ins- 
titut, fonds  Hu2ard.  Supplément  67,  p.  235.) 
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de  Ghâlons,  «  soutien  de  vieux  parents  septuagénaires  »... 
Afin  de  ne  pas  nuire  à  ses  pToiégéSy  il  agissait  souvent  à  Tinsu 
du  ministère,  u  II  allait  la  nuit  solliciter  une  admission  à 
l'hospice,  une  place  modique^  une  faible  pension,  auprès  de 
quelque  administrateur,  son  ancien  collègue,  chez  lequel  il 
n'aurait  pas  voulu  qu'on  le  vît  entrer  le  jour  (1).  » 

De  Liancourt,  il  suivait  les  travaux  du  Conseil  général  des 
hospices.  «  Je  désire,  écrivait-il  à  Péligot  le  23  septembre 
1825,  que  vous  soyez  tout  à  fait  quitte  d'inquiétude  de  la 
convoitise  que  nos  soi-disant  pieuses  gens  ont  du  Val-de- 
Grâce  et  qui  tendrait  à  Tenvahissement  de  Saint-Louis.  Les 
bonnes  raisons  ne  sont  pas  toujours  celles  qui  gagnent  les 
procès,  surtout  quand  il  est  question  de  ce  que  les  hypocrites 
veulent  appeler  Religion.  Un  grand  bonheur  pour  les  hôpitaux, 
c'est  la  profonde  sagesse  de  M.  l'archevêque  de  Paris.  »  Le 
7  août,  il  déplorait  la  perte  de  Bigot  de  Préameneu,  «la 
Minerve  du  conseil,  telle  que  nous  l'a  dépeinte  Fénelon..« 
Jamais  on  n'a  réuni  plus  de  savoir  et  plus  de  simplicité, 
plus  de  douceur  et  plus  de  caractère,  plus  de  raison  et  de  faci- 
lité de  travail.  Voilà  une  perte  irréparable.  11  sera  sans  doute 
remplacé  par  un  homme  de  la  Congrégation  qui  vous  sau- 
vera tous...  w  —  «Est-il  donc  vrai,  écrivait-il  en  septembre, 
que  les  prêtres  s'emparent  du  Val-de-Gràce  et  que  dessus 
cela  Saint-Louis  devient  hôpital  militaire  quoique  sagement 
établi  pour  hôpital  spécial  des  dartreux,  galeux,  .scrofuleux; 
que  ces  bijoux  de  M.  Alibert  vont  être  répandus  dans  les 
divers  hôpitaux  de  Paris?  Je  remercie  M.  Corbière  de  son 
courroux...  w  11  alla  trouver  les  ducs  de  Montmorency  et  de 
Doudeauville  et  fit  échouer  le  projet. 


(1)  Vie  du  duc^  63.  «  J'ai  su  par  mon  protégé,  écrivait- il  le  27  mai  1826*  que 
M.  Duplay  ^administrateur  des  hospices]  avait  enfin  terminé  la  petite  affaire 
qu'il  aurait  pu,  aux  mêmes  conditions,  terminer  il  y  a  quatre  ans  et  qu'il  m'a 
promise  depuis  six.  Mais  M.  Duplay,  trop  occupé  sans  doute,  n'a  pas  cru  devoir 
m'en  prévenir  lui-même  ni  répondre  à  aucune  de  mes  lettres.  J'honore  sa  pru- 
dence... •  (Arcfa.  de  l'Assistance  publique.  Dossier  Pélijjot.)  «  Je  tâcherai,  dit-il 
ailleurs,  d'arriver  jusqu'à  lui  par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  par  l'au- 
guste Congrégation.  » 
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Son  dernier  acte  fut  une  lettre  par  laquelle  il  sollicitait 
M.  Desportes,  administrateur  des  hospices,  en  faveur  de  deux 
mères  de  (amille  dans  Tindigence  (1). 

Politiquement  aussi,  il  resta  le  même  jusqu'à  la  fin.  Il 
s'était  brouillé  avec  Lacretelle  au  sujet  de  VHistoire  de  la 
Constituante^  «  trop  sévère  à  son  gré  pour  la  Révolution  (2)  »  . 
Ils  se  réconcilièrent  quand  Lacretelle,  censeur  dramatique, 
fut  révoqué  pour  avoir  protesté,  avec  dix-huit  académiciens, 
contre  la  loi  de  justice  et  d'amour.  Villemain,  un  des  trois 
rédacteurs  de  l'adresse,  avait  été  rayé  de  la  liste  des  maîtres 
des  requêtes.  Le  18  janvier  1827,  Liancourt  lui  envoya  ce 
billet  : 

«Liancourt,  le  18  janvier  1827. 

tt  Retenu  pour  quelques  moments  encore  à  la  campagne, 
permettez-moi,  monsieur,  de  céder  au  besoin  de  vous  féliciter 
de  rhonorable  disgrâce  que  vous  venez  d'éprouver.  Depuis 
longtemps  votre  beau  talent,  votre  aussi  beau  caractère  et 
l'estime  générale  qui  les  couronne  n'avaient  pas  besoin  d'il- 
lustration. Ils  reçoivent  cependant  un  nouvel  éclat  de  la  dis- 
grâce d'un  ministère  qui,  ne  pouvant  que  flétrir  par  ses 
faveurs,  conserve  au  moins  la  faculté  tout  entière  d'honorer 
par  ses  persécutions.    . 

tt  Veuillez  bien,  monsieur,  me  compter  au  premier  rang  de 
ceux  de  vos  nombreux  amis  qui  se  trouveraient  heureux  de 
vous  honorer  des  preuves  de  leur  estime  profonde  et  de  leur 
sincère  attachement. 

«  Le  duc  de  La  Rochefoufauld. 

tt  Ne  prenez  pas  la  peine  de  me  répondre:  je  serai  dans  deux 
jours  à  Paris  (3) .  w 

(1)  Fondi  Huzardf  supplément,  p.  235. 

(2)  Lacrbtellb,  Dix  années^  p.  7G. 

(3)  Cette  lettre  inédite  fait  partie  de  notre  collection.  Le  troisième  disgracié 
était  Michaudy  lecteur  du  roi.  M.  de  Villèle  (Voir  Corr.,  V,  p.  261)  parle 
«l'une  lettre  que  Mgr  de  Quélen  écririt  à  Charles  X  pour  que  le  roi  rendit  ses 
bonnet  grâces  à  «  ces  trois  confrères  (Michaud,  Lacretelle  et  Villemain}  qu'une 
erreur  trop  généreuse  a  entraînés  hors  des  bornes,  mais  dont  le  respect  et  l'atta- 
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Dans  les  dernières  années,  Liancourt  se  rapprocha  du  duc 
d'Orléans;  celui-ci  justifiait  le  mot  de  Louis  XVIII  :  «  II  ne 
remue  pas  et  pourtant  je  m'aperçois  qu'il  chemine.  «  Sa 
maison  était  ouverte  aux  représentants  de  l'opposition;  il  les 
recevait  sans  étiquette  et  familièrement;  il  présentait  son  fils 
encore  enfant  à  Laffitte;  il  avait  recueilli  Casimir  Delavigae 
destitué,  a  De  prince,  disait  Paul-Louis,  il  s'est  fait  homme 
de  bien.  Je  voudrais  qu'il  fût  maire  de  la  commune.  »  Son 
absence  de  morgue  plaisait  à  Liancourt.  Le  vieux  duc  n'avait- 
il  pas  enfin  trouvé  le  prince  démocrate  rêvé  quarante  ans  plus 
tôt?  Il  lui  fallait  un  Louis  XVI  sans  préjugés,  un  roi  citoyen, 
instruit  et  non  irrité  par  l'émigration,  connaissant  le  peuple, 
connu  de  lui  et  paraissant  Taimer,  «  un  prince,  suivant  le 
mot  de  M.  Albert  Sorel,  au-dessus  de  tous  les  partis,  mais 
suscité  par  eux,  dépendant  d'eux,  ni  trop  grand,  ni  trop  fort, 
ni  trop  populaire  surtout  pour  leur  échapper  et  assez  fin  pour 
les  servir  en  ayant  Tair  de  les  employer  (1)  ». 

Il  y  avait  longtemps,  suivant  le  mot  de  Rémusat,  que  pour 
tous  les  esprits  politiques  le  duc  d'Orléans  était  le  roi  de 
Tavenir.  Le  Constituant  et  le  fils  de  Philippe-Égalité  se  retrou- 
vèrent et  se  comprirent. 

Après  sa  destitution,  le  l*'  août  1823,  Liancourt  reçut  la 
visite  du  duc,  accompagné  de  ses  deux  fils  aines.  En 
août  1826,  ils  revinrent  à  Liancourt.  u  Le  gazetier  de  Lian- 
court vous  apprendra  Theureux  et  bienfaisant  passage  de 
Mgr  le  duc  d'Orléans  dans  notre  commune.  Son  appari- 
tion a  été  courte  pour  le  visité  auquel  elle  a  rendu  la  joie 
et  le  mouvement.  Monseigneur  a  bien  voulu  lui  apporter 
de   nouvelles    paroles    de    bonté  des    augustes    princesses. 


chement  au  roi  De  sont  pas  douteux  » .   L'archevêque  de  Paris  échoua  dans  sa 
démarche. 

En  1884,  le  {{éomètre  Lef;endre,  à{;é  de  soixante-douze  ans,  fut  priré  d'une 
pension  de  3,000  francs,  «  parce  qu'il  s'était  permis,  dans  une  élection  à  TAcu- 
démie  des  sciences,  de  voter  contre  un  candidat  de  la  Congrégation  malgré  Tin- 
jonction  d'un  chef  de  division  du  ministère  de  Tlntérieur  • .  (Viei/-GaStbi.,  XIV, 

p.  Ml) 

(i)  L'Europe  et  la  Révolution  française ^  V*  partie,  p.  466. 
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Mgr  le  duc  d'Orléans    et  elles  sont  adorés  partout    (i).   » 

«  C'était,  disait  Mollien,  un  éclair  de  bonheur  quand  une 
princesse  auguste  venait  le  visiter.  Le  1"  mars  1827,  il  recom- 
mandait au  secrétaire  des  commandements  du  prince  son 
petit-fils,  le  comte  Jules,  «  pour  lequel  le  duc  lui  avait  promis 
tt  une  place  dans  sa  maison  militaire  (2) .  » 

Le  dimanche  17  février  1827,  Liancourt  assistait,  malgré 
ses  quatre-vingts  ans,  dans  le  grand  amphithéâtre  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  à  Touverture  du  cours  de  méca- 
nique de  Ch.  Dupin,  dont  la  fondation  lui  était  due  (3). 

Il  revint  à  Paris  en  mars  pour  combattre  la  loi  de  justice  et 
d'amour.  Il  voulait  monter  à  la  tribune  pour  soutenir  la 
cause  de  la  presse.  Il  n'attendait  que  le  retrait  du  projet  pour 
repartir,  a  Si  cela  est  aujourd'hui,  disait-il,  je  pars  demain.  » 
Peut-être  vivrait-il  encore,  ajoute  son  fils,  s'il  fût  retourné  à 
Liancourt. 

Le  23  mars  1827,  il  tomba  malade.  Il  avait  à  son  chevet 
quatre  médecins  :  Colson  et  Le  Helloco,  ses  médecins  de 
Liancourt  ;  Husson,  son  vieux  collaborateur  du  Comité  de  ' 
la  vaccine;  Guerbois,  qu'il  avait  jadis  soutenu,  alors  chirur- 
gien du  collège  Louis-le-Grand.  Il  mourut  simplement.  »  Il 
faut,  dit-il,  que  tout  se  passe  le  plus  naturellement  du 
monde.  »»  Il  avait  à  côté  de  lui  l'évéque  de  Beauvais, 
Mgr  Feutrier,  dont  «  la  piété  tolérante  se  rapprochait  beau- 
coup des  opinions  religieuses  de  l'illustre  philanthrope. 
C'était,  a  dit  le  duc  de  Broglie,  un  prélat  modeste,  pieux, 
conciliant,  d'un    esprit  élevé,  d'une  société   douce  (-4)  »   et, 

(1)  26  août  1826.  (Auio^;.  Charavay.  Catalogue  n**  983.) 

(2)  Bibl.  nat.,  inss.  G565,  p.  138.  Le  deitinataire  ajoute  :  •  Deiiiière  lettre  à 
moi  écrite  du  bon  duc  de  La  Rochefoucauld,  mort  vers  la  fin  de  mars.  » 

(3)  DupiK,  Discours  aux  obsèques. 

(4)  A  vingt-deux  aos^  Tabbé  Feutrier,  en  sortant  du  séminaire,  avait  fait  partie 
de  la  Congrégation;  il  avait  été  consacré  par  le  P.  Deipuits  le  20  septembre  1807. 
Il  t'occupait  surtout  de  visiter  les  malades  à  l'hôpital  de  la  Charité.  (Geoffroy 
DE  GnA^iDMAESOsr,  la  Congrégation^  p  97  et  349.)  Il  avait  été  depuis  vicaire 
général  de  la  {grande  aumônerie,  curé  de  la  Madeleine,  évéque  de  Beauvais.  En 
1827,  il  refusa  de  présider  le  collège  électoral  de  l'Oise,  ce  qui  faisait  dire  à 
Charles  X  :  ■  Je  ne  reviens  pas  de  Tévèquede  Beauvais;  cela  est  bien  sot  ou  bien 
orgueilleux.  ■   (8  novembre  1827,  Corr,  de   Villèle,  V,  p.  281.)  Le  12  février 
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u  tantisme.  »  Il  dit  une  autre  fois  :  »  Je  sais  où  on  veut  me 
((  mener,  et  je  ne  veux  pas  y  aller.  Je  ne  passerai  jamais  les 
tt  bornes  de  mes  opinions  religieuses.  »  Il  ajouta  :  a  Je  suis 
a  d'accord  sur  le  fond,  mais  non  pas  sur  la  forme.  » 

«  Il  était  digne  du  duc  de  La  Bochefoucauld,  après  avoir 
conservé  pendant  toute  sa  vie  le  caractère  le  plus  noble  et  le 
plus  franc,  de  repousser  avec  constance  jusqu'à  sa  dernière 
heure  tout  acte  d'une  dévotion  incompatible  avec  ses  opi- 
nions et  qui,  par  conséquent,  eût  été  de  sa  part  un  acte 
d'hypocrisie  (1).  » 

Tous  les  biographes  sont  d'accord  sur  le  caractère  de  ses 
derniers  moments.  »  Sa  mort,  a  dit  M.  de  Castellane,  donne  la 
note  exacte  de  la  liberté  de  ces  grands  seigneurs  convaincus 
que  l'axe  social  et  religieux  de  la  société  française  devait  être 
déplacé  (2)  ».  «Il  fut,  dit  Lucis  (3) ,  entouré  des  consolations 
de  la  religion,  mais  il  refusa  jusqu'à  son  dernier  soupir  celles 
des  pratiques  auxquelles  il  ne  croyait  point.  » 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld  mourut  le  mardi  27  mars,  à 
quatre  heures  du  soir. 


La  lettre  d'invitation  aux  obsèques  était  ainsi  conçue  : 
M  Vous  êtes  prié  d'assister  aux  convoi,  service  et  enterre- 
ment de  M.  François- Alexandre-Frédéric  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi,  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences,  décédé  en  son  hôtel  rue  Royale-Saint-Honoré,  n"  9, 
qui  se  feront  le  vendredi  30  mars  1827,  à  neuf  heures  du 
matin,  en  l'église  de  la  Madeleine,  sa  paroisse. 

«  De  Profundis  (4)  !  >» 
(i)   ri>  </u  <fuc,  p.  85^7. 

(2)  Gentilshommes  démocrates^  p.  172. 

(3)  Monographie,  p.  252. 

^^)  Bîbl.  de  rinstitut,  fonds  Huzard.  —  La  leUre  est  adressée  à  M.  le  cheva- 
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La  lettre  était  signée  de  la  duchesse,  de  ses  trois  fils  :  le  duc 
d'Estissac,  le  comte  Alexandre  et  le  comte  Gaétan,  et  de  ses 
douze  petits-enfants. 

Il  y  eut  aux  obsèques  une  foule  considérable.  «  Le  noble  et 
le  plébéien,  dit  le  Constitutionnel  y  le  magistrat  et  Fartisan  y 
étaient  presque  confondus.  Parmi  les  assistants,  les  pairs,  les 
députés,  les  artistes  qu'il  avait  obligés,  et  surtout  les  élèves  de 
Chàlons  qui  perdaient  en  lui  plus  qu'un  protecteur,  un  patron 
et  un  père...  Ces  jeunes  gens  avaient  d'abord  demandé  à  jeter 
de  Teau  bénite  ;  ils  y  renoncèrent,  leur  demande  n'ayant  pas 
été  prévue  par  la  famille .  Mais  ils  obtinrent  du  duc  de  Dou- 
deauville,  ministre  de  Charles  X  et  proche  parent  du  mort,  de 
porter  le  ceurcueil  à  bras  à  l'église  de  l'Assomption.  Ce  fut, 
parmi  les  jeunes  gens  élevés  par  ses  soins  et  souvent  à  ses 
frais,  à  qui  s'empresserait  de  lui  rendre  ce  dernier  honneur.  »» 

a  Je  n'oublierai  de  ma  vie,  dit  le  duc  de  Broglie,  Tétrange 
contraste  qui  se  rencontrait  entre  les  armoiries  du  défunt  et  la 
draperie  funèbre  dont  le  cercueil  était  enveloppé... 

a  On  y  voyait  en  broderie  rendue  saillante  par  l'éclat  des 
couleurs  l'image  de  la  fée  Mélusine,  tenant  en  main  un  petit 
miroir  où  elle  se  regardait  en  souriant,  et,  au-dessous,  la 
devise  de  la  famille  :  u  C'est  mon  plaisir  (1).  » 

Jusque-là  tout  allait  sans  encombre.  «<  Un  silence  religieux, 
une  marche  lente  et  triste,  des  sentiments  profonds,  tout,  dit 
son  fils,  détachait  l'assistance  de  toutes  les  pensées  humaines; 
rien  ne  pouvait  inspirer  la  crainte  d'un  mouvement  dange- 
reux pour  l'état  social.  »  La  cérémonie  funèbre  célébrée,  les 
jeunes   gens    s'avancent  pour  reprendre    le    fardeau.   A  ce 

lier  Huzard,  membre  de  Tlnstitut,  rue  de  rÉperon-Saint-André-des-ArU,  n"  7. 
Il  s'agit  de  l'église  de  l'AtBomption,  construite  en  1670,  rue  Sainl-Honoré,  et 
désignée  lors  du  rétablissement  officiel  du  culte  pour  le  service  de  la  paroisse  de 
la  Madeleine.  L'église  actuelle  de  la  Madeleine  ne  fut  achevée  qu'en  1843. 

(1)  Souvenirs^  III,  p.  92.  —  Dans  un  hommage  «  aux  mânes  de  la  Roche- 
foucauld», un  contemporain,  sans  doute  un  élève  de  Chàlons,  compare  ce 
miroir  à  un  réflecteur,  et  s'en  sert  pour  u  déceler  les  traits  hideux  de  ce  génie  per- 
turbateur, dont  les  lèvres  livides  reflétèrent  à  sa  naissance  la  clarté  sinistre  des 
torches  ensanglantées  qui  précèdent  les  pas  du  prêtre  bourreau...  dans  les  réduits 
de  l'Inquisition  •.  (Bibl.  de  Liancourt,  n^^SSQÔ,  in  fine.) 
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moment,  un  inconnu,  sans  insignes,  sans  montrer  aucun  ordre, 
se  place  devant  eux  et  crie  :  «  Des  porteurs  !  »  On  sut  depuis 
que  c'était  un  commissaire  de  police  nommé  Mazugues  (1). 
«i  Pas  de  porteurs!  »  répliquent  les  élèves.  Le  commissaire 
fait  observer  que  la  famille  s'oppose  au  transport  du  cercueil 
autrement  que  par  le  mode  ordinaire,  ce  qui  était  faux  :  la 
famille  avait  simplement  déclaré  qu'elle  n'avait  ni  consente- 
ment à  donner  aux  ordres,  ni  opposition  à  former  à  leur  exé- 
cution. i(  Les  jeunes  gens  se  soumettent,  puis  apercevant 
Gaétan  et  Alexandre  qui  s'avancent  pour  prendre  place  der- 
rière le  corps  :  u  Eh  quoi,  messieurs,  leur  disent-ils,  la  famille 
nous  refuse  de  porter  les  restes  de  notre  bienfaiteur?  —  La 
famille,  loin  de  s'y  opposer,  vous  y  a  autorisés,  répond  le 
comte  Gaétan,  et  elle  y  consent  encore.  »  Ces  mots  prononcés 
devant  les  porteurs  arrêtent  ceux-ci.  Ils  remettent  le  cercueil 
aux  élèves,  qui  le  placent  sur  leurs  épaules,  sortent  de  l'église, 
traversent  la  cour  située  en  avant  de  cet  édifice  et  entrent  dans 
la  rue  Saint-Honoré.  «  Le  cortège  se  reforme  :  les  fils  du  défunt, 
un  grand  nombre  de  pairs  de  France  et  de  personnages  de 
haut  rang,  parents  ou  alliés,  prennent  successivement  place 
derrière  le  corps.  Le  duc  étant  lieutenant  général,  une  escorte 
d'honneur  avait  été  donnée  à  ses  restes.  L'individu  qui  déjà 
était  intervenu  dans  l'église  s'approche  du  commandant  de 
cette  troupe  et,  faisant  connaître  ses  qualités  de  commissaire 
de  police,  lui  enjoint  de  forcer  les  jeunes  gens  à  déposer  le 
cercueil  sur  le  corbillard  destiné  à  le  conduire  hors  de 
Paris  (2) .  »  Cet  ordre,  dit  le  Journal  des  Débats,  parut  si  inex- 
plicable que  les  jeunes  gens  ne  crurent  pas  devoir  déférer  à 
une  intimation  verbale  émanée  de  l'autorité  militaire,  que  ne 
confirmait  aucune  loi  promulguée,  aucune  ordonnance  connue 
de  police,  et  qui  était  contraire  à  une  foule  d'exemples  récents. 
Un  autre  ordre  secret,  suivant  Gaétan,  enjoignait  à  la  troupe 


(1)  Ce  MazQgues  était  un  maladroit  :  on  lui  reproche  dans  un  rapport  secret  de 
ne  pas  savoir  maintenir  l'ordre  dans  son  quartier.  (Ajiube,  Le  livre  d'or  de 
MM.  Delauau  et  Franchei,  t.  IV,  p.  177.) 

(2)  Vaulabellk,  VII,  p.  291. 
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tt  de  tomber  sur  les  huit  jeunes  gens  »  .  L'officier  commandant 
hésite.  Le  commissaire  de  police  devient  plus  impérieux. 
Tordre  d'abandonner  le  corps  est  donné  aux  élèves  qui  décla- 
rent vouloir  le  garder.  Les  baïonnettes,  demeurées  jus- 
qu'alors dans  le  fourreau^  sont  mises  au  bout  des  fusils  ;  à  la 
vue  des  soldats  qui  s'avancent  pour  s'emparer  du  cercueil,  les 
assistants  les  plus  proches  entourent  les  jeunes  porteurs;  on  se 
mêle,  on  se  pousse,  une  sorte  de  lutte  s'engage,  le  cercueil 
oscille  à  plusieurs  reprises  sur  les  épaules  des  élèves;  mille  voix 
s'adressent  au  commandant  de  l'escorte  pour  qu'il  fasse  cesser 
ce  conflit  impie.  «  J'ai  des  ordres  formels,  s'écrie-t-il,  voulez- 
«vous  que  je  me  fasse  destituer?  «  Tout  à  coup,  un  cri  perçant 
s'échappe  de  toutes  les  fenêtres  placées  au-dessus  du  lieu  de 
la  scène  et  qu'encombre  une  foule  de  curieux;  un  bruit  sourd 
se  fait  entendre,  c'est  le  cercueil  qui  tombe  sur  le  pavé.  Il 
s'ouvre,  à  la  grande  horreur  de  la  famille  éplorée  et  du  cor- 
tège éperdu,  laissant  le  cadavre  barboter  dans  le  ruisseau.  On 
y  pourvoit  de  toutes  mains  et  tant  bien  que  mal  (1).  Le  vide  se 
fait  autour  des  soldats  qui  relèvent  le  cercueil  à  demi  brisé, 
ramassent  dans  le  ruisseau  de  la  rue  les  insignes  du  défunt  et 
son  manteau  de  pair  souillés  de  boue  et  le  placent  sur  le  cor- 
billard que  le  commissaire  de  police  avait  fait  approcher...  ^^ 
u  On  n'eut,  dit  Gaétan,  aucun  respect  ni  pour  les  hommes, 
ni  pour  la  mort  même...  jamais  un  plus  sauvage  attentat  n'a 
été  commis  au  sein  d'une  nation  civilisée,  jamais  il  n'y  eut  un 
acte  plus  illégal,  plus  révoltant  et  plus  impie.  » 

On  se  remit  en  marche  pour  la  barrière  de  Glichy.  Là, 
tjiarles  Dupin  —  dont  la  chaire  avait  été  fondée  par  Lian- 
•wwrl  —  prononça  l'éloge  funèbre.  Quand  il  rappela  les  peines 
riK^  le  duc  se  donnait  pour  ouvrir  à  des  jeunes  gens  «  une  car- 
iai In'jruf^  Souvenirs,   III,   p.    92.   D'après    une   note    de  Vaulabelle 
'^'11^  i    se.     <A  aurait  passé  une  partie  de  la  nuit  à  Liancourt  non  seulement  k 
»  CDCore  à  rétablir  dans  leur  position  naturelle  une  partie 
Bt  détachés  du  corps.  Ce  détail  macabre  n'est  pas  confirmé 
^  que  nous  a  transmises  M.  Gamblon,  notaire  honoraire  et 
.  d'un  menuisier  nommé  Ponthieu,  qui  fut  plus  tard 
.  amplement  le  cercueil. 
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rière  avantageuse  »  ,  beaucoup  mirent  la  main  sur  leur  cœur 
pour  se  désigner;  d'autres  pleuraient.  »  Vos  larmes,  dit  l'ora- 
teur, valent  mieux  que  mes  paroles  pour  louer  le  grand  et  bon 
citoyen  que  nous  avons  tous  perdu...  C'est  bien  vrai,  répé- 
taient à  mi-voix  des  camarades,  c'est  au  duc  qu'ils  doivent 
leur  état  (I).  » 

A  Liancourt,  dit  son  fils,  nous  n'avons  trouvé  qu'affection, 
respect  et  reconnaissance.  On  arriva  à  neuf  heures  du  soir.  Le 
cercueil  était  suivi  du  duc  d'Estissac,  du  comte  Alexandre,  de 
Gaétan,  Franck,  Olivier,  Frédéric,  Jules  de  La  Rochefoucauld, 
du  prince  Aldobrandini  et  du  comte  Montant.  Tout  le  canton 
était  là,  tous  ceux  aussi  des  communes  éloignées  qu'il  avait 
conseillés  ou  servis,  u  II  y  avait  cent  dix  hommes  sous  les 
armes  ;  toutes  les  maisons  étaient  pavoisées  de  drapeaux  noirs. 
La  pluie  tombait  à  torrents  ;  des  cris  douloureux  retentirent  ; 
tous  voulurent  passer  la  nuit;  ils  ne  se  retirèrent  qu'à  onze 
heures  «  parce  qu'il  fallait  rétablir  le  cercueil  qui  avait  été 
u  brisé  dans  sa  chute  à  Paris  (2)  »  . 

(1)  Vie  du  duc,  p.  91. 

Ce  récit  peut  être  comparé  à  celui  qu'avaient  préparé  les  anciens  élèves  de 
Châlons  et  d*Anf;ers  :  le  projet  qu'ils  avaient  rédigé  est  aux  Archives  de  l'Assis- 
tance publique  (dossier  Péligot).  En  voici  le  pas8a{>e  caractéristique  : 

■  Forts  du  sentiment  qui  les  anime;  convaincus  qu'ils  ne  commettent  aucun 
acte  de  résistance  aux  règlements,  aux  lois  qu'on  veut  leur  opposer,  les  anciens 
f'rlèves  persistent  dans  leur  résolution.  Ce  n'est  pas  alors  une  injonction  qui  leur 
est  faite,  c'est  un  combat  qu'on  leur  livre  à  la  porte  même  de  l'église  où  les 
prières  retentissent  encore;  et  quel  combat,  grand  Dieu!  puisque  ce  n'est  qu'au 
milieu  d'une  nuée  de  baïonnettes  et  au  bruit  des  vociférations  que  les  anciens 
élèves  parviennent  à  franchir  les  portes  de  la  cour  en  portant  toujours  le  cer- 
cueil. 

■  Mais  le  moment  est  venu  de  l'abandonner. 

«  La  plume  se  refuse  à  décrire  ce  qui  se  passe  dans  ce  funeste  instant  où,  séparés 
de  leurs  frères  par  une  troupe  obéissante  et  furieuse,  les  élèves  qui  portaient  le 
corps  furent  abandonnés  à  leurs  seules  forces.  Frappés  inhumainement,  arrachés 
sans  pudeur  de  tous  côtés,  ils  sont  contraints  de  fuir  à  leur  tour  pour  mettre 
leur  vie  en  sûreté.  Un  seul  reste,  non  pour  braver  l'orage,  non  par  un  sentiment 
hostile;  il  soutient  à  lui  seul  le  cercueil  qui,  déjà  d'un  bout,  trempe  dans  le  ruis- 
seau; il  supplie,  il  conjure  les  soldats  d'éviter  à  ses  concitoyens  irrités  l'image 
d'une  dernière  et  outrageante  profanation;  mais  il  n'est  pas  compris,  et,  tout  en 
parant  les  coups  qu'on  tente  de  lui  porter,  il  jette  un  cri  d'indignation  en  voyant, 
malgré  ses  efforts,  le  cercueil  rouler  à  ses  côtés  et  foulé  aux  pieds  des  soldats  et 
dn  cheval  de  leur  commandant.  » 

(2)  Lettre  de  M.  Ferry,  curé  de  Liancourt,  du  2  avril  1827.  (Revue  encyclopé- 
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Les  obsèques  eurent  lieu  le  lendemain.  Le  corps,  dit  le  curé 
Ferry,  fut  porté  à  sa  dernière  demeure  qui  est  dans  le  parc,  à 
un  endroit  appelé  Tlle-d'Amour.  «  Si  le  lieu  de  ma  sépulture, 
avait  écrit  le  duc  dans  son  testament,  répugne  à  mes  enfants, 
bien  que  je  pense  que  c'est  un  préjugée,  je  consens  néanmoins 
à  être  porté  au  cimetière  de  Liancourt  (1).  »  Ses  enfants  res- 
pectèrent sa  volonté.  C'est  dans  son  parc  que  repose  ce  fils  du 
dix-huitième  siècle,  au  milieu  des  arbres,  à  deux  pas  de  ses 
fabriques,  de  son  école  mutuelle  et  de  son  hôpital  (2).  Jus- 
qu'à la  fin  de  la  Restauration,  on  y  fit  des  pèlerinages  poli- 
tiques. 

La  scène  des  obsèques  souleva  un  douloureux  émoi,  a  Un 
cri  d'indignation,  dit  de  Broglie,  s'éleva  dans  la  rue  d'abord, 
puis  dans  la  ville,  puis  dans  toute  la  France.  « 

Le  gouvernement  essaya  d'étouffer  le  scandale,  la  presse 
et  l'opposition  de  le  grossir  et  d'aviver  les  regrets.  On  en 
fit  une  arme  contre  le  ministère.  Le  préfet  de  police  Delavau 
tâcha  de  tout  rejeter  sur  le  comte  Alexandre  : 

«  Les  élèves  refusèrent  de  se  rendre  aux  injonctions  réité- 
rées du  commissaire  de  police.  M.  Alexandre  de  La  Roche- 
foucauld, témoin  de  cette  altercation,  s'emporta  contre  le 
commissaire  de  police  jusqu'à  le  menacer  de  la  manière 
la  plus  inconvenante.  Cette  scène  contribua  tellement  à  irriter 
les  élèves  de  l'École  de  Chàlons  et  le  peuple  que  la  troupe  de 
ligne  qui  entourait  le  corbillard  laissa  forcer  trois  fois  ses 
rangs  et  que  le  commissaire  de  police,  saisi  et  maltraité,  vit 
son  autorité  entièrement  méconnue.  Toutefois,  la  fermeté  du 
lieutenant-colonel  du  39*  régiment  de  ligne  prévint  un  plus 
grand  scandale.  Le  corps  fut  enfin  abandonné  par  les  élèves 


diqucy  t.  XXXIV,  p.  222.)  ■  Sa  mort, dit-il,  a  porté  uncoup  funette à  mon  bonheur.  ■ 
En  1828,  le  curé  Ferry  établissait  à  Liancourt  une  école  du  dimanche.  (Rapport 
de  Gérando  à  la  Société  d'inttmction  élémentaire.  Bévue  encyclopédique, 
t.  XXXVIII,  p.  541.) 

(1)  Vie  du  duc,  p.  94. 

(2)  Le  monument  eit  très  modeste  :  c*est  un  petit  édicule  en  pierre  entouré  de 
verdure;  il  a  été  réédifié  en  1864  par  les  soins  du  duc  François.  On  y  lit  cette 
épitaphe  :  «  Heureux  celui  qui  a  compris  les  besoins  du  pauvre.  » 
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qui  le  laissèrent  tomber  à  terre  ;  il  fut  remis  dans  le  corbil- 
lard et  conduit  à  la  barrière  de  Clichy  malg^ré  quelques  efforts 
faits  pour  l'arrêter  encore  (1).  » 

Les  journaux  furent  violents.  «La journée  de  TAssomption, 
dit  le  Journal  des  Débats,  compte  parmi  les  plus  belles  victoires 
du  ministère  :  il  a  chargé  un  cadavre  défendu  par  toutes  les 
vertus  de  Thomme,  du  grand  seigneur  et  du  citoyen...  Le  sang 
a  coulé  et,  dans  ce  désordre  affreux,  le  cercueil  d'un  ami  de 
rhumanité  a  été  précipité  et  est  resté  quelque  temps  dans  le 
ruisseau.  »  —  «  Un  pouvoir  ombrageux  et  cruel,  disait  le  Cons- 
titutionnel à9iïi%  son  numéro  du  31  mars,  avait  vainement  voulu 
élever  une  barrière  entre  les  pauvres  et  leur  noble  ami...  Une 
tête  octogénaire  et  chargée  de  cheveux  blancs  n'a  pas  arrêté 
la  brutalité  de  cette  colère  basse  et  honteuse,  frappant  sans 
retard  toutes  les  illustrations  qui  ne  s'humilient  point,  toutes 
les  probités  qui  n'acceptent  pas  le  joug  de  la  flétrissure.  » 
Ailleurs,  le  rédacteur  parlait»  de  l'horrible  vertige,  de  la  folie 
stupide  qui  avait  poussé  les  furies  de  la  police  » ,  et,  «  des 
Jésuites  qui  avaient  répondu  par  des  baïonnettes  à  l'expres- 
sion du  deuil  national  » . 

«  La  voix  des  tombeaux,  dit  le  Courrier  français^  se  join- 
drait à  celle  de  la  population  tout  entière  pour  accuser  un 
ministère  dont  la  mort  même  n'aurait  pas  désarmé  les  impla- 
cables ressentiments.  M.  Franchetet  les  Jésuites  devaient  être 
satisfaits.  » 

L'indignation  gagna  la  province.  A  Toulouse,  à  Tarbes,  à 
Auch,  à  Perpignan,  à  Mulhouse,  on  accusa  la  police,  le  minis- 
tère, la  Congrégation.  Les  fils  et  les  gendres  du  duc  avaient 
fait  insérer  au  Moniteur  du  28  mars  une  note  sévère.  On  se 
répétait  le  mot  du  comte  Alexandre  à  M.   de   Puymaigre, 


(1)  Rapport  du  30  mars  i8S7.  (Arch.  nat.,  F^  6986,  n»  13607.)  La  police  ne 
préoccupa  longtempi  de  cette  histoire  où  son  rôle  n'avait  pas  été  brillant.  Le 
30  mai  1828,  le  préfet  de  police  Debelleynie  signala  au  ministère  de  Tintérieur  un 
tableau  de  18  pouces  de  long  sur  15  pouces  de  large,  représentant  la  Sortie  du 
corps  de  feu  M.  le  duc  de  La  Bochefoucauld  de  l'église  de  VÀtsomption,  au 
moment  où  le  cercueil  tombe  sur  te  pavéy  qui  se  vend  chez  les  sieurs  Benoit  et 
Villaine-Jame,  passage  Vivienne. 
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préfet  de  TOise,  qui  lui  demandait  sa  voix  :  «  Jamais  je  ne 
voterai  pour  les  candidats  d'un  ministère  qui  a  fait  traîner 
dans  la  boue  le  cercueil  de  mon  père  (1) .  » 

Les  deux  Chambres  s'émurent  aussi.  Dès  le  28  mars,  le 
duc  de  Ghoiseul  dénonça  à  la  Chambre  des  pairs  «  un 
attentat  inouï  contre  le  respect  dû  à  la  cendre  d'un  de  ses 
membres  les  plus  vénérables,  d'un  g^rand  et  vertueux 
citoyen...  Il  est  de  l'honneur,  dit-il,  et  de  l'intérêt  de  la  pairie 
de  ne  pas  laisser  passer  inaperçu  un  outrage  fait  à  un  de  ses 
membres  les  plus  respectables,  de  demander  des  explications 
précises  sur  un  aussi  étrange  abus  de  la  force,  et  de  prendre 
des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  les  insignes  de  la  pairie  ne 
puissent  plus  être  exposés  à  une  pareille  injure  »  .  Le  grand 
référendaire  devait  être  officiellement  chargé  de  prendre  des 
renseignements  sur  les  faits  et  de  rendre  compte  à  la  Chambre 
du  résultat  de  son  enquête. 

La  proposition  fut  appuyée  par  le  baron  Pasquier.  Le  mar- 
quis de  Sémonville,  grand  référendaire,  observa  qu'il  avait 
quitté  l'église  après  l'absoute  sans  que  rien  annonçât  aucun 
désordre.  Il  n'avait  appris  qu'à  l'ouverture  de  la  séance  la 
scène  affligeante  qui  avait  eu  lieu  à  la  sortie  de  l'église.  Il  était 
prêt  à  exécuter  les  ordres  de  la  Chambre.  »  Il  est  permis  à 
tout  citoyen,  dit  le  duc  de  Choiseul,  de  faire  porter  le  corps 
de  son  père  à  sa  dernière  demeure  de  la  manière  qu'il  juge 
convenable.  Pourquoi  cette  liberté  a-t-elle  reçu  une  première 
atteinte  alors  qu'elle  ne  s'exerçait  que  pour  rendre  un  tou- 

(1)  Comme  exemple  de  polémique,  il  faut  citer  ce  passage  de  VHùmmage  attx 
mânes  de  La  Rochefoucauld. 

IV 

Oui.  La  R...  est  notre  père,  oui  LaR...  fut  notre  ami,  et  roatrafjr  qat  a  été  fait  à  ses 
restes  doit  retomber  sur  la  tête  de  ceux  qui  le  poursuivirent  jusque  sous  le  lioceul,  où 
le  silence  et  le  repos  ne  sont  troubles  que  dans  les  temps  où  Dieu,  pour  chAtier  les 
peuples,  trouble  la  t^te  des  méchans,  et  les  pousse  vers  ces  scènes  d'horreur  dont  notrr 
histoire  moderne  n'offre  que  trop  d'exemples... 

VII 

Eh  bien  !  que  noas  déposions  nous-mêmes,  et  sur  la  place  publique,  les  restes  de  nos 
concitoyens,  si  les  portes  du  temple  nous  sont  fermées,  et  que  nous  abaudouoions  aux 
cniistables  la  dépouille  qu'ils  auront  flétrie,  pour  qu'ils  s'en  repaissent  comme  le  chacal 
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chant  hommage  à  l'éminenle  vertu  d'un  pair  de  France?  La 
di^ité  de  la  pairie  tout  entière  y  est  intéressée.  Elle  exijje 
que  cette  affeire  soit  éclaircie  autant  qu'elle  peut  Tétre.  ^ 
La  proposition  fut  adoptée  sans  contestation    1; . 

Le  31  mars,  à  la  Chambre  des  députés,  à  Toccasion  d'une 
pétition,  Casimir  Perier  protesta  contre  une  administration 
tt  qui  laissait  outrager  jusqu'au  pied  des  autels  les  restes  ina- 
nimés de  ceux  qni  ont  mérité  pendant  leur  rie  l'amour  et 
la  vénération  de  leurs  concitoyens  ^  .  Il  qualifia  le  fait  d'at- 
tentat inouï,  i.  Laissons  à  la  Chambre  des  pairs,  dit-il  au 
milieu  d^une  vive  agitation,  le  soin  de  demander  vengeance 
de  rinsulte  faite  à  l'un  de  ses  membres  les  plus  distingués  ; 
et,  en  annonçant  à  la  France  cette  profanation  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  bornons-nous 
pour  aujourd'hui  à  unir  notre  voix  à  celle  de  tous  les  cœurs 
généreux  et  de  tous  les  amis  de  leur  pays,  pour  déplorer  la 
perte  du  noble  duc  de  Liancourt,  qui  fut  à  la  fois  Thonneur 
de  Tancienne  et  de  la  nouvelle  France  et  le  bienfaiteur  de 
rhumanité   2  .  ■ 

Dans  la  séance  suivante,  à  propos  du  procès-verbal.  Ben- 
jamin Constant  demanda  à  la  Chambre  de  s'associer  à  Tin- 
dignation  générale.  Au  nom  de  la  minorité,  il  protesta 
contre  les  tentatives  de  a  cette  police  qui  ne  respecte  rien 
de  ce  qui  est  sacré,  de  cette  police  qui  semble  destinée 
à  provoquer  chaque  jour  quelque  désordre  pour  être 
mieux  à  même  de  nous  enlever  à  la  fois  toutes  ces  libertés 


cia  désert,  et,   »i  le  champ  da  repos  noas  est  interdît,  abandonnoos  aa  ciel  la  \eD(;eaiioe 
qai  devra  tomber  sur  la  léte  de  cea\  qui  n'ouC  pas  été  émas  à  la  vue  d*an  cercueil  ! 

XI 

Cependant  nn  scandale  a  en  lico,  et  Taffront  fait  à  la  dépouille  d'au  pair  s'est  con- 
sommé prés  da  palais  d*an  ministre  sonpçonneux.  Hélas!  à  Dieu  ne  plaise  <|ue  j'ose  faire 
retomber  sar  lai  la  responsabilité  d'an  tel  attentat.  Mais  si  unr  assi{;uation,  à  tant  de 
joors,  t'éuit  donnée  |>ar  une  illastre  victime,  ô  V*'*  [VillèleJ,  crois-ta  quVntoaré  des 
tiens,  le  cortège  qni  se  presserait  antoar  de  tes  restes...  Je  m'arrête,  car  des  larmes 
s'échappent  de  mes  paupières  et  la  haine  ue  saurait  m'auimer  «|aaad  je  pleure  la  perte 
d'un  père  et  d*nn  bienfaiteur. 

(Bibl.  de  Liancourt.  n«  3396.) 

(i^  Ành.  parL,  L,  p.  637-638. 

(î;  W.,  L,  p.  655. 
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contre    lesquelles    le   ministère    conspire    en   détail    il)    «* . 

A  la  séance  du  2  avril,  M.  de  Sémonville,  ^ grande  utilité, 
ci-devant  courtier  de  Mirabeau  (2^  > ,  fit  son  rapport  à  la 
Chambre  des  pairs.  C'était  un  personnage  rusé,  cauteleux, 
îusinuant,  préoccupé  avant  tout  de  ménager  les  dépositaires 
du  pouvoir  sans  blesser  ceux  qui  avaient  quelque  chance  d*y 
arriver.  Chateaubriand  résuma  son  discours  en  ces  termes  : 
&  Soyez  tranquilles,  messieurs,  je  vous  conduirai  moi-même 
au  cimetière...  » 

Le  grand  référendaire  rappela  les  règlements  relatifs  aux 
inhumations  et  les  atteintes  qui  y  avaient  été  portées,  avec  ou 
sans  autorisation,  aux  obsèques  du  D'  Béclard,  de  Facteur 
Philippe,  du  général  Foy  et  du  comte  de  Girardin.  Après 
un  récit  mouvementé  des  faits,  il  chercha  à  excuser  «  les 
ardeurs  d'un  zèle  imprudent,  soit  qu'il  provint  des  agents  de 
Tautorité,  soit  qu'il  entrainât  les  jeunes  gens  au  nom  du  plus 
touchant  des  devoirs  »  .  Une  instruction  avait  été  ordonnée 
afin  de  découvrir  o  si  des  manœuvres  perfides  n'ont  point 
mêlé  quelque  chose  de  coupable  à  des  actes  dont  l'innocente 
origine  et  la  sainte  manifestation  commandaient  le  respect  de 
tous  les  hommes  de  bien...  Jusqu'à  présent,  dit-il,  je  m'étais 
dispensé  de  suivre  le  cortège  jusqu'au  lieu  de  la  sépulture.  Ce 
que  je  me  reprocherai  éternellement  de  n'avoir  point  feitjus- 
qu*ici,  je  prends  devant  vous  l'engagement  de  le  faire  désor- 
mais. La  visite  fréquente  des  tombes  ne  messied  déjà  plus  à 
mon  âge.  Les  richesses  éteintes  du  temps  passé  se  retrouvent 
dans  leur  profondeur  (3)  » . 

Le  duc  de  Doudeauville  parla  après  le  grand  référendaire. 

i!  était  à  la  fois  membre  du  ministère  et  de  la  famille.  Il  avait 

ai-^ '«risé  les  élèves  de  Ghâlons  à  porter  le  cercueil  de  la  maison 

.  '  --,-1:?^   11  regretta  de  ne  pas  avoir  eu  connaissance  de  la 

:a:2-uluii*.^Q  qui  avait  eu  lieu  dans  la  sacristie.  «  J'aurais  faci- 

î'.:l-?î.  M-i-  >ur  moi,  dit-il,  de  laisser  transporter  ces  précieux 

]r-r-«^«    f    'Jt*tftimiti  CoHStant,  II,  p.  585. 
•^iL.      '  t  i"fn  M  U  Jtevo/urtoN,  V*  partie,  p.  430. 
•^      11  ....   ».  tP^  rt  *uiv. 
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restes,  comme  cela  avait  eu  lieu  jusque-là,  par  les  jeunes 
gens  qui  y  mettaient  un  si  grand  prix...  »  Il  n'avait  pas  vu  la 
scène,  étant  parti  immédiatement  après  la  cérémonie,  a  Le 
roi,  dit-il,  après  le  conseil,  m'a  chargé  de  témoigner  à  la 
famille  et  combien  il  était  affligé  de  ces  scènes  et  combien  il 
prenait  part  à  ses  peines.  Avec  empressement,  ajouta-t-il,  je 
me  suis  acquitté  de  ce  message  consolateur.  » 

M.  Pasquier  fit  un  discours  juridique.  C'était  au  préfet  de 
police  à  veiller  à  l'exécution  des  règlements.  A  Paris,  le  trans- 
port des  corps  devait  s'opérer  au  moyen  de  chars  funèbres, 
contrairement  à  l'ancien  usage.  Mais  des  exceptions  nom- 
breuses avaient  été  autorisées  non  seulement  pour  les  per- 
sonnes indiquées  au  rapport,  mais  pour  l'abbé  Delille  ;  pour 
M.  Emery,  supérieur  de  Saint-Sulpice ;  pour  M.  Halle, 
médecin  et  professeur  célèbre.  L'occasion  de  se  départir  de 
cette  tolérance  avait-elle  été  bien  choisie?  Était-ce  pour  les 
funérailles  d'un  homme  si  justement  vénéré  qu'il  convenait 
de  s'armer  d'une  telle  sévérité?  L'autorité  avait  agi  sans  pré- 
voyance, avec  précipitation,  de  manière  à  faire  naître  le 
désordre...  Si  elle  est  tenue  ù  la  prudence,  c'est  quand  elle 
agit  au  milieu  d'une  population  nombreuse,  quand  elle 
s'adresse  à  des  sentiments  qui  ont  droit  à  des  ménagements  et 
qu'il  serait  odieux  d'affliger  sans  nécessité...  S'il  est  un  droit 
commun  dans  le  monde,  c'est  celui  qui  commande  le  respect 
pour  la  cendre  de  tous  les  morts.  Partout  elle  est  et  doit  être 
l'objet  le  plus  sacré...  » 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  fut,  dit  de  Broglie, 
«  vigoureusement  houspillé,  et  je  ne  m'y  épargnai  pas» . —  «  Si 
on  s'était  borné,  dit  le  ministre,  à  exprimer  les  sentiments 
pénibles  que  vous  partagez  tous,  c'eût  été  par  mon  silence 
que  j'eusse  témoigné  mon  respect  pour  votre  douleur;  mais 
on  ajoute  à  ces  sentiments  légitimes  quelques  plaintes  envers 
l'administration...  » 

Le  commissaire  de  police  avait  agi  avec  prudence,  le 
préfet  de  police  n'avait  rien  à  se  reprocher  et  le  désordre 
était  dû  à  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  se  soumettre  à  l'au- 
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torité  et  qui  avaient  commis  une  plus  grande  faute,  celle  de 
résister  à  des  ordres  donnés  par  un  commissaire  revêtu  de  son 
écharpe. 

M.  de  Lally-ToUendal  combattit  la  conduite  du  ministère  et 
conclut  en  sa  faveur.  En  présence  du  scandale  d'une  sépul- 
ture violée,  il  ne  pouvait  être  question  de  règlements  de 
police.  Il  cita  longuement  les  lois  romaines  et  anglaises.  Les 
autorités  supérieures  auraient  dû  prévoir  a  le  mélange  adul- 
tère et  dangereux  de  vertus  et  de  vices,  de  loyauté  et  de  sédi- 
tion. L'administration  devait  craindre  que  quelques  camps 
volants  de  factieux  ne  cherchassent  à  pénétrer  dans  cette 
phalange  respectable  composée  de  vertueux  pères  de  famille 
et  d'une  jeunesse  édifiante  » .  Le  cercueil  de  Tillustre  et  bien- 
faisant personnage  «  devait  être  entouré  et  suivi  de  larmes, 
des  vœux  de  la  reconnaissance  »  .  En  même  temps,  des  appels 
positifs  adressés  directement  à  tous  les  ouvriers  de  la  capitale 
les  assignaient  à  jour  et  à  heure  fixes  pour  remplir  «  le  devoir 
d'accompagner  au  lieu  de  la  sépulture  les  restes  d'un  de  nos 
plus  grands  citoyens...  » 

Les  autorités  secondaires  ont  manqué  de  prévoyance  et  de 
capacité.  Le  préfet  de  police  aurait  dû  reconnaître  a  qu'après 
avoir  laissé  porter  à  bras  le  cercueil  de  la  maison  mortuaire  à 
Téglise,  c'était  une  inconséquence  absurde  de  ne  pas  laisser 
la  même  procession  funéraire  s'avancer  avec  la  même  douleur 
de  la  porte  de  l'église  à  celle  de  la  capitale.  Eût-il  persisté  à 
vouloir  faire  replacer  le  cercueil  sur  le  corbillard,  c'est  par  la 
persuasion  qu'il  aurait  dû  obtenir  ce  sacrifice  de  la  famille  et 
<les  pieux  orphelins  qui  pleuraient  comme  elle  un  chef  et  un 
père.  Eût-il  cru  plus  sûr  d'exécuter  par  la  force  ce  qu'il  eût 
clouté  d'obtenir  par  la  persuasion,  il  aurait  dû  faire  entourer 
le  char  d'une  triple  haie  de  fusiliers  avec  ou  sans  baïonnettes, 
et  faire  maintenir  le  passage  libre  par  la  gendarmerie...  Le 
■char  eût  été  ainsi  préservé  de  toute  entreprise  et,  une  fois 
sorti  de  Paris,  il  fût  arrivé  intact  à  la  ville  où  dix-huit  curés 
avec  toute  la  population  de  leurs  paroisses  attendaient  la 
dépouille  mortelle  du  bienfeiteur  de  leur  contrée...  Les  véri- 
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tables  violateurs  de  sépulture  étaient  ceux  qui  avaient  fait 
indistinctement  un  appel  public  aux  classes  ouvrières... 
N'était-on  pas  allé  jusqu'à  dire  que  les  baïonnettes  croisées  '  i 

sur  un  cercueil  ont  seules  appris  aux  Autrichiens,  aux  Prus- 
siens et  aux  Angolais  qu'il  y  avait  en  France  une  force  armée?  >» 
L'orateur  proposait  de  surseoir  à  toute  délibération  jus- 
qu'après le  résultat  de  l'enquête  judiciaire.  '^ 

Après  ce  discours  incohérent,  le  duc  de  Broglie  précisa  les 
faits  :  la  Chambre  des  pairs  étant  le  corps  délibérant  le  plus 
élevé  en  dignité,  tous  les  actes  de  l'administration  tombaient 
de  plein  droit  sous  son  contrôle.  Quant  aux  règlements  sur  les 
inhumations»  —  ou  la  police  les  ignorait,  et  alors  elle  n'est 
pas  en  droit  de  reprocher  aux  élèves  de  Chàlons  de  ne  pas  les 
connaître,  —  ou  elle  jugeait  sage  d'y  déroger  par  respect 
pour  la  mémoire  d'hommes  illustres,  et  alors  y  en  eut-il 
jamais  un  qui  méritât  mieux  de  faire  exception?  «  Y  eut-il 
jamais  hommage  plus  pur,  plus  sérieux,  plus  exempt  de  parti 
ou  d'idées  turbulentes?  Si  l'administration  voulait  revenir. à 
la  stricte  exécution  des  règles,  elle  devait  le  déclarer  haute- 
ment et  non  donner  un  ordre  verbal  à  un  commissaire  de 
police.  Celui-ci  était  arrivé  quand  le  convoi  était  déjà  en 
marche  et,  sur  le  parvis  de  l'église,  en  présence  de  la  foule, 
sans  même  être  revêtu  de  ses  insignes,  il  avait  signiBé  aux 
jeunes  gens  d'un  ton  hautain  de  résigner  leur  pieux  ministère 
et  de  faire  place  aux  employés  subalternes  des  pompes 
funèbres...  S'il  y  a  eu  tumulte,  qui  l'a  provoqué,  si  ce  n'est 
la  police  par  son  inconcevable  imprévoyance?  S'il  y  a  eu 
désordre,  qui  l'a  rendu  inévitable,  si  ce  n'est  la  police  par  son 
inconcevable  obstination?  S'il  a  été  offert  aux  hommes  un 
spectacle  horrible,  un  spectacle  abominable  et  dont  les  che- 
veux dressent  sur  la  tête,  qui  en  est  responsable,  je  le 
demande  (1)?  »  Loin  de  blâmer  la  résistance  des  jeunes  gens, 
M.  de  Broglie  demanda  quel  était  «  l'homme  portant  un  cœur 
d'homme  «  qui  ne  les  eût  pas  imités?  «Je  ne  dis  rien,  ajouta- 

(1)  Àrch.  pari.,  L,  p.  681  et  tuiv. 
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t-il,  de  Tofficier  qui  a  figuré  dans  cette  scène  déplorable.  On 
nous  assure  qu'il  n'a  agi  que  sur  la  réquisition  de  Tautoritè 
civile,  et,  en  ce  cas,  il  était  dans  son  droit...  Par  quelle  fata- 
lité arrive-t-il  que  toutes  les  fois  que  les  volontés  ou  les 
amours-propres  de  l'administration  se  trouvent  en  jeu,  rem- 
ploi de  la  force  ou  le  maintien  de  Tordre  soit  toujours  préci- 
pité, violent  et  accompagné  de  désastres?  Je  ne  puis,  je 
Tavoue,  contempler  froidement  ce  mépris  de  rhumanité... 
ces  procédés  d'une  administration  à  la  fois  insouciante  et  fan- 
tasque qui  traite  des  populations  paisibles  et  régulières 
comme  un  bagne  de  forçats  dont  on  ne  peut  rien  obtenir  que 
le  sabre  au  poing  et  la  menace  à  la  bouche...  » 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  voulut  justifier  l'autorité  :  «Ce 
n'est  pas  en  prenant  toujours  parti  contre  elle,  en  cherchant  à 
avilir  ses  agents  qu'on  peut  espérer  de  maintenir  Tordre  et  la 
paix  dans  un  pays  où  les  passions  sont  si  vives...  » 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Gler mont-Tonnerre,  jus- 
tifia le  commandant  de  Tescorte  qui,  a  après  tout,  n'était 
responsable  que  de  Texécution  de  sa  consigne  »  . 

Quelques  pairs  demandant  Tordre  du  jour,  M.  le  vicomte 
Laine  s'y  opposa,  s'étonnant  «que  Ton  voulût  égaler  à  l'au- 
torité des  lois  celle  des  règlements...  La  publication  de  ces 
règlements  est  nécessaire  pour  expliquer  aux  provinces  com- 
ment, dans  une  grande  capitale,  on  est  réduit  à  sacrifier  à 
Tordre  public  les  sentiments  les  plus  naturels;  pour  faire 
comprendre  pourquoi  la  police  a  le  droit  de  venir  près  du 
sanctuaire  épier  la  douleur,  compter  les  larmes  et  donner  la 
mesure  des  regrets  et  des  hommages...  »  Sur  sa  proposition, 
la  Chambre  décida  d'attendre  le  résultat  des  informations  (1). 

Comme  les  pairs,  comme  les  députés,  le  roi  fut  ému  de 
l'incident.  Il  n'aimait  pas  Liancourt  :  il  y  avait  entre  eux  une 
antipathie  d'un  demi-siècle;  mais  u  tout  dissentiment  s'éteint 
sur  un  cercueil  » .  Il  avait  montré  à  MM.  de  Villèle  et  de  Cor- 

(1)  Arc/i.  part.j  L,  p.  683  et  suiv.  —  Vaclabelle,  VII,  p.  291.  —  VitL- 
Castël,  XVI,  p.  413.  —  CnATEADBRiAXi»,  Mémoires  d* outre-tombe ^  IV,  p.  îl.  — 
Duc  DE  Broglie^  Souvenirs  y  II,  p.  92. 
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bière  le  projet  d'une  lettre  qu'il  voulait  écrire  à  la  famille  ; 
ceux-ci  n'approuvèrent  pas  son  dessein.  Sans  les  consulter 
davantage,  il  envoya  le  baron  de  Valsery  porter  ses  regrets  à 
ses  fils  et  chargea  Doudeauville  d'une  mission  analogue. 
Villèle  et  Corbière  furent  très  contrariés  de  cette  double 
démarche  qui  fournissait  des  armes  à  l'opposition.  Yillèle  y 
vit  le  résultat  d'une  intrigue  de  cour  (I).  Le  roi  ne  s'en  tint 
pas  là;  il  manda  le  duc  d'Estissac  aux  Tuileries;  l'entrevue 
fut  peu  chaleureuse,  et  le  duc  ne  remit  plus  les  pieds  au 
château  (2). 

L'instruction  judiciaire  n'aboutit  pas.  MM.  Franchet  et 
Delavau  ne  donnèrent  pas  leur  démission.  L'administration 
confessa  son  erreur  en  autorisant  dans  d'autres  circonstances 
le  transporta  bras  du  cercueil.  On  eût  voulu  un  peu  plus  de 
lumière  sur  les  causes  secrètes  de  la  scène  du  27  mars, 
et  sur  les  véritables  instigateurs  de  ce  scandale. 

La  mort  de  Liancourt  eut  un  contrecoup  politique.  Le 
duc  de  Broglie  qualifia  d'infamie  la  conduite  des  autorités  : 
tt  Risquer  après  une  telle  équipée  la  discussion  de  la  loi 
Peyronnet,  c'eût  été  ultra-Corbière  et  ultra-Peyronnet  lui- 
même.  »  iie  9  avril,  Villèle  apprit  qu'il  y  avait  vingt-et-un 
amendements  acceptés  par  la  commission.  Le  17,  le  projet  de 
loi  fut  retiré,  et  le  même  jour,  Villemain,  sous  la  coupole, 
célébrait  «  le  droit  de  penser  et  d'écrire  que  personne  ne 
pourrait  désormais  arracher  à  la  France  » .  A  Paris,  on  illu- 


(1)  Journal  de  Parisy  29  mars  1827,  numéro  88.  —  Viel-Castel,  XVI, 
p.  424. 

(2)  Marquis  de  Castellane,  Gentilshommes  démocrates^  p.  124.  «  Charles  X, 
pour  aUénuer  l'amertume  de  ce  sacrilège,  manda  auprès  de  lui  le  fils  aine 
du  duc  de  Liancourt,  lequel  s'était  fait  remarquer  par  des  idées  diamétrale- 
ment opposées  à  celles  de  son  père  :■»  Demandez-moi  une  faveur,  »  dit  le  roi  à  La 
Rochefoucauld,  «je  vous  la  donnerai.  —  Sire,  je  suis  maréchal  de  camp,  faites- 
■  moi  lieutenant  général.  «  Le  roi  ouvre  un  annuaire  militaire  qui  est  sur  la  table  : 
•  Mais,  dit-il,  vou8  n'êtes  maréchal  de  camp  que  depuis  1816.  —  Mais,  sire,  où 
«  serait  sans  cela  la  faveur?  —  Vous  n'avez  donc  pas  servi  sous  Bonaparte?  — 
«  Moi,  sire?  quelle  injure!  —  Vous  auriez  mieux  fait,  vous  seriez  plus  ancien.  » 
Sur  ce  dernier  mot,  le  fils  du  duc  de  Liancourt  sortit  sans  prendre  congé  du 
prince.  Il  ne  fut  jamais  lieutenant  général,  m  (Anecdote  de  famille  communi- 
quée.) 
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mina,  on  cria  :  o  Vive  le  roi!  Vivent  les  pairs!  A  bas  les 
ministres!  A  bas  les  jésuites!...  »  On  alla  danser  le  18  autour 
de  la  Colonne,  en  face  de  Thôtel  du  garde  des  sceaux.  Le  19, 
on  fut  obligé  de  déployer  la  force  armée.  Partout,  en  France, 
on  fêta  la  victoire  de  la  presse  et  la  défaite  du  ministère. 

En  culbutant  dans  la  boue  le  cercueil  du  duc,  on  avait  fait 
culbuter  du  même  coup  la  loi  de  justice  et  d'amour. 

Ils  Font  destitué  des  honneurs  de  la  vie, 

Ils  veulent  le  priver  des  honneurs  du  trépas. . . 


Le  fer  brille.  Devant  ses  coups, 
Le  peuple  en  frémissant  près  du  cercueil  se  range. 
Le  cercueil  tombe  dans  la  fange. 
La  fange  a  rejailli  sur  vous...  (1). 


VI 


u  Je  n'ai  pas  de  vanité,  »  disait  d'habitude  Liancourt.  Sa 
modestie  eût  été  mise  à  une  rude  épreuve  s'il  avait  prévu  les 
dithyrambes  hyperboliques  qui  suivirent  sa  mort.  Les 
assemblées,  les  associations,  les  comités  qu'il  avait  présidés 
ou  dirigés  vinrent  tour  à  tour  déposer  leur  hommage  sur 
ce  cercueil  profané.  Mollien,  Dupin,  de  Gérando,  de  Broglie, 
Delessert,  Ternaux,  tous  rendirent  justice  à  sa  bonté,  à  sa 
curiosité,  à  son  désir  de  faire  servir  la  science  au  progrès 
social.  Beaucoup  le  comparèrent  à  saint  Vincent  de  Paul  (2) . 

(1)  Boulat-Patt,  Ode  (18J7). 

(2)  Voir  appendice  n*  X  l'apologie  en  vers  publiée  en   1845  par  M.  Marins 
Gbavant.  Dix-huit  ans  après  sa  mort,  ses  œuvres  étaient  plus  vivaces  que  jamais. 
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LA    CRÉATION    DE    l'eNSEIGNEMENT    TECHNIQUE 

LES    ÉCOLES    d'arts    ET    MÉTIERS 

LE     CONSERVATOIRE    LES    EXPOSITIONS 

LES    CONSEILS    TECHNIQUES 
(1800-1823) 

I.  —  L'École  de  Liancourt,  transférée  à  Coinpiègne,  devient  une  section  du  Pry- 
tanée.  —  Le  premier  consul  la  transforme  en  école  industrielle  :  décret  du 
6  ventôse  an  XI;  décret  du  16  frimaire  an  XIV.  —  Organisation  militaire.  — 
La  Rochefoncauld,  inspecteur  bénévole  depuis  1800.  —  L*école  transférée  à 
Châlons  (1806).  —  La  Kochefoucauld,  inspecteur  général  jusqu'en  1823. 

II.  —  Caractère  de  son  administration  ;  divergences  entre  ses  idées  et  celles  de 
Napoléon.  —  Direction  :  but  de  Técole;  différence  avec  les  lycées;  nécessite 
d'un  plan  d'études.  —  Fonctions  du  proviseur,  du  directeur  des  travaux,  des 
professeurs,  des  maîtres  d'étude  ;  congés  du  jeudi.  —  Origine  et  recrute- 
ment des  élèves  :  âge  d'admission  :  les  commençants.  —  Moyens  de  rétablir 
la  discipliné.  —  Durée  et  caractère  des  études;  division  des  classes  :  carar- 
tère  de  rensei^vnement ;  examens;  trousseaux.  -~  Avantages  aux  élèves  sor- 
tants. —  Produits  de  fabrication.  —  Organisation  des  ateliers.  —  Participa- 
tion des  élèves  aux  bénéfices. 

III.  —  Action  morale  de  Lîancourt.  — Les  discours.  —  Loyalisme  impérial.  — 
Conseils  techniques.  —  Conseils  patriotiques.  — Deux  années  difficiles  :  ISI^^ 
et  1815.  —  Abeilles  et  fleurs  de  lis.  —  Les  écoles  et  la  conscription;  les  écoles 
et  l'invasion.  —  L'École  de  Beaupréau  tranférée  à  Angers.  —  Les  écoles 
et   la  seconde  Restauration. 

IV.  —  Règlement  de  1817.  —  Défauts  de  recrutement.  —  Insuffisance  des 
réformes  pédagogiques.  —  L'école  suspecte  aux  «  ultras  «  ;  l'ordonnance  du 
20  juin  1823.  — >-  Le  projet  de  transfert  à  Toulouse.  —  Les  attaques  de  1826, 
de  1827,  de  1832.  —  Charles  Dupin.  —  La  Rochefoucauld,  protecteur  des 
élèves.  —  La  Société  d'utilité  réciproque  de  1852.  —  Le  centenaire  de  1880. 

V.  —  Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Le  conseil  de  perfectionnement; 
le  cratalogue.  —  L'enseignement  secondaire  industriel.  —  Les  cours  de  1819. 
—  L'Exposition  de  1819.  —  Le  Conseil  des  fabriques  et  manufactures.  — 
La  Société  d'encouragement  à  l'industrie  nationale. 

I 

C'est  en  août  et  septembre  1800  que  TÉcole  de  Liancourt 
fut  transportée  à  Gompiè^e.  L'ancienne  École  de  la  Montagne 
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LES    ECOLES   D*ARTS   ET   METIERS  ^73 

La  réforme  était  due  au  premier  consul.  A  la  suite  d'une 
partie  de  chasse,  Bonaparte  était  unjour  arrivé  à  Timproviste. 
Il  interrogea  les  élèves  sur  les  mathématiques  ;  deux  d*entre 
eux  répondirent  bien  et  furent  immédiatement  nommés  sous- 
officiers  ;  mais  quand  Bonaparte  apprit  la  destination  des 
élèves  qui  sortaient  de  TÉcole,  il  s'impatienta  :  a  L'État  fait 
des  frais  considérables  pour  élever  ces  jeunes  gens  et,  quand 
leurs  études  sont  terminées,  ils  ne  sont,  à  Texception  des 
militaires,  d'aucune  utilité  au  pays.  Il  n'en  sera  plus  ainsi. 

«J'ai  trouvé  dans  le  Nord  des  contremaîtres  distingués... 
mais  presque  aucun  qui  fut  en  état  de  faire  un  tracé...  C'est 
une  lacune  dans  l'industrie.  Je  veux  la  combler  ici.  Plus  de 
latin  —  on  l'apprendra  dans  les  lycées  qui  vont  s'otganiser 
—  mais  le  travail  des  métiers  avec  la  théorie  nécessaire  pour 
leur  progrès.  On  formera  ici  d'excellents  contremaîtres  pour 
les  manufactures  (  J  ) .  » 

Bonaparte  venait  de  visiter  les  principaux  établissements 
industriels  de  Paris  ;  il  avait  remarqué  qu'on  manquait  d'ou- 
vriers instruits  pouvant  faire  de  bons  contremaîtres  capables 
de  rendre  leur  pensée  par  un  dessin  et  de  calculer  les  élé- 
ments des  machines. 

Ces  préoccupations  étaient  celles  de  Chaptal  et  de  Lian- 
court.  Chaptal  aurait  voulu  être  l'homme  sorti  du  sein  des 
académies  dont  parle  Diderot,  qui  descend  dans  les  ateliers 
pour  y  recueillir  les  phénomènes  des  arts  et  les  exposer, 
»  pour  qu'enfin  les  artistes  lisent  et  les  philosophes  pensent 
utilement  (2)  »  .  On  tâtonnait  autour  du  premier  consul.  Vou- 
lait-on préparer  des  ouvriers  pour  les  ports,  pour  les  ateliers 
militaires,  pour  les  colonies?  Voulait-on  former  des  contre- 
maîtres civils,  ce  que  Bonaparte  appelait  des  sous-officiers 
pour  l'industrie?  Chaptal  fut  frappé  en  1803  de  la  mauvaise 

général  du  Prytanée  français  du  27  messidor  an  IK  (15  juillet  1801),  signé 
Chaptal,  iV/.,  p.  299. 

{i)  GuETTiER,  p.  30.  —  Pompée,  Rapport  à  V Exposition  de  1867. —  La  visite 
est  de  1800. 

(2)  Floorers,  Notice  sur  Chaptal.  —  Mémoires  de  V Académie  des  sciences, 
XV,  p.  1. 
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marche  de  TÉcole  :  il  fut  frappé  plus  encore  «  de  rincon- 
venance  de  cette  éducation  pour  les  neuf  dixièmes  des  enfants 
qui  la  recevaient,  et  qui,  dussent-ils  en  profiter  tous  au  delà 
de  toute  espérance,  entreraient  dans  la  société  sans  fortune, 
sans  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  et  avec  des 
idées  et  des  prétentions  très  supérieures  à  Texistence  qu'ils 
pourraient  se  procurer.  Le  Prytanée  redeviendrait  une  école 
d'arts  et  métiers,  où  des  élèves  instruits  à  la  pratique  des 
principales  professions  seraient  encore  éclairés  par  une  théorie 
analogue  qui  en  ferait  des  sujets  aussi  instruits  qu'adroits  (1)  »  - 

Ces  réflexions  aboutirent  au  décret  du  6  ventôse  an  XI 
(25  février  1803).  Le  Prytanée  de  Gompiègne  était  érigé  en 
école  d'arts  et  métiers.  Le  programme  fut  arrêté  par  une 
commission  composée  de  Mongc,  de  Berthollet,  de  La  place, 
de  Gostaz  et  de  Conté.  Les  maréchaux,  forgerons,  cor- 
donniers, tailleurs,  au  service  de  Tarmée,  sont  transformés 
en  fondeurs,  tourneurs,  menuisiers,  ébénistes,  répondant  aux 
besoins  de  la  paix.  «  Il  faut,  disait  le  premier  consul,  rap- 
procher les  extrémités  du  centre  et  donner  un  esprit  national, 
ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  apprentissages  particuliers. 

ii  II  faut  étendre  le  système  des  lycées  à  la  classe  inférieure, 
établir  deux  autres  écoles  à  Beaupréau  et  à  Pontivy,  y  placer 
des  enfants  des  départements  réunis  pour  leur  apprendre  le 
français.  C'est  là  qu'on  prendra  un  jour  des  ouvriers  pour  nos 
ports,  pour  nos  ateliers  militaires,  pour  nos  colonies  (2).  » 

Le  19  mars  1804  est  créée  en  Anjou  une  école  pour  les 
jeunes  gens  de  l'Ouest  et  du  Centre. 

Outre  les  élèves  entretenus  aux  frais  de  la  République,  il  y 
a  des  pensionnaires  à  400  francs.  Par  décret  du  16  frimaire 
an  XIV  (7  décembre  1805),  l'empereur  adopte  pour  les  faire 
entrer  à  l'école  les  enfants  des  généraux,  officiers  et  soldats 
tués  à  Austerlitz.  Les  élèves  sont  distribués  en  compagnies 
de  27  commandées  par  un  sergent  et  divisées  en  deux  sec- 
tions, d'un  caporal  et  de  12  élèves  chacune.  Chaque  année, 

(1)  LiAHCOURT,  Mémoire  inédit.  (Arch.  de  l'École  de  Châloni.) 

(2)  TBiBAY7DB4r,  Mémoires  sur  U  Consulat, 


LES   ECOLES   D'ARTS   ET   METIERS  375 

les  examinateurs  choisissent  5  aspirants  :  ils  sont  logés  à  part 
et  plus  libres;  la  seconde  année,  ils  sont  entretenu»  à  Paris 
auprès  du  Conservatoire  et  placés  dans  les  principaux  ateliers 
de  la  capitale.  Après  un  examen,  ils  reçoivent  un  brevet  de 
capacité  et  sont  employés  de  préférence  dans  les  travaux  ou 
ateliers  au  compte  de  TÉtat  (1). 

L'enseig^nement  du  latin  est  supprimé,  les  cours  de  mathé- 
matiques aug^mentés,  renseignement  du  dessin  industriel 
prescrit;  Tinstruction  pratique  est  en  principe  dirigée  vers  la 
fabrication  des  tissus;  on  organise  quelques  ateliers  de  forge, 
de  tour,  d'ajustage,  de  charpentage,  de  menuiserie.  Les 
400  élèves  sont  partagés  en  trois  divisions  :  la  division  des 
artistes  composée  des  plus  âgés,  la  division  des  commen- 
çants, la  division  des  «  petits  des  femmes  »  composée  d'en- 
fants en  bas  âge  et  des  orphelins  de  Farmée.  Aux  travaux 
théoriques  et  pratiques  sont  ajoutées  des  manœuvres  et  des 
instructions  militaires  :  a  Tous  ceux  qui  tendaient  à  se  diriger 
franchement  vers  la  carrière  des  armes  étaient  sinon  aidés  et 
encouragés  par  le  chef  de  TÉtat,  du  moins  absous  de  leur 
infidélité  à  l'industrie  et  recevaient  aisément  à  leur  sortie  de 
Técole  des  grades  de  sous-officiers  et  même  des  brevets  d'offi- 
ciers (2) .  » 

En  1805,  Ghaptal  invita  Liancourt  à  aller  inspecter  Gom- 
piègne.  m  Tous  les  chefs,  dit  celui-ci,  s'y  entre-accusaient 
réciproquement  des  torts  les  plus  graves.  J'y  trouvai  une  cin- 
quantaine d'enfants  «au-dessous  de  l'âge  de  huit  ans,  —  il  y  en 
avait  qui  n'en  avaient  pas  trois;  —  une  demi-douzaine  de 
bonnes  et  de  gouvernantes  étaient,  sous  les  ordres  du  provi- 
seur, chargées  de  la  direction  de  cette  section.  Ma  visite  avait 
pour  objet  de  voir  si  l'école,  dans  l'état  de  désordre  dans 
lequel  le  ministre  la  jugeait,  devait  être  détruite  de  suite  ou  si 
elle  pouvait  être  conservée.  L'établissement  me  paraissait 
avoir  dans  son  institution  trop  d'avantages  pour  l'industrie 
française  pour  ne  pas  me  faire  envisager  sa  destruction  avec 

(i)  Pompée,  rapport  cité,  p.  5S5. 
(2;  GURTHER,  p.  33. 
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une  {[rande  peine.  Lé  désordre  y  était  grand,  les  vices  du 
règlement  évidents  et  multipliés  ;  la  composition  des  élèves 
était  un  des  principaux;  aucune  autre  condition  que  celle 
d^étre  fils  de  soldat  n'étant  exigée,  la  plupart  arrivaient  à 
Técole  à  Tàge  do  quinze  à  seize  ans  sans  savoir  lire  ;  aussi  le 
nombre  des  maîtres  élémentaires  y  était-il  excessif.  Aucun 
ordre  de  comptabilité  n'était  prescrit.  Le  proviseur  est  à  la 
fois  ordonnateur  et  caissier.  Aucun  fonds  n'était  annuelle- 
ment prévu  pour  l'entretien  de  l'école.  Les  ordonnances 
étaient  envoyées  sur  la  demande  du  proviseur.  Les  dépenses 
s'élevaient  jusqu'à  500,000  francs  par  an.  Aucun  ouvrage  ne 
se  faisait  encore  bien  dans  les  ateliers.  On  ne  voyait  aucun 
espoir  de  diminuer  par  la  vente  des  produits  cette  dépense 
excessive:  d'ailleurs,  un  grand  esprit  d'indiscipline  parmi  les 
professeurs  et  parmi  les  élèves,  des  révoltes  fréquentes  et 
toujours  la  plus  choquante  grossièreté.  Aucune  apparence 
d'instruction  morale  ni  religieuse  (1).  » 

Lors  d'une  nouvelle  visite.  Napoléon  condamna  l'installa- 
tion de  l'école  dans  le  château.  Reims,  Troyes,  Ghàlons  la 
demandèrent;  on  proposa  aussi  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Ghà- 
lons fut  choisi,  à  raison  de  sa  proximité  des  villes  populeuses 
de  Reims  et  de  Troyes  et  «  de  la  facilité  des  transports  par  la 
rivière  de  Marne» .  Cn  arrêté  du  5  septembre  1806  y  transféra 
Tocolo  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  séminaire,  des  couvents 
ilo  Toussaint  et  de  la  Doctrine;  on  ouvrit  un  crédit  de 
UU»«ail  francs  pour  les  frais  d'installation  et  pour  l'exécution 
vlu  wuwd  alimentant  une  roue  hydraulique  destinée  aux  ate- 
icvs.  Le  8  décembre  1806,  les  élèves  quittaient  Gompiègne; 
iK  >^  dirigèrent  par  Reims  et  les  Petites-Loges  vers  Ghàlons 
^  v^\  îU  furent  très  bien  reçus,  le  13  décembre,  à  leur 
ua\0<^  \'i)  *»  •  Dès  le  4  juillet  1806,  Liancourt  avait  été 
uvMumè  inspecteur  général  sans  autre  traitement  que  ses  frais 
*lo  slopL^ooment.  «  Le  chef  du  gouvernement  aurait  voulu 
tausv  t^'^iuooup  plus;  mais  ce  n'était  pas  par  inimitié  contre 

l     \A  m^mv  «M'»îi»   v^rob.  de  ChâloDi.) 

4     hv  \  H  viw'x  <  ^  ♦^^'^  «'w  «"*'*  *'  métiers  de  Chàlons^  p.  8  et  16. 
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le  pouvoir  public  que  Liancourt  semblait  se  refuser  à  ce  qu'on 
nomme  des  faveurs  :  il  était  à  son  ég^ard  aussi  loin  de  Thos- 
tilité  que  de  la  complaisance  ;  mais  il  voulait  que  les  juge- 
ments qu'il  pourrait  porter  sur  les  actes  de  Tautorité  fussent 
affranchis  et  dégagés  de  toute  influence  (1).  » 

Depuis  1800,  Liancourt  inspectait  de  fait  Técole  de  Gom- 
piègne;  il  conserva  ces  fonctions  pendant  vingt-trois  ans. 


II 


Sous  Tempire,  Liancourt  s'était  interdit  l'accès  des  grands 
emplois.  L'École  de  Chàlons  l'absorba  pendant  dix  années. 
Ce  fut  son  œuvre  de  prédilection.  Elle  dura,  malgré  les 
défiances  des  ministres,  soucieux  avant  tout,  dit  un  mémoire 
de  1822,  de  ne  pas  déplaire  au  chef  du  gouvernement  (2).  Les 
rapports  manuscrits  de  Liancourt,  ses  notes  d'inspection,  ses 
mémoires,  sa  correspondance  journalière,  montrent  ce  qu'il  y 
avait  dans  ce  prétendu  idéologue  d'esprit  pratique,  de  saga- 
cité, d'expérience  et  de  connaissances  techniques. 

M  M.  de  La  Rochefoucauld,  a  dit  Gaétan,  a  été,  depuis  son 
retour  en  France,  l'inspecteur  général  de  cette  école  pendant 
vingt-trois  ans.  Il  est  assez  connu  qu'il  ne  se  bornait  pas  aux 
fonctions  d'administrateur.  Il  répétait  assez  souvent  qu'on  ne 
fait  point  assez  lorsqu'on  ne  fait  que  son  devoir,  et  il  le  prou- 
vait par  ses  actions.  Quoique  son  esprit  de  sagesse  eût  assez 
paru  pendant  vingt-trois  années  dans  le  cours  desquelles  il  n'y 
a  pas  eu  le  plus  léger  désordre  dans  cette  école,  sa  bienfai- 
sance paternelle  a  été  encore  mieux  prouvée  par  la  reconnais- 
sance des  élèves  (3) .  »  11  faut  pardonner  à  l'optimisme  d'un 
fils  ;  Liancourt  avait  comme  la  pudeur  de  son  école  :  il  dissi- 

(1)  DîscourB  nécrologique  de  Mollien.  (Àrck.  pari,,  LI,  p.  200.) 

(2)  Ârch.  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  n**  51. 

(3)  VU  du  duc,  p.  58. 
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mulait  au  public  ses  tares,  les  feits  de  désordre,  les  fautes  de 
direction.  G*est  par  ses  rapports  inédits  qu'on  peut  juger  des 
obstacles  qu'il  avait   à  surmonter  et  des  résistances  contre 
lesquelles  il  se  heurtait.  Il  a  des  idées  d'ensemble  et  un  pro- 
gramme  méthodique  :    direction,   répartition  des  fbnction:^ 
entre  le  proviseur,  le  directeur  des  travaux,  les  professeurs  et 
les  maîtres  d'études,  origine  et  recrutement  des  élèves,  durée 
des  études,  division  des  classes,  discipline,  instruction  géné- 
rale   et    morale,    instruction    professionnelle,    avantages    à 
accorder  aux  élèves  sortants,  trousseaux,  budget,  diminution 
des  dépenses,  utilisation  des  produits,  perfectionnement  du 
travail  des  objets  fabriqués,  vente,   participation  des  élèves 
aux  bénéfices.    Certaines    réformes  sont  exécutées,  d  autres 
restent  à  Tétat  de  projets  par  crainte  de  déplaire  au  maître. 
L'affection  de  Liancourt  pour  Técole  est  si  ardente  qu*il  n'hé- 
siterait  pas  à   se    sacrifier  pour   elle.   «J'aurais  l'honneur, 
monsieur,  écrit-il  au  ministre  le  15  février   1808,   de  vous 
exposer  que  je  suis  constamment  disposé  à  faire  exécuter 
toutes  les  mesures  que  vous  prescrivez;  que,  tout  étonné  que 
je  sois  d'être  quelque  chose  dans  cet  établissement,  je  serais 
le  premier  à  vous  prier  d'investir  de  votre  confiance  tout  autre 
que  moi,  si  vous  l'en  jugez  plus  capable;   car,  tout  dévoué 
que  je  sois  à  donner  les  soins  qui  dépendront  de  moi,  c'est  le 
but  de  l'établissement,  ce  sont  ses  succès,  ce  sont  les  vôtres, 
monsieur,  que  je  désire  avant  tout,  sans  amour-propre,  sans 
ambition,  sans  vue  ultérieure.  Je  désire  avec  force  qu'une 
idée  aussi  grande,  aussi  faite  pour  être  nationalement  utile 
que  celle  qu'a  eue  l'empereur  en  instituant  l'École  de  Chà- 
lons  soit  conduite  sûrement  à  toute  la  perfection  que  je  crois 
que  l'on  a  droit  d'en  attendre.  » 

Le  but  de  l'École  est  de  substituer  des  ouvriers  instruits, 
habiles,  capables  de  raisonner  leurs  ouvrages,  aux  ouvriers 
grossiers  travaillant  machinalement;  «  de  leur  donner  une 
bonne  méthode  de  travail  manuel,  de  leur  apprendre  par  la 
théorie  les  ressources  que  les  sciences  donnent  aux  arts.  C'est 
pourquoi  ils  apprennent  non  seulement  les  mathématiques  et 
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les  sciences  physiques  et  chimiques,  mais  encore  la  gram- 
maire et  le  dessin...  Il  est  important  que  ces  diverses  études 
concordent  avec  Tobjet  de  Tinstruction  des  ateliers,  qu'elles 
aillent  aussi  loin,  mais  pas  plus  loin  qu'il  n'est  néces- 
saire... (1)  w . 

A  Gompiègne,  il  n'y  avait  jamais  eu  d'unité  de  direction  : 
les  professeurs  étaient  indépendants,  isolés;  ils  faisaient  leurs 
propres  programmes,  les  remettaient  au  proviseur  et  pou- 
vaient s'en  écarter. 

«  Cette  disparité  n'existe  pas  dans  les  lycées.  L'empereur 
a  même  très  sagement  cru  devoir  ordonner  un  catéchisme 
universel  pour  l'enseignement  de  la  religion.  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  cette  unité  de  plan  d'études  dans  l'École  des  arts?  Il  est 
naturel  que  les  professeurs  —  et  je  parle  particulièrement  de 
ceux  de  mathématiques  récemment  sortis,  pour  la  plupart, 
des  meilleures  écoles,  s'y  étant  distingués  —  aient  la  passion 
de  leur  science  et  le  désir  d'en  porter  l'instruction  aussi  loin 
qu'ils  le  peuvent;  mais  cela,  qui  pourrait  être  un  bien  par- 
tout, est,  à  l'École  des  arts,  un  grand  inconvénient...  » 

«  Il  y  a  assez  de  bons  et  zélés  citoyens,  parmi  les  savants, 
pour  faire  un  cours  d'études  des  sciences  appliquées  à  l'indus- 
trie, surtout  quand  les  deux  autres  écoles  projetées  seront 
établies,  et  peut-être  un  plus  grand  nombre  encore.  Le  chef 
de  l'enseignement  doit  être  le  directeur  des  travaux,  car, 
encore  une  fois,  les  ateliers  sont  le  principal  objet  de  réta- 
blissement... » 

u  Ainsi  Tordre  hiérarchique  serait  parfaitement  établi,  car 
il  est  entendu  que  le  directeur  des  travaux,  chef  de  l'enseigne- 
ment, serait  subordonné  au  chef  de  la  maison;  et  jusqu'ici 
cet  ordre  hiérarchique  n'existe  pas  pour  les  professeurs  qui 
forment  une  petite  république  à  part,  indépendante,  ou  se 
croyant  telle. . .  » 

(1^  Arch.  nat.,  F'^,  1085,  15  janvier  1807.  Les  maDuscrits  tirés  de  ce  fonds 
oot  des  titres  divers:  «rapporta,  observations,  quelques  idées  soumises  au  ministre, 
réponses.  »  Souvent  ce  sont  des  lettres  écrites  sur  papier  officiel,  adressées  au 
ministre  de  l'intérieur;  nous  les  désignons  par  rindication  de  la  liasse  et  par 
leur  date. 
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tt  II  faut  que  le  proviseur  ait  toute  Tautorité,  mais  il  faut 
qu'il  soit  déchargé  de  tout  maniement  des  fonds  par  la  créa- 
tion d'un  agent  comptable  et  fournissant  caution.  Le  chef  de 
rétablissement  doit  être  à  Tabri  de  tout  soupçon  en  matière 
d'argent.  Obligé  de  tenir  tous  ses  subordonnés  dans  Tordre, 
il  doit  se  faire  des  ennemis;  il  doit  donc  être  préservé  de 
toutes  dénonciations  contre  sa  délicatesse,  qui  laissent  souvent 
des  traces  dans  ceux  auxquels  elles  sont  faites,  quoique 
dénuées  de  preuves,  et  dont  Thonnéte  homme  est  toujours 
tracassé  quand  il  sait  qu'il  en  est  l'objet  (1) ...  » 

«  La  hiérarchie  des  pouvoirs  est  indécise,  non  pour  la  con- 
duite des  ateliers,  mais  pour  celle  de  l'École  en  général  :  il 
serait  bon  de  prononcer  à  quelle  personne  elle  doit  être  délé- 
{[uée  en  l'absence  du  proviseur. . .  » 

n  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  proviseur  devrait 
envoyer  au  ministre  : 

tt  Un  compte  exact  et  détaillé  des  principaux  événements 
de  l'École  pendant  le  mois  précédent  :  maladies,  morts  ; 
études  ;  nombre  de  pains  secs  et  de  prisonniers;  permissions 
d'absence  au  delà  de  trois  jours,  cause;  recettes,  dépenses; 
approvisionnements;  état  de  la  caisse;  travail  des  ateliers; 
matières  employées  ;  matières  confectionnées.  0 

Le  proviseur  est  le  chef  de  l'administration  et  de  la  police, 
et  les  professeurs  doivent  se  considérer  non  pas  comme  ses 
collaborateurs,  mais  comme  ses  subordonnés  :  «  Dans  les 
établissements  de  ce  genre,  il  se  trouve  assez  d'esprits  enclins 
par  dispositions  ou  par  circonstances  à  s'échapper  à  l'autorité 
pour  qu'elle  soit  prononcée  de  manière  que  personne  ne 
puisse  douter  de  sa  réalité.  Un  chef  ainsi  investi  n'aura  plus 
d'excuse  pour  sa  faiblesse  ou  ses  complaisances  (2).  » 

Le  proviseur  doit  être  instruit  de  tous  les  ouvrages  qui  se 
font  aux  ateliers  :  il  doit  tenir  un  compte  exact  des  com- 
mandes faites.  Les  professeurs  doivent  être  rappelés  à  l'obser- 
vation du  règlement.  Ils  ne  signalent  pas  au  proviseur  les 

(1)  Arch.  nat.,  F'*,  1085.  Non  daté;  sans  doute,  septembre  1806. 

(2)  /</.,  F",  1085.  11  juillet  1806. 
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élèves  manquants  :  »  P  parce  que  ce  sont  souvent  des  sujets 
peu  distingués  et  que  les  professeurs  ne  les  regrettent  pas  ; 
2'  parce  que  MM.  les  professeurs  se  plient,  au  moins  pour  la 
plupart,  très  difficilement  à  Tidée  de  subordination;  qu'ainsi 
le  proviseur,  n'étant  pas  informé  de  ces  absences,  ne  peut  y 
remédier...  Ces  élèves  courent  ou  se  cachent  pendant  le  temps 
des  classes  ou  vont  aux  ateliers.  Ils  ne  devraient  pas  y  être 
reçus  ;  mais  le  chef  d'atelier  qui  ne  voit  que  sa  boutique  est 
bien  aise  d'avoir  un  ouvrier  de  plus,  qui  ordinairement  a  de 
bonnes  dispositions  pour  le  travail  d'atelier,  puisqu'il  lui 
donne  la  préférence  (  I  ) .  » 

Le  directeur  des  travaux  devrait  faire  au  proviseur  la 
demande  des  matières  dont  il  a  besoin  et  qui  lui  seraient  pro- 
curées de  suite...  «  Les  maîtres  d'études  sont  trop  jeunes  pour 
surveiller  les  élèves  artistes  qui  se  moquent  d'eux;  ils  sont  des 
espèces  de  machines,  des  jeunes  gens  propres,  tout  au  plus,  à 
tenir  la  police  des  commençants.  »  Il  faut  les  réduire  à  trois  et 
ne  pas  les  accepter  mariés,  «  car  devant  être  constamment 
avec  les  élèves,  manger  avec  eux,  coucher  dans  leur  dortoir, 
les  surveiller  dans  tous  les  moments  où  ils  ne  sont  pas  en 
classe,  une  femme  n'est  pour  eux  qu'une  distraction  de 
leurs  devoirs,  une  occasion  de  jalousie,  de  querelle,  etc.  (2)  » . 

Une  chaire  de  physique  et  de  chimie  est  nécessaire  :  le 
sous-directeur  des  travaux  se  propose  pour  donner  cet  ensei- 
gnement, a  II  en  est  très  capable,  et  en  a  le  zèle  et  les  moyens. 
Cette  instruction  donnée  par  lui  le  sera  dans  le  sens  conve- 
nable aux  professions  enseignées  dans  les  ateliers,  avantage 
que  l'on  ne  pourrait  se  promettre  d'un  professeur  de  chimie 
ad  hoc.  Cette  classe  se  tiendra  le  jeudi.  C'est  un  cours  auquel 
plusieurs  séries  pourront  participer  et  dont  l'application  sera 
donnée  aux  ateliers  (3) .  » 

Les  congés  du  jeudi  doivent  être  supprimés,  soit  pour 
les  professeurs,  soit  pour  les  élèves.  Il  y  a  une  différence 

(i)  Arch.  nat.,  F>^  1085.  Septembre  1806. 

(2)  /c/.,  F",  1085. 

(3)  Id.,  F»,  1085.  18  mars  1807. 
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absolue  entre  les  lycées  où  les  élèves  ne  font  que  des 
études  théoriques  et  TÉcoIe  de  Chàlons,  dont  les  élèves  sont 
avant  tout  de  futurs  ouvriers,  et,  en  attendant,  des  apprentis. 
«  Les  ateliers  doivent  marcher  au  moins  une  partie  du  jeudi. 
Leur  local  ne  permettant  pas  d'y  réunir  tous  ceux  des  élèves 
qui  y  sont  admis,  il  faut  bien  que  ceux-là  soient  ailleurs,  et 
ils  ne  peuvent  être  que  dans  les  classes  (1).  »  Les  congés  du 
dimanche  et  des  jours  de  fête  suffisent. 

Quand  Liancourt  avait  fondé  TÉcole  de  la  Montagne,  il  était 
colonel  de  dragons.  Il  songeait  avant  tout  à  former  des  ouvriers 
militaires  et  des  sous-officiers.  En  vingt-cinq  ans,  ses  idées  se 
sont  modifiées,  u  C'est  assurément  une  bienfeisance  bien 
entendue  dans  un  gouvernement  que  celle  qui,  soulageant  des 
pauvres  sans  fortune  des  frais  de  l'éducation  de  leurs  enfants, 
a  pour  but  de  donner  à  ceux-ci  les  moyens  certains  de  pour- 
voir par  le  travail  à  la  subsistance  de  leur  vie;  qui,  éminem- 
ment charitable  pour  ceux  envers  lesquels  elle  l'exerce,  fait, 
par  le  perfectionnement  de  l'industrie,  profiter  la  société 
entière  de  ces  bienfaits  particuliers;  et  qui  lie  ainsi  la  prospé- 
^  rite  nationale  aux  secours  qu'elle  donne  à  un  certain  nombre 
de  familles  (2) .  » 

C'est  l'enseignement  technique  qui  désormais  le  préoccupe. 
L'École,  autrefois  privée,  est  devenue  une  institution  d'État. 
Chaptal  est  d'accord  avec  lui  pour  en  élargir  la  destination, 
mais  il  ne  veut  pas  en  modifier  le  recrutement;  au  contraire, 
Liancourt,  pour  diminuer  la  dépense,  voudrait  des  élèves  à 
moitié  et  à  quart  de  pension.  «  Vous  sentez^  écrit-il  au  ministre 
Crétet  le  18  avril  1809,  que  si  la  proche  parenté  avec  les 
militaires  est  une  condition  essentielle  à  l'admission,  il  est 
plus  difficile  de  trouver  des  enfants  qui  payent  quart  de  pen- 
sion. Il  serait  très  utile  au  but  de  l'institution  de  les  prendre 
parmi  les  fils  d'artistes,  ou  du  moins  de  citoyens  aisés,  qui 
peuvent  bien  n'avoir  ni  n'avoir  jamais  eu  de  militaires  dans 
leur  famille.  »' 

(1)  Arch.  nat.,  F»*,  1085.  l'août  1807. 

(S)  Arch.  de  l'École  de  Ghâlons.  Mémoire  de  1815. 
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Même  préoccupation  dans  la  correspondance  quotidienne. 
Il  faut  éviter  que  «  les  Écoles  d'arts  et  métiers  ne  soient  rem- 
plies que  d'enfants  mis  en  dépôt  par  leurs  parents,  dans  la  vue 
de  faire  payer  au  gouvernement  les  frais  de  leur  première 
éducation,  sans  avantage  pour  TÉtat  et  au  grand  préjudice  de 
rétablissement  (1)  ».* 

Dès  le  début,  Liancourt  voudrait  séparer  les  commençants 
des  autres  élèves.  On  les  logera  dans  une  maison  distincte  de 
l'autre  côté  de  la  rue.  Il  ne  faut  pas  a  encombrer  l'École  d'en- 
fants inutiles  et  de  benuëâ  » .  L'âge  de  Fadmission  ne  devrait 
pas  être  abaissé  au-dessous  de  douze  ans...  o  L'empereur, 
dans  sa  bienveillance  pour  les  familles  des  militaires,  avait 
fait  placer  à  TÉcole  des  arts  des  enfants  dès  l'âge  de  deux 
ans...  n 

tt  Le  mélange  d'enfants  de  huit  ans  avec  des  jeunes  gens  de 
vingt  et  vingt-deux  est  toujours  d'un  grand  inconvénient.  Il 
l'est  moins  dans  les  lycées  et  collèges,  parce  que,  l'instruction 
étant  graduelle,  les  enfants  du  même  âge  sont  toujours 
ensemble,  qu'ils  arrivent  insensiblement  et  périodiquement 
aux  classes  plus  élevées  en  avançant  en  âge,  et  que  ce  plus 
grand  degré  d'enseignement  n'est  qu'un  point  plus  avancé 
dans  la  route  sur  laquelle  ils  s'acheminent  déjà.  Il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'École  des  arts.  La  distinction  est  entière 
entre  les  commençants  et  les  artistes.  Ceux-ci  vont  aux  ate- 
liers, les  autres  toujours  en  classe;  les  commençants  aspirent 
toujours  à  entrer  aux  atelier^  qu'ils  ont  sous  les  yeux  et  aux- 
quels beaucoup  d'entre  eux,  même  à  treize  ans,  ne  sont  pas 
propres  par  leur  extrême  faiblesse.  Ils  s'ennuient  aux  classes, 
se  mutinent,  sont  punis,  le  sont  fréquemment,  s'exaspèrent 
de  ces  punitions  que,  de  fait,  ils  ont  bien  méritées,  se  cor- 
rompent par  la  fréquence  de  l'habitation  des  salles  de  disci- 
pline et  des  prisons,  et  deviennent  épidémiquement  des  sujets 
vicieux  et  incorrigibles... 

(i)  Arch.  nat.,  F",  1089.  il  octobre  1813  :  à  propos  de  l'élève  Bardel  que 
•on  père  réclamait  poar  en  faire  un  pharmacien  après  plusieurs  années  passées 
à  l'Ecole. 
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tt  Cette  observation  renforce  la  nécessité  de  n'admettre  que 
des  élèves  de  Tàge  de  douze  ans;  ils  auraient  alors  Texpecta- 
tive  prompte  d'entrer  aux  ateliers  et  une  grande  partie  des 
causes  de  leur  mauvaise  conduite  et  de  leur  désertion  n'exis- 
terait plus.  Il  serait  même  très  à  désirer  qu'aujourd'hui  les 
commençants  au-dessous  de  cet  kge  fussent  mis  dans  une 
maison  entièrement  séparée  et  Chàlons  en  offrirait  les 
moyens.  Cette  maison,  sous  le  gouvernement  des  chefs  de 
l'École,  serait  enseignée  par  deux  ou  trois  professeurs  et  rece- 
vrait tous  les  enfants  en  bas  âge,  que  la  bonté  et  la  justice  de 
l'empereur  destine  à  l'École  des  arts,  en  récompense  des  ser- 
vices de  leurs  pères.  Ces  enfants  seraient  là  comme  dans  une 
école  primaire,  n'ayant  aucun  rapport,  aucun  point  de  con- 
tact avec  les  élèves  de  l'École  des  arts  et  entreraient  à  l'École 
à  leur  douzième  année...  (1).  » 

La  discipline  n'était  pas  brillante  à  TÉcole  de  Chàlons  : 
vols,  mutineries,  sorties  nocturnes  sans  autorisation,  insubor- 
dination, désertions,  l'esprit  était  détestable.  Liancourt  avait 
fort  à  faire  pour  concilier  les  nécessités  de  l'ordre  et  ses  sen- 
timents d'indulgence. 

tt  Les  parents  n'ont  pas  une  bonne  influence  sur  leurs 
enfants...  Beaucoup  de  parents  viennent  voir  leurs  enfants  à 
l'École;  ils  demandent  au  proviseur  la  permission  de  les 
amener  à  leur  auberge,  souvent  de  les  y  garder  une  nuit  ou 
deux  ;  cette  permission  est  rarement  refusée  ;  elle  me  semble 
un  inconvénient,  au  moins  pour  la  nuit.  On  ne  peut,  on  ne 
doit  même  pas  refuser  aux  parents  la  satisfaction  de  voir 
leurs  enfants,  de  causer  avec  eux,  de  les  connaître;  mais  ce 
temps  passé  avec  eux  au  cabaret  est  un  mauvais  goût  à  leur 
faire  prendre,  ils  ne  peuvent  qu'y  entendre  des  discours  peu 
faits  pour  leur  âge...  Les  élèves  artistes  vont  aux  fêtes  de  vil- 
lage; la  danse  n'est  certes  pas  un  exercice  condamnable,  mais 
ces  réunions  font  fermenter  dans  ces  élèves  des  idées  qu'il 
faudrait  plutôt  chercher  à  endormir  ;  elles  font  la  conversa- 

(1)  Arch.  nat.,  F'«,  1085.  6  mars  1807. 
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tion  de  la  semaine;  cette  année  il  y  a  eu,  une  fois  ou  deux, 
des  querelles  entre  les  élèves  et  les  habitants,  et  ces  querelles 
ont  été  au  moment  de  devenir  sérieuses  (I) .  » 

Il  faut  faire  appel  au  sentiment  de  Thonneur  chaque  fois 
qu'on  le  peut.  Mais  «  il  y  a  une  bonne  partie  des  élèves  qui 
sont  réfractaires  à  toutes  ces  punitions,  ce  sont  les  com- 
mençants; les  petits  garnements,  la  plupart  sans  parents  ou 
négligés  par  eux,  sans  ressource  aucune,  n'aspirent  qu'à  sortir 
de  rÉcole,  sans  savoir  où  ils  iront  »  .  La  meilleure  punition 
pour  eux  serait  «  le  séjour  d'un  mois  ou  deux  dans  une  maison 
de  réclusion  (2) .  » 

En  mars  1807,  il  y  avait  eu  des  incidents  graves  entre 
élèves  et  surveillants.  Les  jeunes  gens  punis  de  prison  avaient 
refusé  de  s'y  rendre.  Le  ministre  voulut  introduire  dans 
l'École  la  discipline  militaire.  Liancourt  lui  écrivit  de  Châ- 
lons  : 

«  Vous  entendez  sans  doute  par  discipline  militaire  celle 
qui  assure  l'exécution  stricte  et  prompte  des  ordres  donnés... 
Dès  le  lendemain  de  mon  arrivée,  j'avais  engagé  M.  le  provi- 
seur à  faire  nommer  chaque  jour  un  peloton  de  dix  à  douze 
élèves  commandé  par  le  sergent  et  le  caporal  de  semaine  et 
sous  les  ordres  de  l'instructeur  militaire,  lequel  peloton,  au 
premier  signal  de  tambour,  se  rassemblerait,  prêterait  force 
à  l'exécution  de  Tordre  et  enlèverait  ainsi  aux  supérieurs  l'in- 
convénient et  le  scandale  de  mettre  eux-mêmes  la  main  sur 
ces  élèves  désobéissants... 

tt  Je  n'ai  pas  été  peu  surpris  d'entendre  de  cet  instructeur 
que  cette  mesure  n'était  pas  sûre,  parce  qu'il  connaissait  assez 
l'esprit  des  élèves  pour  ne  pas  douter  que  le  peloton  assemblé 
se  refuserait  à  saisir  un  élève  et  resterait  immobile...,  langage 
auquel  ont  adhéré  le  proviseur,  le  chef  de  l'enseignement,  et 
j'avoue  que  j'ai  tancé  fortement  ces  messieurs  d'avoir  une 
telle  opinion  et  de  supposer  que  des  élèves  militairement  com- 
mandés se  refusassent  à  l'exécution  d'un  ordre;  je  leur  ai 

(1)   Arch.  nat.,  F'*,  1085.  Septembre  1806. 
(ï)  Id,,  F'*,  1085.  6  mars  1807. 
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iijout6  qu'une  telle  opinion  de  leur  part  m'en  donnait  une  très 
mauvaise  de  Tesprit  de  TÉcole,  et  par  conséquent  de  son  gou- 
vornemont,  et  n'en  ai  pas  moins  prescrit  l'exécution  de  la 
mosure  que  j'avais  ordonnée. 

(t  Néanmoins,  cette  opinion  des  chefs  sur  la  possibilité 
d'un  refus  d'obéissance  des  élèves,  auquel  toutefois  j'ai  peine 
A  (Toiro  s'ils  sont  bien  commandés,  m'a  persuadé  plus  encore 
do  la  nécessité  d'établir  un  ordre  tel  que  la  désobéissance  soit 
rondue  impossible  par  la  certitude  d'une  punition  prompte  et 
rxiMuplaire... 

M  II  faudrait  former  une  espèce  de  conseil  militaire  composé 
du  proviseur,  président;  du  directeur  des  travaux,  chef  de 
rtMiseignement;  de  l'instructeur  militaire  et  de  deux  sergents 
|)riH  parmi  les  élèves,  devant  lequel  passerait  tout  élève 
(n)U|)al)le  d'une  désobéissance  formelle,  comme  celle  de 
rofuHor  d'arrêter  un  de  ses  camarades  ;  et  qui  aurait  droit  de 
prcuioncer,  non  l'exclusion  du  coupable —  car  bien  des  élèves 
jirondraicnt  ce  moyen  de  sortir  de  l'École  —  mais  de  le  con- 
ihunner  à  une  réclusion  d'un  mois  ou  deux  dans  une  maison 
tlo  (IMontion  du  département.  L'appareil  du  jugement,  la  sévé- 
riU'»  do  la  peine,  feraient,  je  n'en  doute  pas,  un  tel  effet  que  son 
annonco  seule  préviendrait  la  faute.  »  La  substitution  de 
NOUH-inspeclcurs  militaires  aux  maîtres  d'étude  concourra 
onoiU'o  à  la  discipline,  u  Les  élèves  ont  pour  les  militaires 
plu»  do  respect  et  de  déférence  que  pour  les  maîtres  d'étude, 
pronquo  toujours  aussi  jeunes  qu'eux  (1).  » 

|*;n  1800,  la  situation  ne  s'est  guère  améliorée.  Le  25  jan* 
\ior,  A  la  suite  d'une  rixe  entre  élèves  et  conscrits,  le  maire 
|iro|io«o  do  ne  pas  laisser  sortir  les  élèves  en  armes,  et,  le 
\  fôvrior,  lo  sabre  est  interdit. 

Lo  t)  juin,  Liancourt  approuve  un  arrêté  préfectoral  enjoi- 
(I liant  d'arrêter  tous  élèves  trouvés  dans  la  ville,  dans  les  fiau- 
lioiirijH,  dans  les  communes  voisines,  sans  une  permission 
hi()iiêo  du  proviseur.  Il  leur   est  interdit  de  fréquenter  les 

vn  AihU.  nai..  K»*,  1084.  13inartl807. 


LES   ECOLES   D'ARTS   ET   METIERS  387 

auberg^istes  et  maîtres  de  danse  ;  s'ils  contreviennent  le  soir  à 
cette  défense,  ils  seront  arrêtés  et  enfermés  dans  les  prisons 
delà  ville  (l). 

L'exclusion,  efficace  quand  il  s'agit  des  lycées,  n'est  pas 
une  punition  sérieuse  pour  les  élèves  de  Chàlons  «dont  la  plus 
grande  proportion  est  composée  d'enfants  de  militaires,  la 
plupart  morts  ou  dont  le  lieu  de  retraite  est  ignoré,  ou  encore 
au  service;  l'influence  des  reproches  de  leur  famille  est  nulle 
pour  eux.  De  plus,  ils  espèrent  toujours  gagner  leur  vie  en 
sortant  de  l'École,  et  s'embaucher  dans  les  boutiques,  ce  qui 
arrive.  Jusqu'ici  les  déserteurs  ont  circulé  librement  à  Paris, 
ou  dans  les  départements  » .  Les  punitions  proposées  sont  :  la 
privation  des  promenades  pendant  plusieurs  mois,  la  défense 
de  porter  le  grand  uniforme  pendant  ce  temps,  la  prison  en 
cas  de  récidive;  la  perte  de  leur  grade,  de  la  masse  de  poche 
en  tout  ou  en  partie. 

ft  Ces  jeunes  gens  appartiennent  au  gouvernement  qui  les 
élève.  Ils  peuvent  encore  être  considérés  comme  des  apprentis 
d'un  maître  qui  est  le  gouvernement...  Personne  n'est  plus 
porté  que  moi  à  la  bienveillance  pour  les  élèves.  Tous  mes 
soins  ont  été  portés,  et  avec  succès,  à  améliorer  leur  sort, 
mais  je  sens  fortement  l'importance  de  la  discipline  et  des 
mesures  suffisantes  pour  la  maintenir  (2).  n 

Malgré  ces  efforts,  les  délits  sont  fréquents.  En  1809,  plu- 
sieurs élèves  sont  détenus  pour  fautes  graves;  il  y  a  neuf  vols 
en  1813,  sans  compter  plusieurs  faits  d'immoralité  :  il  faut 
prendre  des  précautions  rigoureuses  contre  les  désertions,  mul- 
tiplier les  appels  et  priver  les  douteux  de  la  promenade  (3). 

Liancourt  examine  par  moments,  mais  pour  la  rejeter,  l'éven- 
tualité des  châtiments  corporels.  «  Si  je  n'avais  vu  moi-même 
à  quel  point  ils  sont  effrontés,  je  ne  me  figurerais  pas  qu'il 
existât  autant  de  vices  dans  un  âge  aussi  tendre... 

(1)  EuvRARD,  oar.  cité,  p.  24. 

(2)  Arch.  nat..  F",  1084,  1"  avril  1809. 

(3)  Id.,  F",  1084  (3  novembre).  La  lettre  du  24  mai  1809  qae  l'on  trou- 
vera à  r  Appendice  n*  XI  est  un  résumé  des  idées  de  Liancourt  sur  la  discipline  ; 
il  n^a  jamais  été  donné  suite  à  son  projet  d«  tribunal  intérieur. 
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tt  Les  enfants,  très  indisciplinés,  se  livrent  souvent  au  vol  ; 
ils  brisent  les  tiroirs  de  ceux  de  leurs  camarades  qu'ils  savent 
avoir  de  Targent,  forcent  les  chambres  des  professeurs  et  des 
maîtres  d'étude.  Ce  sont  surtout  les  enfants,  les  commen- 
çants, qui  se  livrent  aux  actes  de  vol  et  d'indicipline  :  il  n'est 
pas  rare  de  les  voir  se  réunir  à  cinq  ou  six  et  plus  et  se  jeter 
sur  le  maître  et  le  frapper.  Les  punitions  sont  :  le  pain  sec, 
la  salle  de  discipline,  la  prison.  Elles  ne  sont  d'aucun  effet; 
au  contraire,  la  prison  achève  de  les  corrompre.  On  ne  peut 
autoriser  les  maîtres  à  les  frapper  :  les  conséquences  de  cette 
autorisation,  qui  pourrait  favoriser  Thumeur  et  la  brutalité  de 
quelques  maîtres,  sont  trop  grandes  ;  d'ailleurs,  un  tel  ordre 
ne  peut  pas  émaner  de  Tautorité.  Cependant  je  suis  réduit  à 
penser,  d'après  ce  que  je  vois  et  ce  que  j'entends  de  ces  petits 
drôles-là,  qu'un  châtiment  corporel  appliqué  a  propos  et  for- 
tement serait  le  seul  moyen  d'arrêter  leur  impudence...; 
mais,  encore  une  fois,  une  telle  extrémité  ne  peut  être 
ordonnée...  11  resterait  donc  le  moyen  de  chasser  les  plus 
mutins,  les  plus  vicieux,  les  chefs  de  bande  (1).  » 

L'instruction  doit  être  théorique  et  pratique  ;  il  doit  y  avoir 
direction  unique  dans  les  leçons  données.  «  J'entendrais  que 
toutes  les  leçons,  depuis  celles  de  lecture  données  aux  com- 
mençants jusqu'à  celles  de  mathématiques,  fussent  dirigées 
sur  un  plan  invariablement  suivi  ;  que  le  commençant  apprit 
à  lire  dans  des  livres  où  ses  devoirs  de  fils,  de  citoyen, 
d'homme,  seraient  sagement  et  fortement  tracés,  où  les  élé- 
ments des  arts  qu'ils  sont  destinés  à  apprendre  seraient  expli- 
qués... Pourquoi  perdre  pour  l'instruction  désirée  aucun 
moment,  aucune  leçon?  Pourquoi  les  maîtres  d'écriture,  au 
lieu  de  donner  pour  exemples  des  mots  vides  de  sens,  des 
phrases  tronquées,  ne  seraient-ils  pas  astreints  ù  faire  trans- 
crire aux  élèves  de  bonnes  sentences  ;  des  traits  de  bienfai- 
sance, de  courage,  de  dévouement,  d'honneur,  pris  dans 
toutes  les  histoires,  particulièrement  la  nôtre,  et  plus  par- 

(1)  Arch.  nat.,  F*'.  1084.  8  novembre  1808. 
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ticulièrement  encore  dans  celle  de  nos  contemporains  ?  des 
descriptions  d'outils,  de  machines,  de  procédés  'd'art,  des 
leçons  de  chimie?  Leur  main  se  formerait  également  au  talent 
d'écriture...  Les  leçons  de  grammaire  se  donneraient  dans 
la  même  direction  qui  serait  aussi  celle  des  classes  de 
dessin...  v 

Mais  on  ne  doit,  en  physique,  en  chimie,  en  dessin,  en 
grammaire  même,  enseigner  aux  élèves  que  ce  qui  peut  leur 
être  utile,  en  tant  qu'ouvriers  :  «  Il  serait  aussi  contraire, 
aussi  dangereux  au  but  de  l'institution  de  vouloir  en  faire  des 
savants  que  de  se  borner  à  les  instruire  à  manier  machinale- 
ment leurs  outils...  Ce  ne  sont  pas  des  cours  ordinaires... 
mais  des  leçons... 

u  II  est  évident  qu'elles  ne  pourraient  se  donner  que  peu  à 
peu,  par  degrés  et  successivement  ;  ainsi  le  dessin  se  borne- 
rait d'abord  à  l'imitation  d'outils  simples:  marteaux,  ciseaux, 
outils  de  forge,  de  menuiserie,  etc..  Tous  les  problèmes 
d'arithmétique  auraient  pour  objet  des  unités  prises  dans  les 
arts.  La  classe  de  chimie  ferait  connaître  aux  élèves  les 
axiomes,  les  vérités  constantes,  la  propriété  des  corps  consi- 
dérés jusqu'à  ce  jour  comme  principe.  Les  classes  d'écriture 
répéteraient  et  les  solutions  de  ces  problèmes  et  la  description 
de  ces  outils  ou  machines;  et  les  leçons  de  chimie,  celles  de 
grammaire  en  enseigneraient  la  définition,  les  descriptions, 
renoncé,  en  un  langage  convenable  et  soigné...  » 

«  Les  leçons  de  ces  diverses  classes  s'étendraient  et  s'appro- 
fondiraient selon  le  progrès  des  élèves  et  marcheraient  con- 
curremment et  à  la  fois  au  même  objet  d'instruction  ;  ainsi, 
par  exemple,  il  s'agirait  de  faire  connaître  aux  élèves  l'origine 
et  les  divers  procédés  du  fer;  tandis  que  la  classe  de  chimie  et 
de  physique  en  expliquerait  l'extraction  des  mines,  les  pro- 
priétés, les  usages,  les  divers  procédés  pour  le  travailler  en 
grand  et  l'amener  dans  l'état  de  vente,  le  professeur  de  dessin 
ferait  copier  dans  sa  classe  les  galeries  souterraines  des  mines, 
les  élévations  des  charpentes  qui  les  soutiennent,  leur  projec- 
tion dans  tous  les  sens,  les  pompes  à  feu,  laminoirs,  machines 
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.    v^  ^  ^^^  truit  étant  timide,  celui  qui  Test  moins  étant  plus 

'  ''  '•  *^  ^^    le  résultat  ne  correspondrait  pas  à  la  réalité  ;  il  faut 

'•'•V^i^         >rriger  cette  inégalité  par  Texamen  des  notes  du  pro- 

'  ''1%^         '    sur  le  travail  et  les  progrès  faits  par  Télève  pendant 

.  ^       ^  Dur  la  grammaire  et  le  dessin  on  peut  se  contenter  de 

■^urs.  Pour  la  physique  et  la  chimie,  il  faut  agir  comme 

les  mathématiques,   en   combinant   l'interrogation  au 

.    "■"*'    au  et  Texamen  des  notes  de  Tannée  entière.  Il  est  bon 

^  ^  —  n  distribue  des  prix  aux  classes  de  physique  et  de  chimie, 

"  *'  '^"i .  qu'elles  ne  renferment  que  ceux  des  élèves  qui  n'ont  pas 

'  •'  *-    a  propres  à  recevoir  une  instruction  supérieure. 

''   ^"  -u  Le  concours  de  prix  pour  les  ateliers  doit  avoir  lieu  aux 

'  -  *t  liers  mêmes,  sans  cependant  en  exclure,  comme  moyen  de 

'   '  .-  issement,  le  travail  des  élèves  pendant  l'année  qui  finit. 

"''■  i-. -ans  la  composition  d'un  bon  ouvrier,  il  entre  l'exactitude  au 

•  /^  /-avail,  la  célérité,  la  perfection,  le  ménagement  des  matières 

t  les  connaissances  théoriques,  j'entends  ici  celles  de  chimie 

/••  -.::.''t  de  physique  dans  leur  rapport  avec  l'ouvrage  fait  à  l'ate- 

■ /'  - .   .lier.  L*examen  des  artistes  devrait  donc,  dans  mon  opinion, 

/    ; .      être  fait  à  Tatelier.  L'examinateur  se  ferait  représenter  les 

'    notes  des  élèves,  les  derniers  ouvrages  qu'ils  auraient  faits 

y,  -,     dans  le  mois  précédent,  en  tout  ou  en  partie;  il  pourrait  juger 

;i  /•   -      de  leur  dextérité,  il  les  interrogerait  sur  le  nom  des  divers 

f«,  ._^         instruments  ou  outils,  sur  leur  usage,  sur  la  manière  de  les 

;,.  :         employer,   sur  la  nature,   la  propriété  des  matières  qu'ils 

emploient,  sur  l'action  des  éléments,  sur  les  métaux,  sur  leurs 

r,  combinaisons  (tout  ceci  selon  la  nature  de  l'atelier  examiné); 

enfin  il  interrogerait  le  chef  d'atelier  sur  les  soins  et  l'adresse 

qu'a  l'élève  pour  économiser  les  matières,  sur  son  zèle  et  son 

activité  au  travail,  sur  le  soin  qu'il  apporte  à  conserver  et  à 

ménager  les  outils.  »  Il  serait  bon  aussi  de  distribuer  un  ou 

deux  prix  de  bonne  conduite. 

Elnfin,  la  distribution  des  prix  devra  être  confiée  à  l'inspec- 
teur général  :  ce  sera  un  plaisir  pour  lui  en  même  temps 
qu'une  récompense  pour  le  soin  qu'il  donne  à  l'École,  et,  pour 
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TÉcole  elle-même,  un  grand  avantage,  carrinspecteur,  «con- 
naissant le  fort  et  le  faible  de  TÉcole,  pourra,  dans  le  petit 
discours  d'ouverture,  donner  quelquefois  des  leçons  appro- 
priées aux  circonstances,  avertir  les  élèves  sur  telle  ou  telle 
disposition  générale  bonne  à  redresser,  encourager  telle  ou 
telle  autre  bonne,  animer  le  zèle,  blâmer  Tinertie,  enfin 
donner  à  cette  distribution  une  utilité  plus  grande  encore  que 
cette  distribution  elle-même  (1)  »  . 

L'attention  de  Liancourt  est  attirée  sur  les  trousseaux,  sur 
la  masse  de  chaussures,  de  poche  et  de  petit  équipement.  Un 
projet  d'arrêté  de  1809  disait  que  ceux  des  élèves  qui  ne  four- 
niraient pas  le  trousseau  exigé  seraient  soumis  à  certaines 
retenues.  Or,  sur  les  quarante-neuf  élèves  arrivés,  un  seul  a 
apporté  la  valeur  de  son  trousseau  ;  deux  espèrent  le  com- 
pléter, les  autres  n'ont  que  quelques  chemises  en  lambeaux. 
Il  résulte  de  ces  calculs  que  la  caisse  de  l'École  sera  en  déficit 
de  62  francs  par  trousseau  d'élève,  u  La  charge  imposée  aux 
parents  qui  ne  fournissent  pas  de  trousseaux  de  présenter 
annuellement  un  certificat  de  pauvreté  est  illusoire.  Ces  cer- 
tificats s'obtiendront  facilement;  un  quart  des  parents  ne  les 
demanderont  pas,  d'abord  parce  qu'aucune  peine  ne  les 
attend  s'ils  n'en  envoient  pas,  et  puis  parce  que  les  trois 
quarts  des  parents  sont  inconnus  de  l'École,  ne  correspondent 
jamais  avec  elle  ;  que  le  proviseur  ne  sait  où  les  prendre  ; 
qu'un  grand  nombre  d'élèves  sont  ou  sans  parents,  les  ayant 
perdus,  ou  suivant  les  régiments  auxquels  ils  tiennent,  ou  fils 
de  domestiques,  changeant  de  condition,  etc..  » 

«  Je  sais  bien  et  je  suis  tous  les  jours  à  portée  de  recon- 
naître, parla  composition  des  élèves  de  l'École,  que  la  plupart 
des  enfants  ne  peuvent  pas  payer  leur  trousseau,  le  plus 
grand  nombre  étant  enfants  de  pères  militaires  tués  au  service 
de  l'État,  ou  exposant  journellement  leur  vie;  je  me  rendrai 
volontiers  leur  avocat,  pour  obtenir  de  S'a  Majesté  le  complé- 
ment de  la  faveur  qu'il  leur  accorde,  de  les  admettre  à  l'École 

(1)  Arcli,  nat.,  F",  1085.  Septembre  1806. 
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en  les  exemptant  de  fournir  leur  trousseau  ;  mais  Votre 
Excellence  reconnaîtra  aisément  que  la  somme  attribuée  aux 
dépenses  de  TÉcole  n'est  pas  susceptible  d'une  charg[e 
annuelle  et  nouvelle  de  15  à  18,000  francs;  il  me  semble  que 
c'est  sur  les  fonds  de  secours  ou  de  charité  qu'elle  pourrait 
être  imputée  (1).  » 

Liancourt  revient  souvent  sur  l'état  de  dénuement  d'un 
grand  nombre  d'élèves  :  beaucoup  partent  sans  avoir  aucun 
moyen  de  faire  leur  route.  Le  proviseur  est  autorisé  à  donner 
M  à  ceux  dont  les  familles  seraient  pauvres  et  qui  n'auraient  rien 
à  leur  masse  une  somme  de  12  livres  qui  les  conduira  à  Paris 
où  ils  pourront  trouver  à  se  placer  (2)  » . 

Quant  à  ceux  qui  entrent  dans  l'armée,  le  ministre  de  la 
guerre  devrait  leur  conférer,  comme  aux  élèves  des  lycées, 
le  grade  de  sergent-major  dans  l'organisation  qui  se  fait  à 
Bayonne  (3).  Liancourt  aurait  d'abord  désiré  que  les  aspi- 
rants ouvriers  habiles  fussent  exempts  de  la  conscription.  Le 
nombre  ne  pourrait  en  excéder  quatre  dans  la  même  année. 
Incorporés  soldats  dans  l'armée,  ces  jeunes  gens  feraient 
perdre  à  l'État  le  prix  des  dépenses  de  leur  éducation  et  les 
espérances  qu'il  a  le  droit  de  fonder  sur  leur  talent  et  leur 
savoir  pour  l'industrie  nationale.  Cette  exemption  serait  d'ail- 
leurs un  moyen  puissant  d'émulation  pour  toute  l'École. 
Quant  aux  élèves  qui  tireraient  à  la  conscription,  il  serait  à 
désirer  que,  si  on  les  comprend  dans  l'armée  active,  ils  soient 
envoyés  dans  le  corps  des  ouvriers  de  l'artillerie,  où  l'État 
retrouverait  le  bénéfice  de  leur  éducation  et  où  ils  seraient 
aussi  utilement  pour  l'armée  que  pour  eux  employés  aux 
professions  pour  lesquelles  ils  ont  été  élevés  (4) . 

Un  conseil  d'administration  régulièrement  tenu  prendra 
connaissance  de  toutes  les  recettes  et  dépenses,  a  II  serait  un 
moyen  de  satisfaction  pour  tout  ordonnateur  exact  et  délicat 

(i)  Arch.  de  l'École  de  Chàlons.  17  septembre  1808. 

(2)  Arch.  nat.,  F'S  1084.  6  août  1808. 

(3)  Arch.  de  l'École  de  Châlons.  Rapport  de  1806. 

(4)  Arch.  nat.,  F'V  1085.  11  juillet  1806. 
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qui  aura  ainsi  la  certitude  qu'aucun  soupçon  ne  s'arrêtera  sur 
lui,  qu'aucun  propos  désag^réable,  fruit  du  mécontentement 
et  de  la  jalousie,  ne  pourra  l'atteindre,  et  il  sera  un  moyen  de 
contenir  celui  dont  la  délicatesse  serait  moins  entière  (1).  >* 

Jusqu'à  présent  le  directeur  des  travaux  a  eu  pleins  pou- 
voirs sur  la  vente  des  objets  fabriqués.  Le  proviseur  désire 
beaucoup  que  les  produits  se  vendent.  «  Le  directeur  des  tra- 
vaux, qui  reçoit  pour  ses  ateliers  des  fonds  quand  il  en  a 
besoin,  ou  plutôt  qui  est  sûr  que  les  matières  qu'il  achète,  que 
les  ouvriers  qu'il  emploie,  seront  payés,  n'a  pas  le  même 
intérêt  à  faire  rentrer  des  fonds  et  est  retenu  d'ailleurs  par 
une  sorte  d'amour-propre  qui  lui  ferait  désirer  ne  mettre  en 
vente  que  des  objets  parfaits,  ne  s'empresse  pas  de  vendre  et 
ne  s'en  occupe  même  pas.  Aussi  peut-on  dire  avec  vérité 
qu'aux  objets  près  commandés  à  l'École  qui  ont  donné  un 
produit  de  45,000  francs  environ,  depuis  son  établissement 
rien  n'a  été  vendu;  et,  quoique  le  magasin  soit  beaucoup 
moins  fourni  qu'il  ne  semblerait  devoir  l'être,  il  renferme 
cependant  encore  pour  7  à  8,000  francs  d'objets  à  vendre, 
et  il  se  ferait  plus  d'ouvrage  dans  les  ateliers  de  l'École  s'il 
était  pris  des  moyens  certains  et  prompts  d'avoir  des  débouchés 
pour  les  objets  fabriqués,  ce  qui  est  aisé... 

«  S'il  y  avait  un  conseil  d'administration,  le  directeur  des 
travaux  lui  donnerait  tous  les  mois  l'état  détaillé  de  l'emploi 
des  matières,  soit  qu'elles  aient  servi  à  confectionner  des 
commandes  ou  des  objets  pour  le  magasin,  soit  qu'elles 
aient  servi  à  la  fabrique  des  outils,  machines,  ustensiles  pour 
la  maison.  Il  me  semble  que  la  vente  serait  ainsi  suffisamment 
activée  (2) .  r 

La  question  d'économie  préoccupe  beaucoup  l'inspecteur 
général.  Il  est  en  lutte  avec  Molard.  D'après  celui-ci,  l'empe- 
reur attache  peu  d'importance  à  ce  que  les  ateliers  produisent 
un  bénéfice  pourvu  qu'il  en  sorte  de  bons  ouvriers.  Liancourt 
répond  que,  si  le  gain  n'est  pas  le  but  essentiel  de  l'établisse- 

(1)  Arch.  nat.,  F",  11  juillet  1806. 
(t)  Id.,¥'\  UjmUct  1806. 
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ment,  «  le  travail  pourtant  doit  être  productif,  comme  tout 
travail  d'un  bon  ouvrier  si  la  machine  est  bien  menée  (1)  » . 

Sur  un  budget  de  240,000  francs,  les  salaires  et  traite-- 
ments  s'élèvent  à  77,000  francs,  c'est-à-dire  au  tiers;  les  ate- 
liers ne  produisent  que  36,000  francs.  Il  faut  restreindre  le 
nombre  des  employés  recevant  gratis  la  nourriture  et  le  bois  ; 
il  faut  supprimer  les  nourritures  à  pension,  u  prétexte  à  que- 
relles, faveurs  et  plaintes  ».  Le  17  mars  1806,  Liancourt  est 
fier  d'avoir  retranché  cinq  employés;  le  3  avril,  il  demande 
que  les  gardes-magasins,  chargés  des  achats  et  de  la  récep- 
tion des  marchandises,  ne  reçoivent  aucun  «  présent  «  en 
argent  ou  en  nature  des  fournisseurs.  «  Tout  ce  qui  est  au 
delà  du  salaire  fixé  par  l'autorité  supérieure  n'est  plus 
juste  (2).  n 

La  vente  des  produits  doit  alléger  les  dépenses  de  l'établis- 
sement. «  Sans  doute,  on  ne  peut  prétendre  à  ce  que  les  ate- 
liers de  l'École  produisent  comme  ceux  d'un  particulier;  il  y 
a  toujours  un  nombre  d'élèves  apprentis  qui  gaspillent  la 
matière,  et  l'emploi  utile  et  productif  de  trois  cent  cinquante 
ouvriers  n'est  pas  une  chose  très  facile  (3) ...  »  —  «  Je  pense 
que  les  ateliers  doivent  être  occupés  à  la  fabrication  de  plu- 
sieurs genres  d'instruments,  d'outils,  de  machines,  dont  le 
besoin  soit  général  ;  que,  quand  les  ouvrages  seront  bien  faits, 
ils  se  vendront  facilement.  Ainsi,  l'atelier  de  charronnage 
peut  faire  des  roues,  des  fragments  de  roues,  des  bran- 
cards, etc..  Je  pense  de  même  pour  tous  les  autres  produits 
de  différents  ateliers...  On  y  fait  aujourd'hui  des  limes  dont 
je  ne  puis  juger  encore  la  bonté,  mais  qui  sont  très  bien  tail- 
lées ;  peut-être  n'est-on  pas  encore  arrivé  dans  ces  ateliers  au 
premier  degré  de  la  cémentation  et  de  la  recuite,  mais  on  y 
parviendra.  Ces  limes  bien  faites,  tenues  à  un  prix  raison- 
nable, doivent  avoir  de  la  vente.  Il  en  est  de  même  des  vis  à 
bois  qui  paraissent  assez  bien  faites.  Les  ateliers  ont  fait  aussi 

(1)  Arch.  nat.,  F",  18  juillet  1807. 

(2)  Jd,f  F'*,  1085.  LeUre  au  ministre. 

(3)  /rf.,  F»,  1085.  15  février  1808. 
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quelques  machines  pour  la  filature  de  coton,  dont  on  est  con- 
tent. Cette  branche  doit  encore  donner  de  la  vente,  si  elle  est 
conduite  avec  prudence... 

M  La  fabrication  des  métiers  à  bas  serait,  je  crois,  aussi 
d'un  grand  avantage  dans  un  moment  où  la  bonneterie  prend 
un  si  grand  essor  ;  mais  tous  ces  ouvrages  doivent  être  faits 
bien  soigneusement  et  propres  à  donner  de  la  réputation  aux 
ateliers... 

ft  J'ai  cité  particulièrement  la  fabrication  des  métiers  à  bas 
parce  que  la  rareté  des  bons  fabricants  de  ces  métiers  s'oppose 
è  l'extension  entière  à  laquelle  tend  la  bonneterie  française, 
et  élève  le  prix  du  métier  fort  au-dessus  de  ce  qu'il  devrait 
être  s'il  y  avait  concurrence  suffisante,  en  laissant  toutefois  un 
très  grand  profit  à  l'ouvrier.  Je  désirerais  bien,  pour  la  répu- 
tation de  l'établissement,  que  les  produits  mis  en  vente  aient 
un  grand  degré  de  perfection  ;  mais  il  est  impossible  de  se  le 
promettre  pour  la  totalité  des  ateliers  dans  lesquels  il  y  aura 
toujours  un  grand  nombre  d'apprentis  et  d'ouvriers  inférieurs  : 
au  moins,  je  voudrais  que  ces  produits  fussent  classés  selon 
leur  perfection,  classés  sévèrement  par  le  directeur  et  sous- 
directeur  des  travaux,  marqués  et  vendus  comme  tels.  Cette 
loyauté  dans  la  vente  augmenterait  le  nombre  des  chalands, 
et  la  comparaison  rendue  publique  de  la  masse  des  ouvrages 
des  différentes  classes  d'une  année  avec  la  précédente  serait 
un  moyen  d'émulation  pour  les  élèves,  les  chefs  d'atelier  et 
les  directeurs  eux-mêmes.  Le  prix  serait  marqué  sur  chaque 
objet  et  le  garde-magasin  responsable  serait  chargé  de  la 
vente.  » 

Il  ne  faut  pas  que  les  produits  fassent  concurrence  à  Tin- 
dustrie  libre.  La  question  est  la  même  que  dans  les  prisons 
ou  dans  les  ateliers  publics  d'assistance,  a  II  n'est  pas  ques- 
tion de  calculer  ici,  comme  dans  les  ateliers  particuliers,  ce 
que  coûte  tel  ou  tel  ouvrage  pour  les  prix  de  la  matière,  du 
charbon,  du  temps  employé,  et  d'ajouter  au  calcul  la  part 
que  l'ouvrage  doit  avoir  à  supporter  des  divers  salaires  de 
l'établissement.  Le  prix  des  objets  de  nature  et  de  perfection 
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pareilles  dans  les  marchés  doit  faire  la  base  de  restimation 
à  donner  aux  produits  que  TÉcole  met  en  vente,  et  je  crois 
que  son  prix  doit  être  tenu  toujours  un  peu  inférieur  pour 
assurer  un  débit  plus  courant.  Je  dis  un  peu  inférieur,  car  il 
y  aurait  un  grand  inconvénient  pour  l'industrie  française  en 
général,  si  un  établissement  soutenu  par  le  gouvernement 
donnait  ses  ouvrages,  surtout  quand  ils  sont  nombreux,  à  un 
prix  auquel  ne  pourraient  pas  le  donner  les  ateliers  particu- 
liers sans  perte  ou  même  sans  un  bon  profit.  L'École,  insti- 
tuée pour  enrichir  un  jour  rindustrie  nationale  en  lui  donnant 
de  sûrs  moyens  d'amélioration,  ne  doit  pas  l'écraser  dans  ses 
ressources  en  l'empêchant  d'obtenir  de  ses  ventes  un  gain 
raisonnable  (1).  » 

A  raison  des  conditions  variables  du  travail,  le  nombre  des 
élèves  à  employer  dans  chaque  atelier  sera  réglé  d'après  la 
quantité  d'ouvrage  à  faire,  et  non  fixé  par  le  règlement.  «  La 
forge  comporte  bien  l'emploi  d'une  compagnie  entière  ;  c'est 
pour  ainsi  dire  l'atelier  nourrisseur  de  tous  les  autres;  il  tra- 
vaille plus  ou  moins  pour  tous  et  peut  encore,  selon  les 
demandes,  être  occupé  à  des  ouvrages  pour  personnes  étran- 
gères à  la  maison,  et  qui  en  sortent  sans  passer  dans  d'autres 
ateliers,  tels  que  bandes  de  roues,  essieux,  outils  ara- 
toires, etc. 

tt  L'ajustage  peut  employer  une,  même  deux  compagnies 
par  la  multiplicité  de  ses  branches  de  travail,  par  la  longueur 
des  finissages.  Il  en  est  de  même  de  l'ébénisterie.  Pour  le 
charronnage,  douze  ou  quinze  ouvriers  suffisent.  Il  n'en  faut 
que  dix  à  la  fonderie.  La  célérité  de  ce  travail  est  telle  que 
dans  de  grands  ateliers  de  construction  on  ne  fond  qu'un  jour 
ou  deux  par  mois,  avec  deux  ou  quatre  autres  jours  de  prépa- 
ration pour  le  moulage  ;  le  nombre  des  fondeurs  est  par  cela 
même  peu  considérable  en  France  comme  ailleurs,  et  une 
grande  quantité  d'élèves,  habiles  fondeurs,  ne  trouveraient  pas 
tous  de  l'emploi  dans  leur  état,  en  sortant  de  l'École,  condi- 

(1)  Arch.  nat.,  F'%  1085.  11  juillet  1806. 
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lion  qui  doit,  ce  me  semble,  entrer  pour  beaucoup  dans  la 
•composition  des  ateliers  (1).  » 

Ces  recommandations  ne  paraissent  pas  avoir  eu  un  prompt 
résultat.  Le  18  juillet  1807,  Liancourtest  mécontent  de  l'état 
des  ateliers;  la  plupart  n'ont  pas  de  travail;  Tatelier  de  tis- 
sage, dont  les  produits  étaient  excellents  et  recherchés,  est 
forcé  de  s'arrêter  faute  de  commande,  ce  qui  arrive  surtout 
parce  que  cet  atelier  n'est  pas  approvisionné  par  suite  de 
rimprévoyance  des  chefs.  L'atelier  d'ajustage  manque  de  tra- 
vail. Un  bon  nombre  d'élèves,  les  bras  croisés,  «  dorment 
sur  l'établi.  Ils  n'apprennent  rien  ou  n'apprennent  qu'à  ne 
rien  faire...;  d'autres  demandent  à  changer  d'atelier,  parce 
que  ceux  auxquels  ils  sont  attachés  manquent  de  travail  suffi- 
sant... » 

Un  des  moyens  de  les  intéresser  serait  de  leur  donner  une 
rétribution  sous  forme  d'encouragement.  Un  tarif  pour  chaque 
sorte  d'ouvrage  sera  présenté  au  ministre.  Seuls  les  élèves 
admis  à  la  première  classe  des  artistes  y  participeront.  En 
conséquence,  les  élèves  admis  aux  ateliers  seront  divisés  en 
deux  classes  :  la  première,  composée  d'artistes  reconnus 
adroits,  actifs,  déjà  habiles,  jouira  du  bénéfice  du  tarif;  dans  la 
seconde  seront  tous  ceux  que  l'examen  de  leurs  travaux  ou  de 
leur  conduite  n'aura  pas  fait  juger  propres  à  être  admis  dans 
la  première  ;  ceux-là  ne  participeront  pas  au  tarif. 

a  Les  ouvrages  imparfaits  des  artistes  de  première  classe 
seront  diminués  dans  leur  prix.  Tous  les  trois  mois,  il  sera 
fait,  par  le  proviseur  et  le  directeur  des  travaux,  un  examen 
des  élèves  dont  le  résultat  sera  de  faire  monter  à  la  première 
classe  ceux  des  élèves  de  la  deuxième  qui  en  seront  reconnus 
capables,  comme  aussi  de  faire  descendre'  à  la  deuxième 
classe  ceux  des  élèves  de  la  première  que  l'imperfection  de 
leur  ouvrage  ou  leur  nonchalance  au  travail  ne  feraient  pas 
juger  dignes  d'y  rester  toujours...  Le  compte  des  élèves  sera 
fait  le  1*'  de  chaque  mois.  Le  tiers  de  leur  gain  sera  mis 

(1)  Arch.  nat.,  F",  1085,  18  mari  1807. 
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ensuite  à  leur  disposition;  les  deux  autres  seront  mis  en 
réserve  pour  leur  être  donnés  à  leur  sortie  de  TÉcole.  Les  prix 
des  outils  brisés  par  la  faute  des  élèves  leur  seront  retenus... 
La  masse  de  réserve  des  élèves  morts  à  TÉcole  sera  remise  à 
leurs  père  et  mère;  à  défaut  de  ceux-ci,  à  leurs  frères  et 
sœurs;  à  défaut  de  père,  mère,  frère,  sœur,  cette  masse  sera 
versée  dans  la  caisse  des  ateliers.  Sera  pareillement  versée 
dans  la  caisse  des  ateliers  la  masse  de  réserve  de  ceux  des 
élèves  que  leur  mauvaise  conduite  ferait  renvoyer  de  TÉcole, 
ou  qui  efi  sortiraient  sans  Tautorisation  du  ministre.  Les  ser- 
gents recevront,  indépendamment  de  la  part  due  à  leurs  tra- 
vaux selon  le  tarif,  une  part  proportionnelle  du  produit  des 
travaux  du  mois,  dans  Tatelier  qu'ils  auront  surveillé.  Les 
chefs  d'ateliers  dont  les  ateliers  auront  produit  les  ouvrages 
les  plus  parfaits  et  en  quantité  plus  grande,  proportionnelle- 
ment au  nombre  d'élèves  qu'ils  ont  sous  leur  direction,  rece- 
vront une  gratification  (1).  »» 

La  comptabilité  sur  ce  point  sera  claire  et  précise  ;  car  «  il 
est  important  de  prévenir  l'idée  que  les  élèves  pourraient 
avoir  d'être  trompés  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  sugges- 
tions étrangères;  dès  que  le  gouvernement  veut  bien  leur 
allouer  le  produit  net  des  ventes,  il  faut  qu'ils  connaissent  ce 
produit  net  et  ses  éléments.  Il  est  si  commode,  si  bon  pour 
une  administration  pure  de  se  soumettre  au  jour  en  matière 
d'argent!  C'est,  ce  me  semble,  une  nécessité  pour  elle  (2)  »  . 

Les  efforts  de  Liancourt  n'aboutirent  pas  à  rendre  TÉcole 
aussi  prospère  qu'il  le  désirait.  Il  n'était  pas  suffisamment 
secondé.  Les  fonctions  de  chacun  n'étaient  pas  précisées  :  le 
proviseur  était  le  chef  de  l'établissement;  le  directeur  des 
travaux  était  ou  croyait  être  le  chef  des  ateliers.  Molard 
était  actif  et  capable,  mais  «  trop  inventif,  trop  vif,  et  trop 
remuant  :  il  donne  mal  ses  ordres;  du  moins,  il  ne  les  donne 
pas  par  écrit,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  mal  entendus,  mal  exé- 
cutés ;  enfin  il  ne  rend  pas  exactement  ses  comptes  au  conseil 

(1)  Arch.  naL,  F*S  1085.  10  octobre  1807. 

(2)  /i/.,  F»».  1085.  11  juillet  1806. 
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de  dépenses  ».  M.  Labàte,  a  homme  de  talent  et  d'honneur, 
aime  la  paix  et  ne  veut  point  se  mêler  du  travail  des  ateliers 
tant  qu'il  n'aura  pas  d'instructions  plus  précises.  Tout  cela 
manque  de  méthode.  Dès  qu'arrive  une  commande  nouvelle, 
on  quitte  le  travail  qu'on  était  en  train  de  faire  pour  exé- 
cuter cette  commande,  qu'on  abandonne  ég[alement  dès  qu'il 
en  survient  une  autre;  ce  qui  fait  que  le  travail  n'avance  pas, 
ou  n'avance  que  très  lentement  »  . 

Liancourt  est  surtout  frappé  du  manque  de  zèle  de  ses 
subordonnés  :  m  Je  désire  m'exprimer  de  manière  à  ce  que  le 
ministre  n'entende  pas  plus  que  je  n'en  veux  dire  à  cet  ég[ard. 
Le  reproche  porte  sur  tout  l'établissement,  depuis  les  chefs 
jusqu'aux  petits  élèves,  et  est  aussi,  comme  de  raison,  sus- 
ceptible d'exception.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  chefs,  que 
les  professeurs,  que  les  employés  manquent  à  leur  devoir, 
même  avec  une  sorte  d'exactitude  ;  mais  cette  espèce  de  zèle 
que  donne  le  besoin  de  succès,  qui  tient  toujours  dans  l'active 
recherche  des  moyens  d'y  parvenir  et  qui  se  communique  si 
bien,  n'est  pas  là,  au  moins  aussi  ^généralement  qu'il  devrait 
être  dans  un  établissement  de  cette  grande  importance  et  qui 
va  servir  de  modèle  à  ceux  qui  doivent  être  établis  (1).  » 


III 


Si  Liancourt  tenait  à  présider  les  distributions  de  prix, 
c'était  pour  résumer  les  progrès  accomplis  et  les  progrès  à 
faire.  Tantôt,  il  donnait  des  conseils  techniques.  En  1808,  il 

(1)  Arch.  nat.,  F^*,  1085  (1806).  Parmi  les  faiu  de  laisser-aller^  il  cile  le 
cas  d'uQ  chef  d*atelicr,  M.  S...,  qui  ne  rentrait  pas  d'un  moi<  n'ayant  que  quinze 
jours  de  permission,  et  invitait  chez  lui  les  élèves;  «  si  bien  que  l'un  d'eux  s'est 
épris  éperdument  de  sa  fille  et  veut  l'épouser  :  mariage  malheureux,  parce  que 
ce  jeune  homme  n'a  rien  et  n'a  que  vingt  et  un  ans  » .  (Arch.  nat.,  F'*,  1084. 
8  novembre  1808.) 
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insistait  sur  renseignement  de  la  géométrie,  de  la  physique, 
de  la  chimie  et  surtout  de  la  mécanique,  «  cette  fille  des  autres 
sciences,  qui  doit  assurer  aux  élèves  un  jour  dans  la  société 
un  rang  et  une  existence  honorables  autant  qu'utiles  » . 
Tantôt,  il  saluait  «  le  génie  de  Tempereun»  :  «  Élèves  de  TÉcole 
impériale,  rendez  de  nouvelles  grâces  à  Sa  Majesté  qui  a 
pourvu  avec  largesse  à  votre  instruction,  à  votre  entretien, 
à  tous  vos  besoins.  » 

Parfois  il  fait  un  retour  personnel  sur  Tépoque  où  il  était 
émigré  :  a  Amour  de  la  Patrie,  amour  de  la  France,  sentiment 
inséparable  d'une  âme  bien  née...  qui  voyage  avec  nous, 
s'exile  avec  nous,  se  peint  tristement  sur  le  front  du  proscrit 
au  bruit  des  victoires  de  l'étranger  qui  Taccueille,  et  Tenor- 
gueillit  du  triomphe  des  compatriotes  égarés  qui  le  repous- 
sent- »  Ses  vœux  suivent  l'armée,  «  créée  en  un  instant  et 
qui  se  précipite  vers  l'Escaut,  brûlant  de  combattre  corps  à 
corps  l'Anglais  téméraire  qui  semblait  prétendre  à  toucher  le 
territoire  français.  »  Sa  fierté  et  son  patriotisme  ne  l'empê- 
chent pas  de  souhaiter  une  paix  prochaine.  «  11  faudra  bien 
que  cette  guerre  que  souffle  et  nourrit  sans  cesse  la  rage 
meurtrière  de  notre  ennemi  ait  un  terme. . .  Alors,  les  ouvrages 
de  nos  ateliers  se  répandront  sur  tous  les  marchés  de  l'Eu- 
rope... Après  la  paix,  l'empereur  préparera  des  conquêtes  sur 
l'industrie  de  notre  éternelle  ennemie...  (1)  » 

En  1812,  il  place  ses  plans  d'économie  sous  le  patronage 
du  maitre.  «  Sa  Majesté  veut  que  les  produits  de  vos  travaux 
couvrent  par  leur  vente  les  frais  de  vos  ateliers,  qu'ils  dimi- 
nuent s'il  est  possible  encore  le  montant  des  sommes  que 
cette  École  coûte  à  l'État.  Les  vues  d'économie  de  Sa  Majesté 
ne  sont  que  l'effet  de  sa  constante  générosité...  Que  d'autres 
se  bornent  à  l'admirer.  Nous,  jeunes  élèves,  nous  devons 
encore  le  servir...  Vous  aimez  la  gloire,  mes  enfants;  vous 
êtes  Français,  elle  sera  aussi  votre  récompense  (2)  !  » 

En   1810,  l'École  était  en   progrès,  la    discipline  y  était 

^'1)  Moniteur  du  22  septembre  J809. 

(«)  u. 
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exacte,  les  instructions  régulières  :  «L^esprit  des  élèves,  seule- 
ment trop  militaire,  y  était  d'ailleurs  excellent;  les  dépenses 
étaient  rég^ularisées  par  un  budg^et  annuel  et  réduites  à 
270,000  francs;  la  comptabilité  était  dans  un  grand  ordre,  et 
les  produits  du  travail  fait  par  les  élèves  dans  les  ateliers 
balançaient  avec  avantage  les  dépenses  que  les  ateliers  occa- 
sionnaient (1).  n 

Alors  survinrent  a  les  malheurs  de  la  France  n  .  Liancourt 
juge  les  événements  d'un  point  de  vue  spécial.  «  La  cam- 
pagne de  Moscou,  dit-il,  qui  avait  détruit  notre  armée,  déter- 
mina les  levées  extraordinaires  d'hommes  qui,  faites  sous  des 
noms  différents,  enlevèrent  à  l'École  la  presque  totalité  des 
élèves  les  plus  instruits  et  les  plus  habiles  au  travail;  une  cen- 
taine, jugée  par  les  généraux  en  état  de  porter  les  armes,  fut, 
en  1814,  incorporée  dans  la  jeune  garde  sans  acception  d'âge 
ou  d'aucune  autre  considération.  »  En  1813,  il  y  avait  cin- 
quante-huit sujets  à  l'armée,  il  y  en  avait  quatre-vingt-un  en 
1814;  à  grand'peine,  Liancourt  obtint  qu'on  lui  en  laissât 
huit,  employés  au  service  des  caissons  et  de  la  préparation 
des  fusils  (2).  «  Toute  représentation  auprès  des  ministres, 
des  généraux  était  rejetée  :  elle  donnait  â  celui  qui  la 
faisait  le  caractère  d'un  mauvais  citoyen...  «  «  Quatre  cents 
de  ces  jeûnes  gens  ont  succombé  dans  les  combats  par  suite 
de  leurs  blessures  ou  de  leurs  fatigues...  Après  l'invasion,  ils 
furent  exclusivement  employés  à  travailler  pour  les  armées 
conquérantes.  Le  travail  fait  par  les  troupes  amies  ou  enne- 
mies ne  leur  était  pas  payé  ou  ne  l'était  qu'incomplètement, 
et  leurs  magasins  étaient  mis  en  réquisition.  » 

On  sait  que  Liancourt  désapprouva  les  Gent-Jours  ;  sa  chère 
École  faillit,  en  effet,  sombrer  dans  la  tourmente...  Après  le 
retour  du  roi,  «  l'École,  dit-il,  commençait,  sous  un  règne 
paternel,  à  cicatriser  ses  plaies,  et  elle  voyait  avec  certitude 
Tespoir  de  réparer  ses  pertes  et  ses  calamités,  quand  l'appari- 
tion du  météore  sanglant  et  dévastateur  Ta  replongée  comme 

(i)  Arch.  de  TÉcole  de  Ghâlons.  Mémoire  manuscrit. 
(2)  Arch.  nat.,  F**,  1084.  Note  du  28  décembre  1813. 
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toute  la  France  dans  Tabîme  du  malheur  »  .  Les  généraux  de 
Bonaparte,  sans  mission  écrite,  sans  ordre,  ont  occupé  les 
élèves  K  aux  travaux  les  plus  ridicules,  fortifications,  etc.,  et 
aux  exercices  militaires  >« .  La  réparation  des  fusils  était  le 
seul  ouvrage  industriel  permis  aux  élèves...  Les  représenta- 
tions n'étaient  pas  tolérées  ;  on  y  répondait  par  des  menaces. . . 
a  La  défense  insensée  de  Chàlons  provoqua  le  pillage,  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  heures,  de  la  Ville  et  compromit 
Texistence  de  TÉcole,  parce  que  les  élèves  que  le  général 
Rigaud  avait  mis  sous  ses  ordres  furent  contraints  par  lui  de 
prendre  part  à  cette  défense.  La  conduite  à  la  fois  ferme  et 
prudente  du  proviseur  et  la  modération  du  général  russe  pré- 
servèrent TÉcole  de  sa  ruine  entière  (1).  » 

Liancourt  était  pour  la  paix  à  tout  prix;  il  ne  comprenait 
pas  la  lutte,  surtout  désespérée,  contre  Tinvasion.  Ses  élèves 
moins  prudents  avaient  demandé  à  partir  :  ils  avaient  pro- 
posé au  général  Loison  de  former  une  compagnie  franche  de 
cent  hommes.  Le  général  ayant  refusé,  ils  s'enrôlèrent  dans  la 
garde  nationale  ;  ils  y  firent  vaillamment  leur  devoir  et  ver- 
sèrent leur  sang  au  Moulin-Picot,  hors  des  murs  de  Chà- 
lons (2) .  A  Texception  d'un  petit  nombre  qui  purent  s'échap- 
per, les  Cosaques  les  firent  prisonniers.  Le  général  russe 
Czernicheff  les  rendit  le  lendemain,  sauf  deux  aspirants  offi- 
ciers gardés  comme  otages. 

Liancourt  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  protéger  ses  élèves 
contre  la  Terreur  blanche.  Le  4  novembre  1815,  il  sollicitait 
la  réintégration  d'Aimé  Frémont  et  de  Vauteillard  :  «  Ils 
s'étaient  enrôlés  dans  un  corps  qui  ne  s'était  pas  armé  pour 
son  légitime  souverain  » .  Le  ministre  refusa  et  fit  rayer  ces 
deux  jeunes  gens  pour  désertion  (3) . 

Labàte  aussi  défendit  son  personnel  :  a  Je  vous  recom- 
mande Adam,  écrivait-il  à  Molard,  proviseur  de  l'École  d'An- 
gers, en  novembre  1815...  La  situation  que  les  élèves  ont 

(1)  Arch.  de  TÉcole  de  Châlons.  Mémoire  cité. 
(S)  GrETTiER^  ottv.  cité,  p.  87. 
(3)  Arch.  nat.,  F»,  1088. 
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prise  pendant  le  siège  de  Ghàlpns  ne  doit  pas  attirer  sur  eux 
les  sévérités  du  nouveau  gouvernement.  Ces  jeunes  gens  ont 
songé,  avant  tout,  à  la  défense  de  la  patrie  (1).  »  L'année 
précédente,  Liancourt  avait  été  plus  sévère  en  renvoyant 
rélève  Taine,  coupable  de  rébellion,  qui  avait  parcouru  les 
rues  de  Ghâlons  en  criant  :   «  Vive  Tempereur!  (2)  w 

Gomme  pour  Ghàlons,  les  années  1814  et  1815  furent  pour 
Beaupréau  des  années  terribles  (3) .  L'École  était  mal  vue  des 
royalistes  de  Vendée.  En  mai  1814,  ils  l'assiégèrent,  pillèrent 
le  matériel  et  enlevèrent  les  matelas.  Liancourt  et  le  général 
Schramm  obtinrent  des  sauf-conduits  pour  les  élèves.  L'École 
dut  être  transférée  à  Angers  dans  l'ancien  couvent  de  Ron- 
ceray.  a  J'avoue,  écrivait  Liancourt  à  JMolard  le  20  mai,  que 
je  n'ouvrais  pas  une  de  vos  lettres  sans  inquiétude.  Elle  ne 
me  quittera  même  pas  jusqu'à  ce  que  le  personnel  de  l'École, 
nos  élèves  avant  tout,  et  le  mobilier  ensuite  aient  passé  l'a 
Loire...  »» 

En  juin,  ses  anxiétés  redoublent  :  «  On  dit  que  l'empereur 
part  demain...  Je  suis  persuadé  que  dans  ces  circonstances 
vous  faites  tout  ce  qu'il  faut  pour  maintenir  le  bien-être  des 
élèves  et  soulager  les  employés.  » 

Autre  lettre  sans  date  (du  20  ou  21  juin?)  :  «  Vous  avez 
appris  les  premières  victoires  de  l'empereur.  On  attend  tous 
les  jours  des  détails.  Je  m'en  réjouis  de  tout  cœur  comme 
bien  vous  pensez,  mais  je  déplore  cet  acharnement  qui  amène 
des  massacres  et  qui  éloigne  d'autant  plus  la  paix  tant  désirée 
et  tant  nécessaire...  Je  vois  bien  en  noir  pour  nos  écoles... 

(i)  Guettibu,  p.  88. 

(t)  Arch.  nat ,  F'«,  1089. 

(3)  L'École  de  Beaupréau,  créée  par  un  décret  du  19  mars  1804,  était  dea- 
tînée  à  former  des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers.  Le  règlement  datait  de  1807.  On 
devait  y  enseigner  la  construction  des  métiers  de  filature,  des  machines  hydrau* 
liques,  des  manèges,  des  transmissions  de  mouvement.  L'outillage  en  resta  tou- 
jours médiocre  et  incomplet.  Il  n'eiistait  que  des  simulacres  d'ateliers.  Elle 
végéta  jusqu'en  1811.  Malgré  l'opposition  de  Liancourt,  soixante  clèvet  partirent 
de  Ghâlons  le  12  novembre  1811,  sur  Tordre  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Montalivet,  pour  lui  infuser  un  sang  nouveau.  M.  Molard  en  fut  nommé  provi- 
seur le  14  janvier  181S.  M.  Dauban  en  fut  directeur  de  1831  à  1849.  (GuETTiBa, 
p.  86  et  117.) 
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Tout  va  s'y  désorg^aniser.  Quinze  années  de  soins,  de  peines, 
de  sacrifices  vont  être  perdues...  (1)  »» 


IV 


La  dernière  période  de  TEmpire  n'avait  pas  été  favorable 
à  rindustrie.  Malgré  l'impulsion  donnée  aux  sciences  positives, 
malg[ré  le  développement  des  filatures  et  des  tissages,  mal- 
gré les  efforts  des  Richard-Lenoir  et  des  Oberkampf  pour 
foire  sortir  de  nouvelles  industries  du  système  continental, 
les  manufactures  languissaient,  le  commerce  s'étiolait.  Dans 
la  France  appauvrie,  les  Écoles  d'arts  et  métiers  étaient 
changées  en  casernes.  Enseignement,  tenue,  discipline,  tout 
était  tourné  vers  la  guerre.  Malgré  Liancourt,  la  Restau- 
nation,  subie  par  une  nation  affamée  de  paix,  ne  comprit 
jamais  le  parti  qu'elle  pouvait  tirer  des  Écoles  pour  la  prospé- 
rité économique  du  pays.  Elle  n'y  vit  que  des  foyers  d'oppo- 
sition politique.  A  peine  installée,  elle  procéda  par  taquineries  ; 
on  renvoya  les  professeurs  suspects,  on  remplaça,  sur  les 
boutons,  les  abeilles  par  les  fleurs  de  lis;  on  effaça  les  orne- 
ments et  les  inscriptions  qui  rappelaient  l'empire. 

»  Beaucoup  de  travail  et  pas  d'idées  militaires  n ,  tel  fut  le 
mot  d'ordre  donné  par  Liancourt,  en  1815,  aux  proviseurs  de 
Ghâlons  et  d'Angers. 

«  Beaucoup  de  travail  » ,  car  la  caisse  de  l'École  était  vide. 
Le  département  de  la  guerre  devait  60,000  francs  pour  ses 
caissons  et  ne  voulait  les  payer  qu'au  bout  de  plusieurs  années. 
«  Depuis  mars  1815,  tout  a  été  paralysé;  les  ateliers  de  l'École 
ont  été  occupés  par  les  armées  étrangères.  Pour  équilibrer  le 
budget  de  l'École,  soit  260,000  francs,  il  faut  que  le  bénéfice 
foit  sur  l'École  soit  versé  dans  la  caisse  des  ateliers  pour  leur 
rendre  leur  activité  accoutumée  (2) . 

(1)  GuETTiBR,  p.  120  et  suiv. 

(2)  Arch.  de  l'École  de  Châlont.  Mémoire  cité. 
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(t  Pas  d'idées  militaires  »  :  le  17  juillet  1816,  on  supprimait 
d'urg[ence  les  exercices  ;  shakos,  fusils,  baïonnettes  étaient 
déposés  dans  les  magasins  :  Tinstructeur  militaire  prenait  le 
titre  de  surveillant.  En  février  1817,  un  nouveau  règlement 
substituait  le  titre  de  directeur  à  celui  de  proviseur,  celui  de 
sous-directeur  à  celui  de  directeur  des  travaux. 

La  Restauration  laissa  provisoirement  à  La  Rochefoucauld 
son  titre  d'inspecteur  général,  mais  elle  ne  fit  rien  pour 
seconder  ses  vues.  De  son  côté,  le  duc,  absorbé  par  la  pairie 
et  fatigué  par  Tàge,  s'en  occupait  de  plus  haut  et  de  plus  loin. 
Il  aurait  fallu  une  organisation  industrielle  sérieuse,  des  pro- 
fesseurs savants  et  des  contre  maîtres  instruits.  Les  écoles  res- 
tèrent exclusivement  livrées  à  l'arbitraire  administratif.  En 
septembre  1817,  un  jury  composé  par  Liancourt  avait  été 
chargé  d'examiner  les  élèves  gratuits.  Mais  le  personnel 
s'abaissait  :  aux  enfants  de  l'armée  avaient  succédé  des  u  fils 
de  frotteurs,  de  palefreniers,  de  cuisiniers,  choisis  dans  la 
doniesticité  de  la  cour,  qui  apportaient  dans  les  classes  la  plus 
crasse  ignorance,  de  ridicules  prétentions  et  une  grande  indis- 
cipline (1)  ». 

Les  réformes  pédagogiques  ne  furent  pas  très  heureuses; 
on  mit  à  la  tête  du  nouvel  atelier  d'horlogerie  un  homme  peu 
capable  ;  les  ateliers  étaient  négligés  pour  les  classes  :  les  nou- 
veaux professeurs  donnèrent  trop  d'importance  aux  études 
mathématiques,  aux  cours  de  rhétorique  et  de  littérature,  au 
détriment  des  études  techniques. 

Il  ne  restait  guère  à  Liancourt  que  l'action  morale.  Ses  dis- 
cours de  distribution  de  prix  étaient  toujours  personnels, 
familiers  et  affectueux,  a  J'ai  voulu,  dit-il  dans  une  note 
manuscrite,  commencer  par  quelque  chose  de  bien  simple,  de 
bien  paternel,  de  bien  fait  pour  des  enfants  dont  on  se  dit 
l'ami.  Non  fumum  ex  fulgore,  c'est  la  grande  règle  des  arts.  » 

a  Votre  âge,  disait-il  aux  élèves,  est  principalement  destiné 
à  être  pour  vous  le  grand,  le  décisif  apprentissage  de  votre 

(1)    GUETTIEB,  p.  40. 
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vie  morale  dans  le  monde  ;  de  cette  vie  de  Thomme  et  du 
citoyen  qui,  malg^ré  toutes  vos  bonnes  qualités,  resterait  sans 
bonheur  et  sans  g^loire  si  le  tissu  de  nos  jours  n'était  pas 
également  tissé  d'or  et  de  pourpre,  je  veux  dire  de  la  pourpre 
des  talents  et  de  Tor  des  vertus...  Vous  devez  vous  pénétrer 
de  bonne  heure  de  tout  ce  que  vous  devez  à  votre  roi  et  à 
votre  patrie,  mais  si  bien,  si  profondément,  que  ces  deux 
grands  objets  de  notre  amour  dominent  pour  toujours  vos 
autres  affections,  inspirent,  électrisent  vos  cœurs  et  en  fassent 
jaillir,  comme  de  la  source  la  plus  pure,  tous  vos  devoirs  de 
Bdèles  sujets  de  TÉtat  et  du  prince;  voilà,  chers  enfants,  en 
peu  de  mots,  les  règles  de  votre  morale  ;  elle  a  la  triple  sanc- 
tion de  la  société,  de  la  religion  et  de  la  nature...  » 

«  0  heureuse  France,  heureuse  nation,  si  tu  savais  profiter 
de  tous  tes  avantages!  Mais  vous,  du  moins,  chers  élèves, 
vous  les  précurseurs  et  partie  vous-mêmes  d'une  génération 
qui,  par  des  secours  que  nous  n'avions  point  encore,  s'élèvera 
plus  haut  que  nous,  ne  laissez  pas  sans  développement  les 
germes  précieux  que  notre  tendresse  dépose  avec  tant  de 
plaisir  et  d'espoir  dans  votre  esprit  et  dans  votre  cœur.  Nous 
les  confions  à  votre  honneur  et  à  votre  reconnaissance  (1).  » 

Liancourt  tient,  pour  son  École,  à  rester  en  termes  corrects 
avec  les  puissances;  peut-être  force-t-il  la  note  quand  il 
s'agit  de  Louis  XVIII.  a  Je  vous  le  demande  :  tout  ce  que  vous 
aurez  un  jour,  de  succès,  de  bonheur,  peut-être  même  de 
richesses,  à  qui  devrez-vous  l'attribuer?  Il  me  semble  vous 
entendre.  Au  roi,  direz-vous,  à  notre  bon  roi,  à  notre  bon 
père.  Oui.  chers  élèves,  mes  amis,  mes  enfants...  Cet  élan 
dans  votre  âme  est  le  cri  de  la  vérité.  Qu'il  y  reste  gravé  à 
jamais.  A  côté  de  ce  grand  nom  du  roi,  gardez  aussi  la  place 
d'un  souvenir  pour  vos  excellents  maîtres  qui  vous  chérissent  et 
qui  sont  aussi  vos  bienfaiteurs.  Il  y  aura  toujours  quelque  gloire 
à  pouvoir  dire  :  u  J'ai  été  de  la  grande  École  de  Chàlous  (2).  » 

(1)  Arch.  de  l'École  de  Châloni.  Ditcours  manatcrît  (1820)« 

(«)  Id.,  id.         ^ 

Ce  ditcours,  légèrement  modifié,  a  été  prononcé  le  i*'  septembre  1820  :  Lian- 
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Malgré  le  peu  de  crédit  qu'elle  avait  à  la  cour,  TÉcole  de 
Ghâlons  travaillait;  elle  ne  faisait  pas  seulement  des  travaux 
d'apparat,  un  bureau  pour  le  ministre  de  la  justice,  une  hor- 
loge pour  le  prince  Aldobrandini,  petit-gendre  de  Lian- 
court  (1).  Au  contraire,  TÉcole  d'Angers  végétait;  on  ne  trou- 
vait pas,  dans  le  budget  de  1817,  1,000  francs  pour  payer 
son  aumônier  (2) .  On  y  faisait  de  la  sculpture  sur  bois  pour 
les  églises,  des  buffets  d'orgues,  m  Je  vous  fais  mon  compli- 
ment, écrivait  Liancourtà  Molard,  sur  le  succès  de  vos  chaires 
à  prêcher,  n  Molard  fut  remplacé  en  1817  et  l'École  con- 
tinua à  décliner. 

Les  raisons  qui  attachaient  Liancourt  aux  écoles  techniques 
les  rendaient  suspectes  aux  ultras.  Il  tenait  à  son  œuvre  parce 
qu'elle  consacrait  le  relèvement  des  professions  mécaniques 
et  la  revanche  des  a  classes  ouvrières  dédaignées  autrefois  si 
injustement...  —  C'est  peut-être  chez  les  artisans,  ajoutait-il, 
qu'il  faut  aller  chercher  les  preuves  les  plus  admirables  de  la 
sagacité  de  l'esprit  humain,  de  sa  patience  et  de  ses  res- 
sources. La  philosophie  avait  déjà  pressenti  ce  résultat,  et  à 
l'épreuve  il  s'est  confirmé...  Plusieurs  de  nos  sciences  mêmes 
ne  sont  que  des  arts  lorsqu'on  les  envisage  par  le  côté  pra- 
tique » .  Gomment  ne  pas  voir  «  la  liaison  des  découvertes 
entre  elles,  le  secours  que  les  sciences  et  les  arts  se  prêtent 
mutuellement  et  par  conséquent  la  chaîne  fraternelle  qui  les 
unit?  Les  beaux-arts  ne  font  pas  ici  une  exception.  Apelle 
sans  doute  s'immortalisait  par  ses  tableaux  avant  que  les 
sciences  dans  la  Grèce  n'eussent  fait  de  grands 'progrès.  Mais 
la  chimie  un  jour  fournira  des  couleurs  impérissables  au  pin- 
ceau d'un  autre  Apelle  (3)  »  . 

court  l'a  complété  par  l'éloge  obligatoire  de  la  Charte  «  qui  assure  les  droits  de 
tous  les  citoyens,  qui  leur  ouvre  indistinctement  à  tous  l'entrée  de  tous  les  emplois 
selon  leurs  talents  et  leurs  vertus.  »  Pièce  (Bibl.  de  Liancourt,  n*4940,  in-4*). 

(i)  Le  prince  Aldobbahoihi-Borghèsb,  né  en  1777,  colonel  du  4^  cuirassiers 
en  1809,  blessé  à  Wagram,  général  en  1811,  avait  épousé  la  fille  du  comte 
Alexandre  de  La  Rochefoucauld;  elle  avait  été  dame  du  palais  de  Marie-Louise. 
Il  était  revenu  enj^rance  en  1816. 

(t)  GveTTiKa,  p.  130  k  138. 

(3)  Arch.  de  Técole  de  Chàlons.  Discours  cité. 
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.  le  que  la  Bestauration  n'ait  pas  supprimé  les 

4't  métiers.  Le  ministère  Villèle  les  atteignit  en 

.r  fondateur  :  »  Il  y  avait  contre  Ghâlons  une  sorte 

>on  jésuitique.  »  Le  clerg^é  convoitait  les  bâtiments 

-  «lier  le  grand  séminaire.  Par  la  brutale  ordonnance 

f  823,  rÉcole  était  transférée  à  Toulouse,  siège  du 

'  (oral  du  ministre;  l'inspection  générale  était  sup- 

rinspecteur  remplacé  par  un  directeur  général  à 

ment. 

Iiofoucauld  —  plus  sensible  au  danger  qui  menaçait 
I  là  la  perte  de  sa  place  —  chercha  à  empêcher  une 
.Mil  funeste  :  la  brochure  qu'il   publia  ne  se  fondait 
lies  considérations   pratiques  (1).  «Deux  déménage- 
équivalent  à  un  incendie  »  ;  de   Compiègne  à  Châ- 
.1  translation  avec  l'augmentation  du  nombre  des  ate- 
l'ajjrandissement  des  dortoirs  a  coûté  241,000  francs; 
"iiuse,  il  faudra  dépenser  525,000'  francs;  avec  cette 
.t  .  on  bâtirait  un  vaste  séminaire  et  on  économiserait 
'MMi    francs  à  l'État.  Que  deviendront   les  élèves  dont 
: 'Miction  sera  interrompue  pendant  six  mois?   Que  sera 
nir  économique  de  TÉcole?   «Les  ateliers  sont  comme 
\aste  manufacture  qui  doit  se  soutenir  par  ses  produits: 
perdront  leur  clientèle,  le  garde-meuble,  les  gens  riches 
1.1  capitale.  Les  chefs  de   l'instruction  ne  pourront  plus 
•  îir  chercher  à  Paris  les  nouvelles  formes.  L'atelier  d'hor- 
.  ;t'rie,  établi  vsous  la  direction  du  savant  M.  Bréguet,  ne  se 
I mettra  pas  à  ces  longs  voyages.  Les  cent  pensionnaires 
li  payent  leurs  pensions  ou  qui  sont  boursiers  partiront  dans 
I  proportion  des  trois  quarts.   Les  élèves,  à  leur  sortie,  se 
l'iaceront  moins  facilement,  lé  midi  de  la  France  n'étant  pas 
. liquidant  en  manufactures.  »    Si  l'on  tient  à  faire  quelque 
chose  à  Toulouse,  qu'on  y  crée  pour  deux  cents  élèves  une 

(1  Réflexions  de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  sur  la  translation  à  7ot«- 
h^^tKc  de  l'École  royale  des  arts  et  métiers  de  Châlons  (1823),  0  fr.  75,  au  profit 
'jp-4  pauvret .  •  Cet  écrit,  diiait  la  Revue  encyclopédique ^  a  déjà  produit  le  seul 
*i\\tx  aïKjuel  son  auteur  pût  s'attendre  :  quelques  bienfaits  de  plus  ont  soulagé 
plu»  d'infortunes.  •  (T.  XIX,  p.  425.) 
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succursale  de  l'École  de  Ghàlons  ;  un  certain  nombre  d'élèves 
de  Ghàlons  formeront  le  noyau  de  la  nouvelle  école,  ainsi 
qu'il  en  a  été  usé  pour  Beaupréau,  «  autrement  TÉcole  de 
Ghàlons  sera  anéantie  » .  L'École  fut  sauvée... 

L'année  suivante,  nouvel  assaut  :  les  partisans  de  la  pro- 
priété rurale  voulaient  encourager  l'agriculture;  la  commis- 
sion du  budget  supprima  les  crédits  pour  les  employer  «  aux 
parties  nécessiteuses  du  budget  »  ,  c'est-à-dire  à  l'augmenta- 
tion de  l'élève  des  bestiaux.  Gette  fois,  ce  fut  Gharles  Dupin 
qui  défendit  l'École.  Il  cita  les  contremaîtres  qu'elle  avait 
formés,  les  inventeurs  qui  avaient  profité  de  son  enseigne- 
ment, M.  Fresnel^  ses  horloges  économiques  et  ses  phares  ; 
M.  Pecqueur  et  ses  horloges  astronomiques,  M.  Gambey  et 
ses  instruments  d'optique.  Quant  aux  calomnies  dirigées 
contre  l'esprit  de  l'École,  une  dirait-on  pas  qu'elle  remplit 
nos  cours  d'assises  d'assassins,  de  voleurs,  de  perturbateurs 
de  l'ordre  social?...  Les  éléments  des  sciences  ne  peuvent  être 
dangereux...  (1)  » . 

La  Restauration  n'aimait  pas  les  Écoles  d'arts  et  métiers 
^ui  la  payaient  de  retour.  Dès  1822,  on  y  chantait  des  chan- 
sons séditieuses  et  les  élèves  arrachaient  les  fleurs  de  lis  des 
collets  de  leurs  habits  ;  on  le  vit  plus  nettement  encore  dans 
le  procès  de  1826  et  aux  obsèques  du  duc  (2). 

Dans  la  suite,  on  reprocha  à  Liancourt  d'avoir  peuplé  d'an- 
ciens élèves  les  entrepôts  de  tabacs,  les  contributions  indi- 
rectes, les  douanes,  les  octrois  et  même  le  bureau  des  nour- 
rices et  la  maison  d'accouchement. 

La  Rochefoucauld  était,  il  est  vrai,  la  providence  des  maîtres 
et  celle  des  élèves.  Fondait-il  en  1824,  dans  son  château,  un 
cours  de  géométrie  et  de  mécanique  appliquées  aux  arts, 
c'était  à  un  ancien  élève  —  qu'il  aimait  comme  un  fils  —  à 
Junius  Pérot,  qu'il  en  confiait  la  direction.  Il  y  assistait  tous 
les  soirs  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  encourageant 

(1)  Dcpiv,  Avantages  sociaux  d'un  enseignement  public  appliqué  à  V industrie 
(i8S4).  daté  de  Londret. 

(2)  Voir  plut  haut  le  chap.  tiii. 
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par  sa  présence  le  professeur  et  Tauditoire  (1) .  Les  uns  deve- 
naient horlogers  de  précision,  d'autres  mécaniciens  ou  ingé- 
nieurs; plusieurs  furent  placés  par  le  duc  à  la  tête  d'hôpi- 
taux ou  d'hospices,  à  Saint-Louis,  à  Thôpital  du  Midi,  à 
la  Salpêtrière,  à  Beaujon,  a  Thospice  des  Ménages. 

Quand,  en  1822,  les  élèves  voulurent  fonder  une  société 
d'utilité  réciproque,  c'est  à  lui  qu'ils  s'adressèrent  :  il  s'agis- 
sait surtout  d'assurer  leur  placement  et  de  créer  entre  eux  et 
les  chefs  des  grands  établissements  industriels  des  liens  dura- 
bles et  utiles,  a  Sur  quatre-vingts  élèves  qui  sortent  annuelle- 
ment, disait  un  mémoire  explicatif,  quelques-uns  doivent  à 
la  protection  et  à  la  bienveillance  de  M.  l'inspecteur  général 
et  de  leurs  supérieurs  d'être  placés  convenablement  aux  con- 
naissances qu'ils  ont  acquises;  les  autres  cherchent  en  vain 
des  emplois  (2) .  » 

Malgré  le  patronage  de  La  Rochefoucauld  ou  peut-être  à 
cause  de  lui,  la  société  ne  put  se  constituer.  Le  5  no- 
vembre 1822,  Delavau,  préfet  de  police,  refusa  son  autorisa- 
tion (3).  Il  fallut  attendre  vingt  ans  pour  que  cette  association 
pût  se  former;  la  famille  La  Rochefoucauld  l'encouragea,  et 
elle  est  aujourd'hui  prospère. 

La  piété  des  élèves  envers  leur  bienfaiteur  ne  s'est  jamais 
démentie.  Depuis  le  6  octobre  1861,  sa  statue  s'élève  au 
milieu  de  son  village.  Louis  Poilleu,  l'ancien  directeur  de  ses 
fabriques,  avait  laissé  400,000  francs  à  l'hospice  à  condition 
qu'un  monument  fût  érigé  à  son  ancien  patron  dans  l'église 
paroissiale.  L'évêché  ayant  refusé  l'autorisation,  on  choisit  la 
place  principale  de  la  ville.  La  statue,  œuvre  de  l'élève  Main- 
dron  qui  avait  travaillé  avec  David  d'Angers,  avait  été  fondue 


(1)  JuDÎui  Pkiiot,  Notice  sur  La  Boche/oucauld'Liancourt.  (E\ira\i  du  Bulletin 
administratif  de  la  Société  des  anciens  élèves  des  Écoles  d^arts  et  métiers.) 

{%)  Arch.  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  n^  51.  Cette  note  manut- 
crite  est  suivie  d'un  mémoire  d'Armonville,  ancien  élève  de  l'école.  Il  retrace 
l*liistoire  ùe%  écoles  et  les  bienfaits  du  duc,  «  le  zélé  pnroféiîteur  et  le  père  de  tous 
ces  enfants  • .  Quand  il  arrive  à  1814,  il  appelle  Napol^n  «  le  génie  infernal 
de  la  destruction  « .  C'était  le  style  de  l'époque. 

(3)  Id.  —  GuETTiKR,  ouvrage  cité^  p.  253. 
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à  Ang[ers  le  10  août  1861.  Les  sept  descendants  du  duc  assise 
talent  à  Tinauguration.  Le  vieux  Charles  Dupin  avait  alors 
quatre-vingt-quatorze  ans  ;  il  envoya  son  discours  :  il  rappela 
la  part  prise  par  Liancourt  à  la  diffusion  de  la  science  dans 
les  masses  populaires  :  »  Nous  Tavons  prié,  dit-il,  d'assister 
lui-même  en  plein  amphithéâtre  à  notre  séance  d'ouverture 
avec  ses  amis  les  plus  illustres,  c'est-à-dire  les  plus  bienfai* 
sants.  M 

Le  maire  Chevallier  parla  des  souvenirs  des  habitants  : 
M  Vingt  ans  après  sa  mort,  son  souvenir  était  dans  tous  les 
cœurs,  son  image  dans  toutes  les  maisons;  il  était  la  divinité 
tutélaire,  le  génie  protecteur  du  foyer  domestique.  Les  vieil- 
lards racontaient  les  belles  actions,  les  nombreux  traits  de 
bienfaisance  dont  ils  avaient  été  les  témoins,  souvent  même 
les  intermédiaires.  Ils  pleuraient  en  pensant  à  leur  bon 
duc  (l).  » 

Le  8  août  1880  fut  célébré  le  centenaire  de  la  fondation 
des  Écoles  ;  des  inscriptions  furent  placées  à  l'entrée  de  la 
ferme  de  la  Faïencerie;  le  moaument  fut  inauguré  le  16  juil- 
let 1882  ;  c'est  un  obélisque  avec  les  armes  des  villes  de  Cfaâ- 
lons,  d'Angers  et  d'Aix,  et  les  noms  des  villes  de  Liancourt, 
de  Compiégne  et  de  Beaupréau.  Junius  Pérot,  alors  âgé  de 
quatre-vingts  ans,  célébra  la  mémoire  de  son  bienfaiteur  (2). 
Depuis  cent  ans,  le  progrès  de  l'enseignement  technique  a 
marché  de  pair  avec  le  développement  des  transports,  de 
l'éclairage,  de  l'électricité,  de  l'agriculture.  Aux  quatre 
écoles  de  Châlons,  d'Angers,  de  Lille  et  d'Aix,  complétées 
bientôt  par  celle  de  Paris  (3) ,  s'ajoutent  les  écoles  de  tissage, 
d'horlogerie,  de  teinture,  les  écoles  professionnelles  des  villes, 
des  départements  et  des  syndicats.  En  trente  ans,  le  budget 
des  écoles  techniques  s'est  élevé  de  150,000  francs  à  4  mil- 
lions et  demi;  le  nombre  des  élèves  est  de  13,275.  Les  pro- 
fit Le  Semeur  de  VOi%e^  6  octobre  1860.  ^~  Lccis,  Monographie,  p.  263. 
^t)  Lucis,  p.  t73. 

(3)  GeUe  école  doit  s  élever  boulevard  de  l'Hôpital  ;  elle  ne  recevra  que  de« 
eiiernet  et  comprendra  quatre  annéet  d'études.  (Le  Temps  du  12  leptembre 
1001.) 
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grammes  sont  plus  pratiques,  la  discipline  s'est  allégée  ;  parmi 
les  jeunes  gens  diplômés,  les  uns  complètent  leur  instruction 
dans  des  instituts  spéciaux,  d'autres  deviennent  mécaniciens 
de  la  flotte,  beaucoup  appliquent  dans  Tindustrie  leurs  con* 
naissances  en  dessin.  Pour  l'utilisation  des  forces  naturelles, 
de  Ténergie  électrique  et  de  la  »  houille  blanche  «  ,  il  faudra 
des  armées  de  mécaniciens,  de  fondeurs,  de  chauffeurs, 
d'ajusteurs,  d'électriciens.  Liancourt  a  eu  le  pressentiment 
de  ce  que  pourrait  la  science  appliquée  pour  aider  au  prodi- 
gieux essor  du  travail  humain  :  de  la  modeste  ferme  de  la 
Faïencerie,  de  Compiègne  et  de  Chàlons,  sa  pensée  rayonne 
et,  continuée  par  ses  successeurs,  réalise  des  prodiges  (1). 


Le  26  floréal  an  III  (10  octobre  1794),  la  Convention  ins- 
tallait le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  dans  Tabbaye  de 
Saint-Martin-aux-Champs,  malgré  Fabre  de  TAude,  qui 
u  trouvait  le  local  beaucoup  trop  vaste  et  trop  précieux  n  . 
L'idée  remontait  à  Louis  XVI.  «  Cet  excellent  prince,  disait 
Liancourt  au  conseil  de  perfectionnement,  —  dont  les  rares 
vertus  et  les  grandes  qualités  eussent  été  plutôt  et  plus  géné- 
ralement reconnues  s'il  n'eût  toujours  cherché  à  les  cacher 
par  une  invincible  modestie,  —  avait  voulu  réunir  les  machines 
et  les  instruments  utiles  à  la  culture  et  à  la  propagation  des 
arts  (2) .  » 

^1)  LiancourI  sentait  l'importance  du  mouvement  scientifique.  En  avril  1819, 
il  félicitait  Charles  Dupin  du  discours  que  celui-ci  venait  de  prononcer  dans  la 
séance  des  quatre  Académies  sur  •  l'influence  des  sciences  sur  l'humanité  des 
peuples  >  ;  Dupin  avait  répondu  à  Fontanes.  «  Il  serait  plus  aisé,  dit  Liancourt, 
de  prouver  qae  les  sciences  ont  plus  influé  que  les  lettres  sur  la  civilisation 
générale...  les  progrès  des  sciences  ont  laissé  de  nos  jours  bien  loin  derrière  eus 
ceux  des  lettres...  et  ne  sont  pas  à  leur  terme.  ••  (Lettre  communiquée  par  M,  le 
doc  de  La  Roche-Guyon.) 

(2)  Arch.  du  Conservatoire.  (Discours  du  10  juillet  1817.)  Délibérations  du 
Conseil  de  perlectionnement. 
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Dès  1782,  Vaucanson  avait  laissé  à  l'État  sa  collection  de 
machines.  A  sa  rentrée  en  France,  La  Rochefoucauld  retrou- 
vait au  Conservatoire  son  ami,  le  citoyen  Molard.  Nommé 
administrateur  le  12  thermidor  an  IV,  Molard  avait  créé  une 
petite  école  où  les  jeunes  g^ens  apprenaient  le  dessin,  «  ce 
sixième  sens  de  l'ouvrier  » ,  et  la  géométrie  élémentaire. 
En  181^,  Tinspection  de  Liancourt  s'étendit  au  Conserva- 
toire. 

Il  dut  intervenir  pour  défendre  Tœuvre  de  Grégoire.  On  en 
contestait  l'utilité  ;  les  familles  des  anciens  propriétaires  vou- 
laient reprendre  les  objets  déposés  dans  les  collections.  Le 
curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs  cherchait  à  installer  dans 
le  chœur  une  école  de  quatre  cents  enfants.  Liancourt  pro- 
testa. »  Le  chœur  était  occupé  par  des  machines  de  grand 
volume,  telles  que  chariots,  machines  à  couper  de  la  paille, 
aérostats.  »  Le  ministre  fut  convaincu  :  a  Le  prétendu 
évèque  de  Chàlons  en  fut  pour  ses  prétentions  (1) .  » 

Le  conseil  de  perfectionnement  fut  réorganisé  le 
16  avril  1817.  Liancourt  fut  désigné  pour  le  présider  :  Chris- 
tian était  directeur  et  Molard,  sous-directeur.  Ce  fut  un 
président  modèle;  il  ne  manquait  pas  une  séance.  Après  la 
disgrâce  de  1823,  Delessert  n'accepta  que  le  titre  de  prési- 
dent provisoire  (2).  Dès  le  début,  La  Rochefoucauld  insistait 
sur  la  nécessité  a  d'un  catalogue  méthodique  qui  joignit  à 
l'avantage  de  mettre  à  la  connaissance  du  public  les  richesses 
du  Conservatoire,  celui  de  pouvoir  servir  de  guide,  d'indica- 
teur aux  artistes,  aux  ouvriers...  «  «  La  première  partie  du 
catalogue  des  machines  est  déjà  publiée  en  1817  :  les 
autres  suivent;  les  directeurs  dressent  des  inventaires  exacts 
non    seulement   des    machines,    mais  des   plans,    des  des- 

(1)  LeUre  autographe  du  18  janvier  1815.  (Arcli.  du  Conservatoire.) 

(2)  Le  registre  manuscrit  des  séances  du  conseil  commence  le  10  juillet  1817  : 
le  29  janvier  1822,  brusque  interruption.  Les  séances  reprennent  en  1828,  après 
Tordonnance  du  23  août  qui  reconnaît  que  les  dispositions  des  ordonnances  des 
25  novembre  1819  et  22  mars  1820  sont  devenues  inexécutables  par  la  suppres- 
sion de  rinspection  générale  et  «  par  diverses  circonstances  n .  Le  registre  ▼•  jus- 
qu'au 26  mai  1848.  (Arch.  du  Conservatoire.) 
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sins,  des  mémoires  manuscrits,  des  livres,  des  magasins.  (1)» 
La  Rochefoucauld  s'occupait  des  détails,  surveillait  les 
devis  des  travaux  nouveaux  :  il  cherchait  surtout  à  organiser 
des  cours  publics  de  sciences  appliquées  aux  arts  et  à  Tindus- 
trie.  Une  ordonnance  du  25  avril  1819  créait  renseignement 
secondaire  industriel.  Pendant  et  après  la  Révolution,  il  s'était 
réfugié  dans  quelques  établissements  privés  tels  que  le  Lycée 
ou  r Athénée.  La  fondation  des  trois  premières  chaires  marque 
une  renaissance  ou  plutôt  une  naissance  :  Charles  Dupin  ensei- 
gnait la  géométrie  et  la  mécanique,  Clément  Desormes  la 
chimie,  J.-B.  Say  l'économie  industrielle  (2), 

Une  ordonnance  du  15  décembre  1819  groupait  autour  du 
duc,  dans  le  conseil  de  perfectionnement  reconstitué,  des 
membres  de  l'Académie  des  sciences,  Berthollet,  Chaptal, 
Mirbel,  Gay-Lussac,  Arago  ;  des  économistes,  de  grands 
industriels,  Ternaux,  Darcet,  l'élève  de  Yauquelin,  Scipion 
Perier,  Widmer,  de  Jouy,  neveu  d'Oberkampf.  Le  dévelop- 
pement fut  rapide.  Cinq  ans  après,  six  cents  auditeurs,  chefs 
d'atelier,  artistes,  ouvriers,  se  pressaient  au  cours  de  Dupin; 
le  duc  y  assistait  fréquemment,  a  Le  Collège  de  France  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  était  fondé  (3).  w 
Le  succès  fut  tel  qu'il  effraya  le  ministère  Corbière- Villèle. 
Le  cabinet  se  défiait  de  la  science,  comme  des  lettres,  comme 
de  l'Académie.  Tout  ce  qui  pensait  était  dans  l'opposition. 
Jamais  on  ne  vit  se  former  u  contre  un  gouvernement  pareille 
coalition  des  intelligences  »  .  En  1824  et  en  1825,  le  Conser- 
vatoire fut  surveillé  comme  un  nid  de  factieux  par  la  police 
de  Delavau  (4).  «  Le  cours  de  Dupin,  disent  les  rapports  de 


(1)  Discours  du  président,  10  juillet  1817.  (Arch.  du  Conservatoire.) 

(2)  Clément  Desormes  fut  titulaire  de  la  chaire  de  chimie  appliquée  aux  arts, 
jusqu'à  1841;  il  fut  remplacé  par  Péligot;  Ch.  Dupin  eut,  en  1873,  Laussedat 
pour  successeur;  Jean-Baptiste  Say  occupa  sa  chaire  jusqu'en  1832;  après  lui,  vint 
J.-B.  Blanqui. 

(3)  Pompée,  Rapport  à  CExposition  de  1867,  classe  89-00,  t.  XIII,  p.  307.  — 
HccvET,  Notice  historique,   revue  par  Levasseur. 

(4)  Arch.  nat.,  F%  6965,  n""  12391.  Rapports  de  police  des  26  et  27  octobre, 
15,  17,  28  décembre  1824;  14  janvier,  13,  14,  19  mars  et  29  octobre  1825.  En 
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pi>Hce»  est  fréquenté  par  des  personnes  dont  les  opinions 
sont  très  mauvaises,  qui  n'y  vont  pas  dans  le  but  de  s  ins- 
truire. Parmi  les  deux  mille  auditeurs,  on  compte  beaucoup 
déjeunes  gens  appartenant  aux  manufactures,  des  étudiants 
et  aussi  quelques  personnes  qui  semblent  appartenir  à  la 
haute  classe  de  la  société.  »  Au  cours  de  J.-B.  Say,  les  audi- 
teurs R^rmeut  des  groupes  «  qui  peuvent  fournir  à  la  malveil- 
lance Toccasion  d'y  semer  les  germes  d'un  mauvais  esprit  »  . 
Ou  y  prêche  •  des  maximes  aussi  antimonarchiques  qu*irré- 
ligiouses...  il  y  a  des  insinuations  perBdes  contre  la  famille 
royale...  «  En  1825,  ce  sont  a  de  vrais  conciliabules  tenus 
par  les  révolutionnaires  habitués  des  cabinets  littéraires  les 
plus  démagogues...  A  la  faveur  des  ténèbres,  les  individus  les 
plus  mal  famés,  les  intrigants  de  toute  espèce  s'assemblent  de 
tous  les  coins  de  Paris  sous  divers  déguisements  et  s'érigent 
eu  orateurs...  On  y  raconte  qu'un  roi  n'est  le  plus  souvent 
qu'un  homme  ignorant  et  injuste  dont  on  a  toujours  quatre- 
vingt-dix-neuf  coups  à  redouter...  La  loi  en  faveur  des 
émigrés,  que  l'on  ne  désigne  que  sous  le  nom  de  la  caste  nobi- 
liaire, est  représentée  comme  illégale  et  prédisant  le  retour 
des  anciens  privilèges  ;  on  attire  les  ouvriers  dans  les  cafés, 
on  annonce  le  rétablissement  des  maîtrises  et  des  jurandes  y* . 
Les  professeurs  ne  valent  pas  mieux  que  leurs  auditeurs,  »  ils 
trouvent  toujours  moyen  de  glisser  dans  leurs  leçons  des  cen- 
sures sur  quelques-unes  de  nos  institutions  et  sur  certaines 
mesures  adoptées  par  le  gouvernement  ».  En  mars  1825, 
i«  les  propos  deviennent  tous  les  jours  plus  hostiles;  les  décla- 
uuiiioua  contre  les  prêtres,  les  nobles,  les  émigrés,  les  minis- 
UvS|  s*oaveniment  » .  Pourtant,  les  cours  sont  maintenus  sans 
interruption. 

\\\\  ('«ouseil  de  perfectionnement  sortit  l'idée  des  exposi- 
tion» périodiques  :  c'était,  écrit  La  Rochefoucauld  au  sous- 

(MM,  |0t  (IU|»o«Uiunt  «ont  changées;  Charles  Dupin  fait  on  voyage  d'étude  dans  let 
lUuiui  H>i4^M^a«.  Ordre  au  préfet  de  lui  fournir  tout  les  renseignements  nécet- 
•441  «^i-  iNaui  aamiiies  depuis  le  5  janvier  sous  le  ministère  Martignac. 
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secrétaire  d'État  de  rintérieur,  «  un  moyen  d'activer*  et 
d'étendre  Tindustrie  ».  Il  y  en  avait  eu  quatre  :  celle  de 
Tan  VI,  organisée  par  François  de  Neufchâteau;  celles  de 
Tan  IX  et  de  Fan  X  organisées  par  Chaptal,  qui  avaient  respec- 
tivement coûté  71,658  francs  et  271,922  francs;  Champagny 
avait  présidé  celle  de  1806,  dont  les  frais  n'avaient  été  que 
de  30,000  francs.  Decazes  et  Liancourt  préparèrent  celle  de 
1819. 

On  n'était  d'accord  ni  sur  l'emplacement  ni  sur  la  pério- 
dicité :  les  uns  proposaient  la  place  Louis  XV,  d'autres  la 
cour  du  Louvre,  puis  le  palais  de  la  Bourse.  Les  uns  voulaient 
une  exposition  annuelle,  les  autres  un  intervalle  de  quatre 
années.  Une  ordonnance  du  13  janvier  fixa  l'ouverture  au 
mois  de  septembre  et  décida  que  les  expositions  seraient 
périodiques,  à  des  intervalles  n'excédant  pas  quatre  années. 
La  Rochefoucauld  s'était  chargé  du  travail  préparatoire  ;  il  fut 
nommé  président  du  jury  central  avec  Berthollet,  Bréguet, 
Brongniart,  Gérard,  Héron  de  Villefosse,  Ternaux,  Arago,  et 
Mérimée  pour  secrétaire  (1). 

Le  25  septembre  1819,  TExposition  fut  ouverte  au  Louvre 
par  le  roi.  La  Rochefoucauld  célébra  »  Talliance  de  l'industrie 
du  peuple  avec  la  grandeur  et  la  majesté  du  trône. . . ,  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  peinture  et  des  produits  des  arts  industriels — 
le  progrès  des  sciences  exactes  et  des  nouvelles  découvertes  en 
physique,  en  chimie  et  en  mécanique...  »  Ce  ne  fut  pas 
le  discours  d'un  courtisan  :  il  fit  l'éloge  de  «  la  législation 
fondée  sur  les  principes  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l'ad- 
ministration qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  avait  donné  à  la 
France  les  industries  qui  lui  manquaient  » .  Louis  XVII I 
répondit  avec  bonhomie  :  «  Dès  mon  enfance,  j'étais  jaloux 
de  la  prospérité  dont  Tindustriejouissait  chez  quelques  nations 
voisines  :  il  était  réservé  à  ma  vieillesse  de  voir  l'indus- 
trie française  s'élever  au  plus  haut  degré  de  gloire...  Dites 
à   mes    fidèles  fabricants   qu'ils   peuvent    toujours  compter 

(1)  Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  des  27  août,  10,  14  décembre  1818, 
clet  7  janvier  (Chaptal  y  assiste),  el  10  janvier  1819.  (Arch.  du  Conservatoire.) 
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sur  moi  comme  je  compterai  toujours  sur  eux  (1).  • 
Il  y  eut,  suivant  Tusage.  des  médailles  d'or,  d'argent,  de 
bronze,  des  mentions  et  des  citations.  Ternaux  et  Oberkampf 
furent  créés  barons.  Le  vieux  président  s'était  mis  hors  con- 
cours; il  ne  réclama  aucune  récompense  pour  ses  fabriques; 
la  carderie  de  Liancourt  avait  obtenu  des  médailles  de 
bronze  aux  Expositions  de  l'an  X  et  de  1806;  le  jury  déclara 
tt  qu'elle  méritait  toujours  ces  distinctions»  .Les porcelaines  de 
Sèvres,  les  faïences  de  Sarreguemines,  les  cristaux  de  Bac- 
carat, les  toiles  peintes  d'Alsace,  furent  admirés;  la  France 
affirma  la  supériorité  de  son  goût  (2) . 

L'École  de  Ghâlons  avait  exposé  des  produits  d'ébénislerie, 
de  serrurerie  et  de  mécanique,  notamment  une  pompe  à  feu 
avec  fourneau  et  une  machine  de  Wolf.  Sept  élèves  vinrent 
visiter  l'exposition  en  détail.  »  Les  disciples  qu'elle  forme, 
disait  le  rapporteur  Gostaz,  répandent  la  connaissance  des 
meilleures  pratiques  des  arts  et  deviennent  très  utiles  à  l'in- 
dustrie nationale,  n  Sur  les  deux  médailles  d'or  attribuées  à 
la  section  des  arts  mécaniques,  l'École  en  obtint  une;  l'autre 
fut  décernée  à  Jacquart  qui  n'avait  eu  qu'une  médaille  de 
bronze  à  l'Exposition  de  l'an  X.  Liancourt  fut  glorieux  de 
cette  récompense  ex  œquo.  a  Ces  mots  :  École  de  Chàlons, 
disait-il,  non  sans  emphase,  se  joignent  toujours  à  ce  que  j'ai 
encore  d'heureux  moments  au  couchant  de  ma  carrière;  je 
les  ai  moi-même  entendus  retentir  dans  les  vastes  salons  du 
Louvre  et  des  Tuileries  et  c'est  dans  une  circonstance  éter- 
nellement mémorable.  Que  n'avez-vous  pu  être  toujours 
comme  moi  les  témoins  de  ces  spectacles  imposants,  où  tous 
les  produits  de  nos  manufactures,  de  nos  métiers  et  de  nos 
arts  étaient  réunis  dans  le  plus  beau  palais  de  la  terre  et 
l'éclipsaient  en  magnificence;  où  ces  produits  étalaient  en 
même  temps  à  nos  regards  étonnés  une  telle  masse  de  richesses 

(i)  Bibl.  nat.,  L'48,  3125,  pièce. 

(2)  Rapport  du  jury  central  sur  les  produits  de  findustrie  française^  par 
L.  Gostaz,  membre  de  l'Inititut  d'Egypte  et  rapporteur  du  jury  central.  Paris, 
Imprimerie  royale,  1810.  (Bibl.  du  ministère  du  commerce.  81^,  437.) 
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que  jamais  Toeil  de  rhomme  n'avait  rien  vu  de  semblable,  et 
de  tels  miracles  d'élégance,  de  bon  goût  et  de  perfection  de 
travail,  que  cette  Exposition  pouvait  défier  et  toutes  les  nations 
actuelles  de  la  terre  et  tout  ce  que  l'histoire  et  la  fable  réunies 
ont  pu  rapporter  de  richesses  pompeuses  de  quelques  empires 
de  l'Orient...  (1)» 

La  seconde  Exposition  eut  lieu  en  1823.  Ce  fut  cette  fois 
le  duc  de  Doudeauville,  qui  présida  le  jury.  Liancourt  ne  fut 
même  pas  appelé  à  y  siéger. 

Tout  se  tient  dans  le  développement  industriel  d'un  grand 
pays.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  former  des  ingénieurs, 
il  fallait  suivre  de  près  le  mouvement  commercial. 

Liancourt  s'était,  dès  le  début,  intéressé  à  la  Société  d'en- 
couragement pour  l'industrie  nationale.  Le  9  brumaire  an  X 
(1"  novembre  1801),  quelques  savants,  dont  Chaptal,  Monge, 
Berthollet,  Ternaux,  Fourcroy,  s'étaient  réunis  dans  le  salon 
de  François  Delessert  pour  fonder  une  association  sur  le 
modèle  de  celle  qui,  à  Londres,  encourageait  les  arts,  les 
manufactures  et  le  commerce.  Bonaparte,  premier  consul, 
avait  souscrit  pour  cinq  parts  ;  Chaptal  la  présida  pendant 
trente  et  un  ans  ;  de  Gérando  fut  secrétaire  général  pendant 
quarante-deux  ails.  Il  y  avait  cinq  commissions  :  fonds^  arts 
mécaniques,  arts  chimiques,  agriculture,  commerce  et  arts 
économiques.  C'est  dans  ce  dernier  comité  que  siégeait  Lian- 
court avec  Chaptal,  Perier,  Huzard  et  Lasteyrie.  Il  fut  cen- 
seur de  1817  à  1827;  il  y  suivait  le  progrès  des  arts  mécani- 
ques. En  1825,  il  présentait  à  ses  collègues  le  devis  du  pont 
suspendu  de  Liancourt;  ce  pont  lui  avait  coûté  1,400  francs; 
construit  en  bois,  il  serait  revenu  à  5,000  francs  (2). 

Liancourt  fit  aussi  partie  pendant  treize  ans  du  Conseil  des 
fabriques  et  manufactures  établi  le  26  juin  1810,  et  composé 

(i)  Ditcoui'8  manuscrit.  (Arch.  de  l'École  de  Chàions.)  Ce  discours,  dont 
nous  avons  yu  le  brouillon,  n'a  peut-être  jamais  été  prononcé. 

(î)  Arch.  de  la  Société,  bulletin  n''  248,  février  1815.  Après  Chaptal,  Thé- 
nard,  Dumas,  Becquerel,  Haton  de  la  Goupillière  présidèrent  la  Société. 
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de  soixante  représentants  de  tous  les  genres  d'industrie 
nommés  par  le  ministre  de  Tlntérieur  :  manufacturiers,  com- 
merçants, hommesd'afFaires,LaRochefoucauld  était  unassidu. 
Interrompues  du  16  mars  au  â  décembre  1815,  les  séances 
reprirent  assez  régulièrement  le  5  janvier  1815  :  il  avait  été 
nommé  vice-président.  On  discutait  les  questions  de  tarifs  de 
douanes,  de  marques  de  febrique;  on  préparait  des  projets 
de  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  sur  la  propriété  indus- 
trielle ;  on  s'occupait  de  la  répression  de  la  fraude  aux  fron- 
tières et  des  moyens  d'empêcher  la  contrefaçon. 

Le  23  août  1819,  le  Conseil  fut  réorganisé  sous  la  prési- 
dence du  ministre  de  l'intérieur.  La  Rochefoucauld  présida 
plusieurs  fois  les  séances.  Les  débats  portaient  sur  les  moyens 
d*étendre  la  consommation  des  produits  industriels,  sur  les 
tarifs  des  cotons,  sur  la  restitution  des  droits  à  la  sortie.  Le 
24  juillet  1823,  le  vice-président  donnait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Castelbajac,  conseiller  d'État,  notifiant  la  révoca- 
tion du  duc  (1).  Mention  de  cette  lettre  fut  insérée  au  pro- 
cès-verbal; c'était  peu  pour  le  départ  d'un  ancien  prési- 
dent. Le  Conseil  des  manufactures  tenait  prudemment  à 
éviter  les  manifestations  et  se  renfermait  dans  ses  attribu- 
tions. 

(1)  Arch.  nat.,  F*'',  194  à  197.  II  y  a  trois  registres  :  le  premier  va  du 
24  août  1810  au  6  novembre  1816;  le  deuxième,  du  16  janvier  1817  au  17  dé- 
cembre 1818;  le  troisième,  du  7  janvier  1819  au  27  septembre  1821.  Les  noms 
des  grands  manufacturiers  de  Tépoque  se  retrouvent  dans  les  procès-verbaux  : 
Aubertot,  Darcet,  de  Cretot^  Salleron,  Schlumberger,  d'Ocagne,  Feray,  etc. 


CHAPITRE  X 

LES    OEUVRES    (suite) 

ASSISTANCE    —    ENSEIGNEMENT    PRÉVOYANCE 

(1815-1823) 


I.  —  Le  mouTement  social  sous  la  Restauration.  «^  Le  rôle  de  Lîancourt.  — Les 
nobles,  les  savants,  les  producteurs,  les  moralistes. 

II.  —  Le  conseil  général  des  hôpitaux  de  1815.  —  Le  compte  moral  ;  l'adminis- 
tration quotidienne;  le  concours  de  l'internat;  la  profession  médicale;  la  bou- 
langerie des  hospices;  le  pain  des  prisons.  — Les  enfants  trouvés;  suppression 
des  meneurs. 

III.  —  L'enseignement  populaire.  —  Carnot  et  ses  collaborateurs.  —  Lîancourt 
traduit  l'ouvrage  de  Lancaster  sur  l'enseignement  mutuel.  —  L'école  d'essai  de 
la  rue  Jean-de-Beauvais.  —  La  Société  pour  l'instruction  élémentaire. 

IV.  —  L'enseignement  populaire  {suite).  —  Opposition  des  ultras.  —  L'école  de 
la  Halle  aux  Draps;  Lîancourt  président  de  la  Société  élémentaire.  —  Les 
écoles  de  sa  commune.  —  L'enseignement  civique  selon  la  Charte.  —  La  pro- 
pagande par  l'almanach   —  Le  Bonheur  du  peupU, 

V.  —  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Parts.  —  Les  œuvres  de  pré- 
voyance anglaises  et  allemandes.  —  La  caisse  d'épargne  de  1818;  rapports 
annuels;  l'ouvrier  propriétaire;  force  de  l'esprit  d'association.  —  Propagande 
populaire.—  Alexandre  et  Benoît, —  Entretien  d* un  curé  avec tet  paroissiens. 


Les  douze  dernières  années  de  Liancourt  sont  les  mieux 
remplies  de  sa  longue  carrière  :  il  exerce  en  dehors  et  au- 
dessus  des  partis  une  magistrature  originale  que  personne  ne 
lui  dispute,  celle  du  bien  public.  Il  est  le  Franklin  de  la  Res- 
tauration; amis  ou  adversaires  lui  confèrent  une  sorte  de 
dignité  nouvelle,  de  dictature  incontestée,  celle  de  la  charité  : 
sa  mission  pendant  la  Révolution,  son  exil,  ses  voyages,  ses 
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expériences  industrielles  et  ag^ricoles,  son  âge,  sa  naissance, 
sa  fortune,  son  crédit,  lui  donnent  les  connaissances  et  Tau- 
torité  nécessaires  pour  mener  la  lutte  avec  une  opiniâtre  per- 
sévérance contre  tous  les  fléaux  sociaux,  la  maladie,  la  misère, 
rig^norance,  le  vice,  Tintolérance,  la  dégradation  physique  ou 
morale  de  ses  semblables. 

Cette  lutte,  il  n'est  pas  le  seul  à  l'entreprendre  et  à  la  sou- 
tenir, mais  il  en  est  le  champion  le  plus  illustre  :  assistance, 
hygiène,  enseignement  populaire,  enseignement  technique, 
prévoyance,  prophylaxie  pénitentiaire,  propagande  morale, 
partout  se  retrouvent  des  traces  durables  de  son  labeur. 

Rœderer,  dans  un  portrait  malveillant,  parle  de  lui  comme 
d'un  brouillon  «  qui  voulait  avoir  de  l'importance,  se  mêlait 
de  tout  et  était  président  partout...  Mais,  dit-il,  il  était  sans 
préjugés,  il  avait  une  raison  solide  et  éclairée...  Il  aimait  la 
liberté  en  tout;  personne  ne  la  demanda  plus  entière,  ne  sut 
mieux  l'établir  :  liberté  dans  l'impôt,  dans  le  commerce, 
dans  la  Constitution;  liberté  de  la  presse,  liberté  de  reli- 
gion... (1)  »» .  Sous  cette  plume  acérée,  l'éloge  n'est  point 
banal  et  fait  aisément  excuser  l'innocente  manie  des  prési- 
dences. 

Par  sa  naissance,  Liancourt  était  issu  de  l'aristocratie;  par 
ses  amitiés  de  89,  il  était  allié  aux  libéraux  et  se  rapprochait 
des  doctrinaires  :  ses  goûts  et  son  métier  l'avaient  mis  en  con- 
tact avec  les  philanthropes  professionnels,  les  médecins,  les 
savants,  les  industriels  et  les  agriculteurs.  Dès  cette  époque, 
dans  une  France  que  dominait  le  sentiment  de  l'égalité,  où 
s'abaissaient  insensiblement  les  cloisons  entre  les  classes,  tous 
ces  mondes  se  coudoyaient  et  se  pénétraient.  D'un  peu  par- 


(1)  HoEDERER,  Œuvres  publiée!  par  ion  fili,  1854,  III,  p.  175  et  laiv.  Le  parti 
prit  de  Rœderer  éclate  quaod  il  représente  la  maison  de  Liancourt  «  comme  un 
rendez-voug  d'intrigants  et  son  nom  comme  un  manteau  d'intrigue»;  il  était 
comme  les  moyeux  dorés  qui,  sans  se  tacher,  roulent  des  jantes  dans  la  boue  •• . 
Rœderer  ne  donne  aucune  preuve  de  ces  allégations.  Son  imagination  lui  dicte  des 
anecdotes  comme  celle-ci  démentie  par  l'histoire  :  «  Liancourt  touffrail  encore, 
depuis  l'abolition  des  litres,  qu'on  l'appelât  monsieur  le  duc  :  il  s'apercevait 
moins  qu'un  autre,  dans  le  temps  des  titres,  qu'on  ne  l'appelât  que  monsieur.  ■ 
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tout  surgissaient  des  hommes  de  bonne  volonté  qui,  fatigués 
de  la  gloire  des  armes,  se  tournaient  vers  Taction  pacifique. 
Les  survivants  de  la  noblesse  de  la  Constituante,  victimes 
volontaires  de  la  nuit  du  4  août,  reprenaient  leur  rêve  inter- 
rompu de  monarchie  démocratique.  A  côté  d'eux,  des  fonc- 
tionnaires formés  à  l'administration  dans  le  Conseil  d'État  ou 
dans  les  préfectures  impériales;  des  savants  comme  Cuvier, 
préoccupés  d'instruire  le  peuple;  des  moralistes  comme  de 
Gérando  et  Laborde  voulant  lui  apprendre  à  penser  et  à  se 
faire  une  conscience.  Il  y  avait  aussi  le  groupe  grandissant 
des  producteurs,  des  industriels,  des  banquiers,  des  agro- 
nomes. Ces  grands  bourgeois  étaient  devenus  «par  la  Restau- 
ration et  malgré  elle  »  les  chefs  de  la  nation  laborieuse,  a  De 
1815  à  1825,  les  fortunes  particulières  s'accrurent  avec  une 
étonnante  rapidité,  le  crédit  se  perfectionna  et  la  richesse 
générale  profita  de  l'enrichissement  des  nouveaux  privilégiés. 
u  De  toutes  les  passions  des  Français,  lisait-on  dans  un  des 
premiers  Cahiers  de  Saint-Simon,  il  ne  leur  en  reste  que 
deux  :  la  liberté  et  l'industrie.  »  Plus  la  Restauration,  pour- 
suivant sa  chimère  a  de  recomposition  sociale  sans  concur- 
rence (1)  »,  les  rejetait  dans  l'opposition,  plus  l'opinion 
joyeuse  et  confiante  facilitait  leur  ascension,  jusqu'au  moment 
où,  en  trois  jours,  le  peuple  de  Paris  leur  permit,  en  1830, 
de  replâtrer  la  monarchie. 

Derrière  eux,  à  côté  d'eux,  toute  une  jeunesse  vivace  et 
ambitieuse  se  passionnait  pour  la  tribune  et  pour  la  presse, 
s'enthousiasmait  pour  le  général  Foy  et  pour  Paul-Louis 
Courier,  et  menait  la  bataille  contre  la  Congrégation  en  chan- 
tant les  refrains  de  Béranger.  Ainsi  dans  les  bureaux  du 
Constitutionnel  y  dans  les  séances  des  sociétés  littéraires  et  cha- 
ritables, parfois  dans  les  loges  maçonniques,  les  futurs 
ministres  du  régime  de  Juillet  se  préparaient  au  pouvoir. 

Ces  couches  sociales  entremêlées  fournirent  à  Liancourt 
des  collaborateurs  et  des  associés.  Avec  les  uns,  il  assainit  les 

(1)  Charles  db  Rbmusat,  Notice  sur  Casimir  Perier. 
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hôpitaux  et  propagea  la  vaccine  ;  avec  les  autres,  il  vulgarisa 
les  écoles  mutuelles  et  renseignement  du  peuple  :  ceux-ci  le 
secondèrent  dans  l'organisation  de  renseignement  technique 
et  des  premières  Expositions  ;  ceux-là  appliquèrent  ses  idées 
de  prévoyance  sociale  dans  les  Caisses  d'épargne.  La  Société 
de  morale  chrétienne  fut  le  rendez-vous^ commun  de  tous  ceux 
qui  cherchaient  dans  une  religion  épurée  un  instrument  de 
moralité  sociale  en  même  temps  qu'une  garantie  contre  les 
retours  du  fanatisme. 

Comités  publics  et  comités  privés;  conseils  des  hôpitaux, 
de  la  vaccine,  des  arts  et  manufactures,  du  Conservatoire, 
d'agriculture,  des  prisons,  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  ; 
sociétés  d'instruction  élémentaire,  d'encouragementà  l'indus- 
trie nationale;  sociétés  philanthropiques...  on  s'expliquerait 
mal  chez  un  septuagénaire  un  pareil  miracle  d'activité  si  Ton 
ne  connaissait  son  désir  inassouvi  d'apporter  aux  humbles  et 
aux  souffrants  un  peu  de  justice  et  de  joie.  L'homme  le  plus 
heureux,  c'était  sa  maxime  favorite,  est  celui  qui  fait  le  bon- 
heur d'un  plus  grand  nombre  d'autres. 


II 


Le  13  pluviôse  an  IX,  Liancourt  avait  été  nommé  membre 
du  Conseil  général  d'administration  des  hôpitaux  de  Paris.  Il 
n'y  siégea  pas  avant  1814,  sans  qu'on  puisse  démêler  les  rai- 
sons de  son  abstention.  De  1814  à  1823,  il  fut  un  des  plus 
assidus. 

Les  comptes  rendus  ne  sont  pas  signés;  à  notre  avis,  ils 
sont  le  plus  souvent  de  sa  main  (1).   Quand  il  ne  les  rédige 

(1)  Le  fonds  Huzard  (BibL  de  Tlnstitut,  H.  R.,  5)  est  intitulé  :  •>  Pièces  déu- 
chées,  publiées  séparément  par  l'Institut  ou  par  ses  membres.  »  Le  tome  IX  ren- 
ferme les  comptes  moraux  et  administratifs  du  Conseil  général  des  hôpitaux  de 
1815  à  1819;  il  est  imprimé  chez  Mme  Huzard,  imprimeur  des  hospices  civils, 
rue  de  TÉperon  ;  à  la  table  se  trouve  la  mention  manuscrite  suivante  :  •  Toutes 


ASSISTANCE  —  ENSEIGNEMENT  —  PllEVOYANCE     4Î5 

pas,  il  les  inspire.  Ce  ne  sont  plus  les  exposés  à  large  envolée 
du  président  du  Comité  de  mendicité;  le  temps  des  vastes 
constructions  est  passé  ;  il  s'agit  d'aménager  le  mieux  possiole 
les  abris  qui  ont  subsisté. 

Au  lendemain  des  désastres  de  1814  et  de  1815,  le  Conseil 
général  poursuit  une  œuvre  de  réparation  et  de  simplification. 
Il  faut  tout  remettre  en  ordre,  refaire  la  comptabilité,  trouver 
des  ressources,  équilibrer  le  budget  de  l'Assistance  publique 
parisienne.  En  1816,  Liancourt  fait  décider  que  chaque  con- 
seiller présentera  chaque  année,  en  avril,  un  compte  sommaire 
des  établissements  confiés  à  sa  surveillance.  C'est  à  l'aide  de 
ces  comptes  moraux  que  sera  rédigé  le  compte  général.  Il 
comprendra  le  mouvement  des  malades  par  établissement,  la 
durée  de  leur  séjour,  les  dépenses  comparées  avec  celles  de 
Tannée  précédente,  les  améliorations  réalisées  et  les  amélio- 
rations désirables.  C'est  Liancourt  qui  rédige  sur  ce  modèle  le 
rapport  général  de  1815  (1).  En  1816,  il  y  joint  l'indication 

les  pièces  de  ce  volume  sont  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Liancourt,  l'un 
(les  administrateurs  généraux  des  hospices  et  correspondant  de  Tlnstitut  de 
France,  Académie  royale  des  sciences.  « 

Le  t.  X,  supplément  (H.  R.,  5)  comprend  les  comptes  moraux  et  adminia- 
tr.itifs  de  1819,  1820,  1821,  1822.  En  tête  de  la  uble  te  trouve  la  mention 
tiiinuscrite  suivante  :  ■  Toutes  les  pièces  de  ce  volume  sont  aussi  de  M.  le  duc 
de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Liancourt  h  ;  même  mention  en  tête  du  compte 
rendu  de  1820. 

Une  délibération  du  Conseil  général  des  hospices  du  5  février  1823  (Arch. 
de  l'Assistance  publique)  porte  que,  ■  pour  cette  année  1823,  M.  le  duc  de 
l.n  Rochefoucauld,  chargé  de  la  rédaction  du  compte  moral,  appelle  l'attention  sur 
diverses  questions,  notamment  sur  l'établissement  des  quartiers  séparés  dans  les 
hospices  de  Bicétre  et  de  la  Salpêtrière  pour  y  placer  les  enfants  atteints  d'alié- 
nation mentale  •.  M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de  l'Institut,  dont  la  com- 
pétence est  connue,  affirme  que  ces  rapports  (au  moins  ceux  de  1814)  seraient  de 
Pastoret.  Gaétan  {Biographie ,  p.  65)  met  en  note:  «  Rapports  rédigés  par  M.  le 
marquis  de  Pastoret.  »  Nous  croyons  à  cette  affirmation  pouvoir  opposer  le  triple 
témoignage  de  Huzard,  parent  de  l'imprimeur  et  collectionneur  patient  des 
ouvrages  de  ses  collègues;  son  exactitude  et  sa  véracité  peuvent  être  difficilement 
contestées.  Aucun  doute  n'est  possible  en  ce  qui  touche  le  rapport  de  1823 
dont  Liancourt  fut  authentiquement  chargé. 

:  1)  Fonds  Huzard,  t.  IX.  —  Résumé  des  comptes  moraux  et  administratifs  des 
hôpitaux  et  hospices  de  Paris  et  des  divers  établissements  de  charité  et  d'adminis- 
tration qui  en  dépendent^  p.  7.  Une  note  de  la  main  de  Liancourt  du  31  jan- 
vier 1816  (Arch.  de  l'AssisUnce  publique)  porte  «  que  dans  les  dix  premières 
semaines  de  chaque  année  les  membres  de  l'administration  des  hospices  ren- 
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des  maladies,  les  professions  et  âges  des  malades,  le  relevé 
des  admissions  par  le  bureau  central  ou  par  urgence,  le  pla- 
cement des  enfants  par  Thospice  des  enfants  trouvés,  celui 
des  orphelins,  la  comptabilité  générale.  En  1818,  il  résume 
la  situation  financière  composée  de  3,200  comptes  différents 
en  10,000  articles  appuyés  de  45,000  pièces  comptables. 
En  1819,  il  constate  avec  joie  que  le  déficit  est  comblé,  que 
les  capitaux  que  l'administration  des  hôpitaux  avait  eng^agés 
au  Mont-de-Piété  sont  retirés,  et  qu'au  moyen  d'un  échange 
avec  la  Ville  TAssistance  publique  a  repris  la  libre  disposition 
de  ses  ressources. 

Le  nom  de  Liancourt  reparait  presque  à  chaque  page  des 
délibérations  du  Conseil  :  il  est  chargé  des  Incurables-hommes 
du  faubourg  Saint-Martin  et  des  Incurables-femmes  où  plu- 
sieurs lits  avaient  été  fondés  par  ses  ancêtres;  il  gère  aussi  la 
boulangerie  générale  dite  Maison  Scipion,  la  pharmacie;  il 
surveille  Thôpital  Saint-Antoine  et  celui  des  vénériens  (1). 
Changement  d'affectation  de  certains  quartiers,  améliorations 
pratiques  des  systèmes  d'éclairage,  des  fourneaux  écono- 
miques pour  les  cuisines,  du  mode  de  transport  des  malades, 
enquêtes  souvent  délicates  sur  les  abus  signalés  ;  règlements 
nouveaux  sur  le  service  de  santé,  sur  la  comptabilité  des 
pharmaciens  des  hôpitaux,  nécessité  de  construire  un  vaste 
hôpital  d'aliénés,  —  son  activité  personnelle  se  porte  sur  les 
moindres  détails  de  cette  administration  (2) . 

On  s'en  rend  compte  quand  on  parcourt  sa  correspondance 

liront  un  compte  moral  et  justificatif  de  chacune  des  maisons  ou  établissements 
dont  la  direction  leur  est  confiée.  MM.  Pastoret  et  de- la  Bonardière  examineront 
les  comptes  déjà  faits  par  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  des  hôpitaux  confiés  a 
•a  surveillance  » . 

(1)  13  septembre  1815,  13  mai  1818.  (Arch.  de  l'Assistance  publique.) 

(2)  Arch.  de  l'Assistance  publique.  Les  collègues  de  Liancourt  lui  confient 
parfois  des  missions  délicates  :  le  24  avril  1816,  il  est  chargé  d'examiner  la  plainte 
du  préfet  de  police  contre  trois  employés  du  bureau  de  la  direction  des  nourrices 
accusés  «  de  professer  des  opinions  contraires  au  gouvernement  n  .  Le  24  février 
1819,  avec  Bigot  de  Préanieneu  et  Séguier,  il  est  chargé  du  rapport  •  sur  rusa(*e 
qui  parait  s'être  introduit  dans  plusieurs  hospices  et  hôpitaux  dans  lesqiteit  des 
personnes  étrangères  a  l'administration  s'occupent  habituellement  à  diriger  l'exer- 
cice du  culte  ».  (Minutes  des  délibérations  du  Conseil.) 
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avec  Péligot,  membre  de  la  commission  administrative,  qui 
lui  sert  de  factotum  et  de  confident.  Péligot  lui  demande  des 
conseils  sur  l'inspection  des  enfants  trouvés,  sur  la  direction 
des  nourrices,  sur  Thospice  des  orphelins  dont  il  est  chargé 
en  1819.  Liancourt  traite  avec  lui  les  questions  de  marchés. 
Les  fabriques  de  TOise  —  sans  excepter  celles  du  duc  — 
fournissent  les  couvertures  de  molleton,  les  bonnets  de 
coton  a  à  trois  fils  bons  et  forts  » ,  les  calicots  croisés,  le& 
bonnets  d'enfants  (2,000  en  1818  pour  800  francs),  et  même 
les  lits  de  fer  qui  remplacent  les  lits  en  bois  de  1820  à  1828. 
Liancourt  en  revoit  et  en  corrige  le  modèle  :  u  L'armature 
de  deux  tringles  soutenues  au  plafond  par  des  tire-fonds  occa- 
sionnerait un  grand  emploi  de  fer  et  par  conséquent  une 
dépense  additionnelle  assez  considérable...  En  songeant  à  la 
solidité,  ménageons  la  dépense.  »  Par  moments,  Liancourt 
s'impatiente  des  lenteurs  administratives  :  «  Nous  ne  finissons 
rien  au  sujet  des  lits  de  Saint-Antoine,  écrit-il  en  1819;  ce 
n'est  pas  ainsi  que  j'aime  à  traiter  les  affaires  même  petites. .. 
Jamais  premier  ministre  n'a  été  aussi  difficile  à  approcher 
que  vous...  Je  ne  puis  avoir  une  réponse  de  vous  et  vous  m'en 
devez  trois  ou  quatre...  Il  est  certain  que  votre  activité  ne  se 
développe  pas  magnifiquement  dans  votre  correspondance 
avec  moi...  Je  suis  toujours  réduit  à  vous  mendier  ce  que 
vous  devriez  me  donner...  !Nos  rôles  sont  déplacés  (1).  v 

Il  aimait  à  présider  les  concours  de  l'internat  par  goût 
pour  la  jeunesse  et  par  amour  de  la  science.  La  profession 
médicale  lui  paraissait  une  des  plus  belles,  a  Toutes  le& 
sciences  naturelles  font  partie  de  son  domaine;  toutes  les 
infirmités  humaines  réclament  son  succès...  L'art  de  guérir. 


(1)  PéIi{;ot  ne  lui  tint  pas  rancune  et  lui  resta  fidèle  après  la  révocation. 
•<  Vous  avez  occupé  votre  silence,  lui  écrivait  Liancourt  le  7  janvier  1824,  ert 
plaçant  des  jeunes  gens  au  bonheur  desquels  je  ne  puis  jamais  être  étranger  > 
(les  anciens  élèves  de  Châlons).  Le  7  août  1825,  il  admettait  dans  son  service 
«  une  pauvre  petite  fille  à  peu  près  imbécile  »  recommandée  par  le  duc,  bien 
que  ses  parents  «n'eussent  pas  été  domiciliés  dans  Paris  ».  (Arcfi.  de  l'Assis- 
tance publique.  Dossier  Péligot).  Les  lettres  du  duc  sont  ou  autographes  ou 
signées  de  lui  et  corrigées  de  sa  main. 
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abandonnant  les  systèmes  et  les  délires  de  Timagination,  ne 
fonde  plus  sa  doctrine  et  ses  succès  que  sur  robservation  et 
rexpérience.  C'est  dans  Tobservation  exacte  et  scrupuleuse 
des  phénomènes  qui  caractérisent  les  maladies  ;  c'est  en  vivant 
au  milieu  des  malades,  en  cherchant  ces  nuances  fug^itives 
que  Tœil  le  plus  exercé  peut  apercevoir;  c'est  en  interrogeant 
les  morts,  c'est  en  cherchant  dans  leur  dissection  la  sûreté 
des  pronostics  que  votre  jugement  pourra  se  former  et 
s'affermir  (I).  » 

Mais  le  médecin  n'est  point  seulement  un  homme  de 
science  :  il  a  une  mission  morale  de  consolateur.  «  Sa  sensi- 
bilité agit  sur  l'esprit  du  malade  :  il  en  éloigne  les  craintes,  il 
en  calme  les  inquiétudes,  il  en  bannit  la  terreur.  Et  quand 
son  art  est  insuffisant  pour  rappeler  à  la  vie  celui  que  tous  ses 
efforts  ont  inutilement  voulu  conserver,  son  intérêt  amical  et 
compatissant  le  fait  arriver  à  la  mort  dans  les  bras  de  l'espé- 
rance (2)  »  . 

Après  ces  envolées,  viennent  les  conseils  pratiques.  Pen- 
dant les  dernières  années  de  l'Empire,  les  cahiers  confiés  aux 
internes  ont  été  mal  tenus.  Le  vice-président  recommande  à 
ses  auditeurs  plus  de  régularité  :  «  Le  recueil  de  vos  observa- 
tions sera  la  véritable  histoire  médicale  et  chirurgicale  de 
tous  nos  établissements,  n 

En  1817,  il  préside  de  nouveau  le  concours  de  l'internat  et 
le  jury  nommé  pour  l'examen  des  registres  d'observation 
tenus  par  les  internes  pendant  l'année  1816.  La  chose,  dès 
cette  époque,  n'allait  pas  sans  défiance.  Le  10  novembre  1817, 
il  met  en  garde  les  candidats  contre  les  a  injustes  soupçons  de 
la  malveillance  ou  du  mécontentement...  Que  les  élèves  se 
présentent  avec  confiance,  ils  trouveront  dans  leurs  juges  des 
hommes  convaincus  que  la  justice  rigoureuse  est  leur  premier 
devoir;  que  cette  justice  rigoureuse  serait  blessée  s'ils  comp- 

(i)  Coo court  des  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Paris  :  Discours  prononcé  au  nom  du  Conseil  générai  d'adminisiration 
des  hôpitaux  et  hospices^  dans  sa  séance  du  10  novembre  1814,  par  M.  le  duc 
de  La  Rochefoucauld-Liancourt.  (Bibl.  de  Liancourt,  n*  3398.) 

(S)  Jd. 
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taient  pour  quelque  chose  la  faveur,  les  recommandations, 
les  protections  ou  les  affections  particulières;  qu'enfin,  en 
fait  de  concours,  où  le  mérite  seul  doit  faire  obtenir  la  préfé- 
rence, tout  ce  qui  n'est  pas  de  rigoureuse  justice  est  injuste. 
Âpprochez-vous  donc  avec  confiance  des  hommes  dont  vous 
avez  rhabitude  de  suivre  les  leçons,  d'estimer  le  talent  et 
d'apprécier  le  mérite  :  vous  trouverez  en  eux  autant  de  bien- 
veillance que  d'impartialité  ;  et  tenez-vous  pour  avertis  de  ne 
faire  parvenir  aucune  sollicitation,  ni  recommandation  en 
votre  faveur  au  jury  ni  au  membre  du  conseil  qui  le  préside. 
Vos  examens  n'en  seraient  pas  moins  scrupuleusement  faits; 
mais  nous  verrions  dans  cette  démarche  l'opinion  que  vous 
auriez  vous-mêmes  de  votre  faiblesse,  puisque  vous  appelle- 
riez la  faveur  à  l'appui  de  vos  moyens  personnels  (1)  »  . 

En  1820,  Liancourt  établit  des  ouvroirs  à  l'hospice  de  la 
Pitié  et  du  Midi.  Les  filles  honnêtes  sont  séparées  des  filles 
publiques,  au  moins  pendant  les  promenades.  Il  fait  nommer 
un  aumônier  à  la  Pitié;  «  les  plus  mauvaises  têtes  se  rendent 
à  la  messe  parce  qu'on  les  laisse  entièrement  libres  de  le  faire 
ou  de  s'en  abstenir  (2)  w  . 

En  I8I8,  il  réalise  une  réforme  hardie  dans  la  gestion  de  la 
boulangerie  des  hospices  ;  à  l'entreprise  il  substitue  la  régie 
directe,  ce  qu'il  appelle  le  régime  paternel,  pour  la  fabrication 
et  la  fourniture  du  pain.  En  1819,  la  boulangerie  Scipion  est 
également  chargée  des  prisons  parisiennes.  Il  économise 
ainsi  31,791  fr.  15  en  1818,  63,124  fr.  88  en  1819,  grâce 
à  la  baisse  de  16  francs  par  sac  de  farine.  En  1820,  le  boni 
est  de  596  sacs  38  kilos,  soit,  avec  la  diminution  des  frais  de 
manutention,  de  38,932  fr.  11.  La  panification  est  meil- 
leure; u  les  sacs  de  farine  première  qualité,  dont  l'entrepre- 
neur ne  devait  rendre  que  420  livres,  en  donnent  434  livres 
10  onces  sous  le  régime  paternel.  Mêmes  résultats  pour  les 
prisons.  L'administration  des  hospices  se  refuse  à  toute  spé- 

(1)  Arch.   de  l'Atsiitance   publique.    Discours  du  10   novembre  1817.   Les 
membres  du  jury  étaient  Geoffroy,  Duméril,  Murât  et  Husson. 
(S)  Mme  DE  NiBOTBT,  Réforme  du  régime  j^énitentiaire. 
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culation  et  les  bénéfices  sont  comptés  de  clerc  à  maftre  à 
cette  administration.  » 

Il  y  a  deux  espèces  de  pain  pour  les  prisonniers;  les  farines 
destinées  à  cette  fabricati'on  sont  mises  dans  des  locaux  dis- 
tincts de  ceux  des  farines  pour  le  service  des  hospices  ;  il  y  a 
des  brig^ades  particulières  de  boulang^ers,  un  four  séparé,  une 
paneterie,  une  comptabilité  spéciales. 

Grâce  aux  précautions  prises,  on  évite  les  g^aspillag-e»  ;  on 
obtient  avec  les  farines  de  la  réserve  des  hôpitaux  du  pain  de 
meilleure  qualité  et  en  plus  grande  quantité. 

En  1820,  on  emploie  112  sacs  de  farine  de  moins  que  80U5 
le  régime  de  Tentreprise  et  Téconomie  est  de  15,259  fr.  16. 
Le  pain  des  prisons  «  n'aurait  pas  été  Tan  dernier  trouvé  bon 
pour  des  animaux  » .  Le  nouveau  système  est  à  la  fois  plus 
humain  et  plus  économique  (1) . 

Ces  détails  minutieux  montrent  le  soin  scrupuleux  que 
Liancourt  apportait  aux  moindres  besognes  dont  il  se  char- 
geait. Personne  n'aurait  pu  assumer  la  direction  d'une  pareille 
entreprise  avec  plus  de  compétence  :  ce  duc  et  pair  est  agri- 
culteur, minotier,  meunier,  boulanger,  comptable  ;  il  connait 
le  prix  et  le  rendement  des  farines,  les  moyens  de  transport, 
la  fabrication.  Que  de  vigilance  et  d'assiduité  pour  ménager 
le  trésor  des  pauvres  et  pour  donner  aux  malades  et  aux 
détenus  du  pain  un  peu  plus  blanc! 

Chaque  année,  Liancourt  s'attachait  à  améliorer  le  service 
des  enfants  trouvés.  Ils  étaient,  en  1819,  22,000,  sans  compter 
les  8,000  à  Paria  gardés  à  la  direction  des  nourrices.  Quoi  de 
plus  pressant  a  que  de  pourvoir  à  la  conservation,  à  Texis- 

(i)  Rapport  du  6  janvier  181.9  fait  au  Conseil  général  par  le  membre  du  ConK^it 
chargé  spécialement  de  la  boulangerie  générale  des  hospices  pendant  l'année 
1818;  Rapport  de  1820  par  le  même  membre;  Rapport  sur  radminlstration 
paternelle  de  la  boulangerie  en  1820;  Rapport  de  1819  au  Conseil  général  des 
prisons  de  Paris  sur  la  fourniture  du  pain  dans  les  prisons  dont  la  boQUageric 
générale  des  hospices  est  chargée  depuis  le  1*'  juillet  1819  ;  Rapport  sur  le  nièmt 
sujet  pour  Tannée  1820.  Fonds  Pastoret.  (Bibliothèque  de  TÉcole  libre  des 
sciences  politique:»,  série  :  hôpitaux,  prisons,  mendicité,  t.  VIII.)  Lûincourt  étsot 
chargé  de  la  boulangerie  Scipion  depuis  1816,  l'identité  de  Tauteur  de  ces  rsp* 
ports  est  incontestablement  établie. 
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tence,  à  Téducation,  au  placement  de  ces  malheureux, 
méconnus  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  ne  pouvant  avoir 
jamais  à  réclamer  d'intérêt  de  personne  au  monde,  et 
voués,  dès  le  premier  moment  de  leur  existence,  à  périr  de 
misère,  de  froid  et  de  faim  si  la  charité  ne  leur  ouvrait  ses 
bras  »  ?  Ils  sont  confiés  à  des  mercenaires  disséminés  autour 
de  Paris  dans  un  rayon  de  cinquante  à  soixante  lieues.  Un 
cinquième  n'atteint  pas  le  premier  mois,  un  dixième  à  peine 
parvient  à  la  douzième  année  ;  ils  partent  dans  des  charrettes 
encombrées  de  femmes,  de  bardes,  de  marchandises;  ils 
périssent  en  route  ;  les  vêtements  sont  vendus  par  les  nour- 
rices. Quant  à  ceux  qui  survivent,  «  faute  d'éducation,  ils 
deviennent  des  sujets  quelquefois  dangereux,  presque  tou- 
jours inutiles  à  la  société  (1)  ». 

Gomment  réorganiser  ce  service?  En  assurant  d'abord  le 
transport  des  nourrissons.  A  titre  d'essai,  Liancourt  commande 
cinq  voitures  suspendues  appropriées  à  la  conduite  des 
enfants  et  des  nourrices.  A  leur  arrivée,  des  préposés  spé- 
ciaux constateront  leur  existence  et  payeront  le  salaire  des 
nourrices. 

Jusque-là,  cette  paye  était  confiée  à  des  meneurs  choisis 
parmi  les  gens  de  la  campagne,  sans  autre  surveillance  que 
celle  de  deux  inspecteurs  à  cheval;  de  là,  beaucoup  d'irrégu- 
larités et  souvent  «  une  entente  avec  les  nourrices  pour 
frauder  l'administration  en  faisant  passer  pour  vivant  un 
enfant  décédé  (2)  »> . 

L'administration  était  dépositaire  des  sommes  versées  par 
les  parents  pour  les  nourrices  ;  c'est  elle  qui  était  débitrice 
des  sommes  reçues  et  qui  garantissait  l'intégralité  des  salaires 
promis  par  les  parents  sous  son  autorisation.  Deux  cent  cin- 
quante médecins  et  chirurgiens  soignaient  les  enfants  moyen- 
nant 3  francs  par  an  et  par  enfant;  les  orphelins  mis  en 
apprentissage  étaient  surveillés  ;  le  chaos  du  bureau  des  nour- 
rices était  débrouillé. 

(1)  Rapport  de  1819,  p.  13. 

(2)  V Àssistmnce  publique  en  1900  (publication  officielle,  p.  338). 
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Rien  en6n  n'était  négligée  «  pour  assurer  tout  le  bien-être 
possible  à  ces  misérables  créatures,  depuis  le  moment  où  elles 
sont  déposées  à  Thospice  jusqu'à  celui  de  leur  décès  ou  jus- 
qu'à la  fin  de  leur  apprentissage  »  . 

En  1823,  quand  Liancourt  sortit  du  Conseil  général  des 
hospices,  Tordre  était  rétabli,  les  finances  prospères  et  les 
services  assurés. 


III 


Tout  était  à  faire  en  1815  pour  renseignement  populaire. 
L'empire  ne  s'était  occupé  que  de  ses  lycées,  où  se  formaienf 
ses  fonctionnaires  et  ses  officiers.  Quant  aux  écoles  primaires, 
il  n'y  avait  ni  méthodes,  ni  matériel,  ni  personnel  :  l'institu- 
teur était  «  un  pauvre  diable  gagnant  péniblement  son  pain 
à  faire  épeler  quelques  enfants  » .  Garnot  comprit  que  la 
démocratie  resterait  à  l'état  inorganique  tant  qu'elle  ne  s'ap- 
puierait pas  sur  un  système  complet  d'enseignement  national  : 
«  Hàtons-nous,  disait-il  à  la  Convention,  d'éclairer  la  géné- 
ration qui  nous  suit,  afin  qu'elle  soit  en  état  de  jouir  des 
bienfaits  de  la  liberté.  »  Démocrate  d'instinct  et  de  raison, 
Liancourt  fut  un  auxiliaire  de  Carnot  :  il  connaissait  en 
Angleterre  les  écoles  rivales  de  Bell  et  de  Lancaster,  les 
unes  d'esprit  tory  et  de  tendances  cléricales,  les  autres  sou- 
tenues par  les  wighs  et  par  les  non  conformistes  (1).  Dès  1747, 
llérbault  avait  fait  un  essai  d'éducation  commune  dans  une 
école  de  trois  cents  enfants  à  l'hospice  de  la  Pitié.  En  1780, 
Pawlet  l'avait  pratiquée  dans  son  orphelinat  de  Vincennes» 

(1)  La  première  école  de  Lancaster  s'ouvrit  ù  Londres  en  1801,  Borougli^Road. 
C'est  en  1811  que  fut  fondée  par  l'Eglise  d'Angleterre  la  National  society  for 
promoting  the  éducation  of  ihe  poor  in  the  principles  of  the  Established  Church, 
La  religion  nationale  «  devait  être  In  première  et  principale  chose  enseignée  aux 
pauvres  » .  (La5CL0I8,  La  loi  anglair,e  sur  renseignement,  Revue  de  Paris^  l**  cl 
15  avril  1903.; 


ASSISTANCE  —  ENSEIGNEMENT  —  PRÉVOYANCE     433 

et  Liancourt  lui-même  dans  sa  fondation  primitive  (1). 
Après  la  paix  de  1814,  il  y  eut  un  mouvement  en  faveur  de 
la  méthode  lancastrienne.  Le  29  mars  1815,  de  Gérando  sou- 
mettait à  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  natio- 
nale un  projet  u  d'école  pour  les  pauvres  •  ;  une  députation 
devait  apporter  au  ministre  de  Tintérieur  ses  vœux  a  sur 
Fadoption  de  procédés  propres  à  régénérer  l'instruction  pri- 
maire n .  Si  une  société  volontaire  se  formait,  la  Société  d'en- 
couragement offrait  1,200  francs,  son  local  et  trois  commis- 
saires (2) .  Au  même  moment,  Alexandre  de  Laborde  publiait 
son  plan  d'éducation  pour  les  enfants  pauvres,  d'après  les 
deux  méthodes  de  Bell  et  de  Lancaster,  et  de  Lasteyrie  faisait 
paraître  son  nouveau  système  d'éducation  pour  les  écoles  pri- 
maires avec  cette  devise  tirée  du  Deutéronome  :  Populus  intel- 
ligens  et  sapiens  gens  magna.  Liancourt,  soucieux  de  docu- 
ments exacts,  traduisait  l'ouvrage  de  Lancaster  (3).  a  On  dési- 
rerait dans  cet  ouvrage,  dit  de  Gérando,  plus  de  clarté  et  de 
précision.  »  Le  reproche  est  injuste.  L'ouvrage  de  Lancaster 
est  un  manuel  détaillé  de  pédagogie  pratique  :  salles  d'écoles, 
bancs,  pupitres,  enseignement  gradué  de  l'écriture  menant  à 
celui  de  la  lecture,  de  l'arithmétique,  tout  est  prévu  et  réglé. 
Nos  pédagogues  modernes  s'accommoderaient  mal  du  chapitre 
des  punitions,  du  billot  en  bois  servant  de  pilori,  du  «  panier 
au  plafond  »  ,  de  la  caravane  qui  consistait  à  faire  défiler  les 
indisciplinés  attachés  les  uns  aux  autres  par  un  joug  en  fer  ; 
mais  ils  approuveraient  les  règles  sur  la  tenue  des  enfants,  les 
habitudes  d'ordre  qui  leur  sont  données  —  une  place  pour 
chaque  chose  et  chaque  chose  à  sa  place  —  Inorganisation 
des  moniteurs,  la  division  du  travail,  les  précautions  contre 

(1)  Rapport  de  Caroot  à  l'empereur  du  27  avril  1815.  —  LBMàRicmEii,  ^u//«Ctii 
de  la  Société  d'instruction  élémentaire^  avril  190S.  -—  Gaéard,  Education  et 
instruction  f  F  École,  p.  35  et  auiv. 

(S)  Papiers  de  la  famille  Carnot. 

(3)  Système  anglais  d* instruction  ou  Recueil  complet  des  améliorations  et 
inventions  mites  en  pratique  aux  écoles  royales^  en  Angleterre^  par  Joaeph  Lah- 
CA8TKR,  traduit  de  l'anglaîi.  Paris,  imprimerie  Huzard,  in-8*.  (Bibl.  de  rinstitut, 
M,  386.)  Sur  le  faux  titre  est  écrit  :  «  Traduit  de  Tanglais,  M.  de  La  Rochefou- 
cauld-Liaocour  •  {sic), 
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runiformité  qui  produit  le  dégoût,  —  «  la  variété  au  contraire 
commandant  presque  toujours  l'attention  »  ;  —  enfin  la  réci- 
procité de  renseignement  entre  les  écoliers,  le  plus  capable 
servant  de  maître  à  celui  qui  Test  le  moins.  Dans  sa  préface, 
Liancourt  déclare  la  méthode  lancastrienne  supérieure  aux 
autres  a  pour  instruire  un  grand  nombre  d'enfants  réunis  »  ; 
elle  établit  un  ordre  qui  peut  faire  enseigner  à  la  fois  dans 
la  même  salle  huit  classes  de  forces  différentes  et  chacune 
selon  sa  force,  a  En  employant  les  enfants  eux-mêmes  à 
l'instruction  des  autres,  sans  même  qu'il  soit  nécessaire  que 
ces  petits  instructeurs  soient  beaucoup  plus  habiles  que  leurs 
camarades  qu'ils  enseignent,  elle  excite,  elle  entretient  une 
émulation  qui  assure  les  progrés.  Ainsi  un  maître  payé  suffit 
à  l'instruction  de  trois  à  quatre  cents  enfants  qui  peuvent  être 
conduits  inclusivement  jusqu'à  la  connaissance  des  quatre 
règles  d'arithmétique,  et  plus  loin  encore  s'il  était  nécessaire; 
par  la  substitution  habituelle  des  ardoises  au  papier,  elle 
diminue  beaucoup  la  dépense  (1) .  » 

Garnot  s'installe  au  ministère  de  l'intérieur  le  22  mars  1815; 
dès  le  25,  il  confère  avec  de  Gérando  au  sujet  des  sociétés 
anglaises  d'enseignement.  Il  communique  à  a  son  Conseil 
bénévole  d'industrie  et  de  bienfaisance  »  un  rapport  de 
Jomard.  Il  prépare  en  avril  un  premier  décret  établissant 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  «  des  écoles  Cen- 
trales pour  l'éducation  gratuite  et  primaire  d'après  la  méthode 
d'instruction  des  enfants  par  eux-mêmes  »  . 

M  Cette  découverte,  écrit-il  à  l'empereur,  a  pour  objet  de 
donner  à  l'éducation  primaire  le  plus  grand  degré  de  sim- 
plicité, de  rapidité  et  d'économie,  en  lui  donnant  également 
tout  le  degré  de  perfectionnement  convenable  pour  les  classes 
inférieures  de  la  société  et  aussi  en  y  portant  tout  ce  qui 
peut  faire  naître  et  entretenir  dans  le  cœur  des  enfants  le 
sentiment  du  devoir,  de  la  justice,  de  l'honneur  et  le  respect 
pour  l'ordre  établi...  Des  philanthropes  français  ont  saisi  avec 

(i)  Ouvrage  cité,  Préface  du  traducteur. 
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ardeur  les  premiers  moments  où  la  paix  a  rétabli  nos  com- 
munications pour  recueillir  et  étudier  les  procédés  qui  la 
composent...  Cette  régénération  de  Téducation  primaire  com- 
plétera le  système  des  institutions  libérales  que  Votre  Majesté 
prépare  pour  son  empire.  Elle  lui  donnera  pour  Tavenir  la' 
première  et  la  plus  sûre  des  garanties.  » 

Le  projet  crée  cinq  inspecteurs  sans  traitement  personnel 
et  approuve  la  Société  de  souscripteurs  volontaires  qui  venait 
de  se  former  a  pour  Tamélioration  de  Tenseig^nement  élémen- 
taire » .  Au  décret  étaient  joints  un  sommaire  des  procédés 
particuliers  à  la  méthode  nouvelle  sur  la  disposition  du  local 
en  vue  de  recevoir  huit  à  douze  classes  ;  des  règles  sur  le  rôle 
des  élèves  à  la  fois  surveillés  et  surveillants,  sur  renseigne- 
ment simultané  de  Técriture  et  de  la  lecture,  sur  l'emploi  du 
sable  et  des  ardoises  sans  plume  ni  papier.  Deux  tableaux 
évaluaient  les  dépenses  de  premier  établissement  d'une  école 
gratuite  de  mille  élèves  à  la  ville  et  à  la  campagne  (1 ,700  francs 
pour  la  première  et  600  francs  pour  la  seconde) . 

Pour  Fécole  urbaine,  les  frais  annuels  étaient  de  1 ,550  francs 
dont  1,200  francs  à  Tinstituteur  ;  pour  Técole  rurale,  ils 
étaient  de  850  francs  dont  600  francs  à  l'instituteur  (1). 

Le  plan  était  trop  vaste.  Le  27  avril,  Garnot  se  contenta 
d'un  décret  sur  l'ouverture  à  Paris  d'une  école  d'essai,  orga- 
nisée de  manière  à  pouvoir  servir  de  modèle  et  à  devenir 
École  normale.  Liancourt  était  cité  parmi  les  hommes  a  qui 
chez  nous  ont  saisi  et  propagé  avec  le  plus  de  zèle  les  idées 
sur  l'éducation  primaire  »  . 

«  Quand  j'exposerai  à  Votre  Majesté  qu'il  y  a  en  France 
deux  millions  d'enfants  qui  réclament  l'éducation  primaire,  et 
que  cependant,  sur  ces  deux  millions,  les  uns  n'en  reçoivent 
qu'une  très  imparfaite,  les  autres  n'en  reçoivent  aucune.  Votre 
Majesté  ne  trouvera  point  minutieux  ni  indigne  de  son  atten- 
tion les  détails  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  présenter  sur 
les  procédés  déjà  employés  dans  certaines  éducations  pri- 

(1)  Papîen  de  la  famille  Garnot. 
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maires,  puisqu'ils  sont  les  moyens  mêmes  par  lesquels  on  peut 
arriver  à  faire  jouir  la  plus  grande  portion  de  la  génération 
qui  s'avance  du  bienfait  de  Téducation  primaire,  seul  et  véri- 
table moyen  d'élever  successivement  à  la  dignité  d'homme 
tous  les  individus  de  l'espèce  humaine.  Il  s'agit  ici,  non  pas 
de  former  des  demi-savants  ni  des  hommes  du  monde  ;  il  s'agit 
de  donner  à  chacun  des  lumières  appropriées  à  sa  condition  ; 
de  former  de  bons  cultivateurs,  de  bons  ouvriers,  des  hommes 
vertueux,  à  l'aide  des  premiers  éléments  des  connaissances 
indispensables  et  des  bonnes  habitudes  qui  inspirent  l'amour 
du  travail  et  le  respect  des  lois. 

tt  Le  grand  art  est  de  faire  le  plus  avec  le  moins  de  moyens. 
Tel  est  le  principe  qui  a  dirigé  plusieurs  philanthropes  qu'on 
peut  regarder  comme  créateurs  et  directeurs  de  l'éducation 
primaire  ;  ils  ont  voulu  élever  le  plus  grand  nombre  d'enfants 
avec  le  moins  de  dépense  possible  et  avec  le  concours  du  plus 
petit  nombre  de  maîtres.  Voilà  leur  idée  principale.  Voici 
maintenant  leur  moyen  pour  obtenir  ce  résultat  :  c'est  de 
rendre  les  enfants  instituteurs  les  uns  des  autres,  pour  la  con- 
duite morale  comme  pour  l'enseignement  intellectuel,  par  la 
rapide  communication,  parla  transmission  presque  électrique 
de  tous  les  commandements  qui  partent  d'un  seul  maître.  Ce 
maître  se  trouve  ainsi  multiplié  sur  tous  les  points  d'une 
classe  considérable  par  ses  jeunes  représentants  revêtus  des 
différents  noms  d'inspecteurs,  de  moniteurs  et  de  tuteurs;  et 
cette  représentation  d'un  seul  par  tous  et  dans  tous  est  assez 
positive  et  assez  sûre  pour  qu'un  seul  maître  puisse  suffire  à 
diriger  jusqu'à  mille  élèves;  tandis  qu'un  maître  d'école  ordi* 
naire  ne  peut  guère  aller  au  delà  du  nombre  de  quarante. 
Cette  règle  de  surveillance  mutuelle,  chose  remarquable,  on 
la  trouve  dans  les  institutions  de  Lycurgue  ;  elle  est  ici  la  clef 
de  tous  les  procédés  dont  l'instituteur  primaire  fait  usage. 
Ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  heureux  encore,  c'est  que,  dans  le  pro- 
cédé qui  épargne  le  nombre  des  maîtres,  en  créant  à  l'ins- 
tant des  suppléants  par  la  pratique  sur  le  lieu  même  et 
pour  le  besoin  de  l'école  qu'ils  dirigent,  —  dans  ce  procédé, 
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dis-je,  se  trouve  un  principe  générateur  dé  nouveaux  maîtres. 

M  Ce  ne  serait  donc  pas  concevoir  une  trop  haute  idée  de  la 
noble  et  philanthropique  institution  des  écoles  primaires 
d'espérer  que,  portée  au  dernier  terme  de  son  exécution  la 
plus  incontestable,  elle  ne  peut  manquer  d'exercer  une  grande 
amélioration  sur  le  sort  de  l'espèce  humaine,  puisqu'elle  doit 
finir  par  faire  participer  tous  les  individus  des  classes  les 
moins  fortunées  au  bienfait  de  la  première  éducation.  Ainsi 
l'institution  de  bonnes  écoles  primaires  peut  être  considérée 
comme  l'une  des  bases  les  plus  positives  de  ce  système,  que 
les  cœurs  sensibles  ont  pu  concevoir  trop  indéfiniment,  mais 
que  des  esprits  justes  ont  pu  défendre  dans  ses  limites  natu- 
relles :  le  système  de  la  perfectibilité  humaine  (1).  » 

L'école  d'essai  s'ouvrit  rue  Saint-Jean-de-Beauvais.  Jomard 
avait  formé  les  premiers  moniteurs.  Liancourt  la  surveillait 
avec  Benjamin  Delessert,  Francœur,  Basset,  l'abbé  Gaultier. 
Le  18  juin  1815,  le  jour  même  de  Waterloo,  la  Société  pour 
l'Instruction  élémentaire  s'était  formée  avec  de  Gérando 
comme  président,  Lasteyrie  et  J.-B.  Say  comme  vice-prési- 
dents, et  Laborde  comme  secrétaire  général.  —  En  juillet, 
l'école  de  la  rue  Saint-Jean-de-Beauvais  comptait  trois  cents 
élèves.  Les  alliés  interrompirent  la  classe.  Le  16  juillet,  Muf- 
fling  enfonçait  les  portes  de  l'école  pour  y  installer  sa  cava- 
lerie; les  clous  des  tableaux  de  lecture  servirent  à  attacher 
les  licous  des  chevaux  cosaques  (2) . 


IV 


Sous  la  Restauration,  l'enseignement  mutuel  fut  adopté  par 
les  libéraux  et  combattu  par  les  ultras.  Ceux-ci  lui  repro- 
•chaient  d'être  copié  sur  l'étranger  et  patronné  par  Carnot, 

(1)  Rapport  cité,  du  S7  aTiil  1815. 

(S)  Lkmariohieii,  Rapport  cité,  p.  27.  —  Mémoires  de  Carnot,  par  son  fili. 
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a  ce  qui,  dit  Doudeauville  (1),  lui  donnait  une  défaveur  que 
rien  n*a  pu  détruire  » .  Ils  Taccusaient  d*ébranler  Tordre 
social  en  délég^uant  à  des  enfants  un  pouvoir  qui  ne  devait 
applfrténir  qu'à  des  hommes.  En  J820,  le  député  Cornet 
d'Incourt  demanda  la  suppression  des  50,000  francs  que 
Louis  XYIII,  plus  sage  que  ses  conseillers  de  droite,  avait 
accordés  sur  sa  liste  civile,  à  la  demande  de  Cuvier,  pour  éta- 
blir des  écoles  modèles  :  «  Que  l'on  me  cite,  disait-il,  un  seul 
ennemi  de  la  religion  et  de  la  monarchie  qui  ne  soit  pas  un 
partisan  fanatique  de  renseignement  mutuel.  »  Le  clergé 
avait  refusé  de  s'en  occuper  :  il  allait  jusqu'à  priver  de  la 
communion  les  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles  mutuelles 
et  à  enlever  à  leurs  parents  les  secours  de  la  charité. 

La  gauche  les  défendait,  parfois  avec  l'appui  du  ministère. 
he  Moniteur  de  1816  essayait  de  rassurer  u  les  personnes  rai- 
sonnables et  les  bons  esprits  »  .  Le  parti  libéral,  fidèle  à 
l'esprit  de  80,  voulait  arracher  le  peuple  a  à  la  crasse  de 
l'ignorance  ».  —  u  II  y  a,  disait  Royer-GoUard  en  1821,  des 
personnes  d'ailleurs  respectables  qui  croient  que  l'ignorance 
est  bonne,  qu'elle  dispose  les  classes  inférieures  au  respect  et 
à  la  soumission,  en  un  mot  qu'elle  est  un  principe  d'ordre... 
Quand  j'entends  ces  choses,  je  suis  tenté  de  me  demander  s'il 
y  a  deux  espèces  humaines.  »î  —  «  Je  me  félicite,  écrivait 
en  1819  Garnot  exilé,  d'avoir  pu  vous  léguer  au  moins  le 
mode  d'instruction  lancastérien.  Je  sais  que  la  légion  des 
éteignoirs  fait  tous  ses  efforts  pour  l'étouffer  au  berceau  (â).  » 
—  a  Je  vois,  disait  de  Laborde,  les  partisans  des  progrès  de 
l'ignorance  lever  contre  lui  leurs  cornes  menaçantes.  » 

Malgré  la  réaction,  l'enseignement  mutuel  prospérait. 
Guvier  l'étudiait  en  Hollande,  de  Lasteyrie  en  Angleterre  et  en 
Ecosse.  Dans  le  conseil  d'honneur  nommé  pour  propager  la 
méthode  siégeaient  Liancourt,  Pastoret,  de  Gérando,  de 
Laborde,  de  Lasteyrie,  Delessert,  l'abbé  Gaultier;  il  y  avait 

(1)  Mémoires^   H,  p.  31.    ■  Cette  société  fort  irréligieate  (la  Société  poa 
riottruction  élémentaire)  faisait  passer  à  l'abbé  Gaultier  de  pénibles  momenU.  ■ 
(S)  Garnot^  Mémoires,  11,  p.  475.  — GaÉAnD,  ouv.  cité«  p.  38  et  stiiTé 
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dix-sept  écoles  modèles  h  Paris.  Celle  de  la  Halle  aux  Draps 
comprenait  un  asile,  un  ouvroir,  une  école  de  filles  et 
d'adultes-femmes,  deux  classes  normales,  deux  préaux^  une 
école  de  garçons  et  d'adultes-hommes.  C'était  un  groupe 
scolaire  complet.  On  se  plaisait  »  à  voir  les  enfants  se  partager 
le  pain  de  la  science  et  s'évangéliser  pour  ainsi  dire  les  uns 
les  autres.  On  pensait  aussi  les  accoutumer  à  obéir  en  les 
exerçant  à  commander;  on  espérait  même  leur  inculquer 
les  principes  de  l'équité  en  les  habituant  à  rendre  entre  eux 
la  justice.  A  certains  jours,  la  classe  était  érigée  en  tribunal» . 

La  mise  en  scène  militaire  satisfaisait  l'amour-propre  des 
familles.  Il  y  avait  quatre  moniteurs  généraux  et  des  moni- 
teurs particuliers  pour  chaque  exercice.  Des  enfants  plus 
âgés  étaient  attachés  à  leurs  camarades  plus  jeunes  en  qualité 
de  tuteurs  ou  de  mentors.  La  pédagogie  encore  rudimentaire 
n'apercevait  pas  les  défauts  de  la  méthode,  l'insuffisance  des 
moniteurs,  l'exagération  du  sentiment  de  l'amour-propre,  la 
faiblesse  de  l'enseignement  moral  a  qui,  comme  la  vie  intel- 
lectuelle, ne  peut  venir  que  du  maître,  parce  que  lui  seul  en 
possède  la  règle  (1)  »  . 

Le  progrès  était  néanmoins  incontestable.  Â  cette  époque, 
l'enseignement  collectif  était  la  forme  naturelle  et  nécessaire 
de  l'enseignement  primaire.  L'enseignement  simultané  suivi 
par  les  associations  religieuses  ne  profitait  qu'à  quelques-uns, 
les  autres  s'engourdissaient  dans  la  paresse;  pour  ceux-là,  la 
méthode  lancastrienne  u  fut  une  œuvre  de  réparation  sociale. 
A  ces  natures  incultes,  il  fallait  l'entraînement  du  nombre,  le 
stimulant  de  l'exemple,  l'attrait  de  l'imitation,  le  mouvement 
de  la  leçon  générale...  L'esprit  d'ordre  qui  plait  en  France 
s'accommodait  à  des  cadres  où  les  plus  humbles  trouvaient 
leur  place  de  commandement...  (2)  »  . 

De  1816  à  1820  furent  créés  quinze  cents  établissements; 
le  nombre  des  élèves  s'éleva  de  165,000  à  1,123,000.  Ce  fut 
ensuite  «  une  sorte  de  sombre  hiver  »  qui  dura  jusqu'au  minis- 

(1)  Gmbahis  ouv.  cit^,  p.  38  et  tuiv.  —  Cf.  GàiiBiar,  Mémoires,  II,  p.  475« 
(S)  Grbaid,  /oc.  ct'r. 
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tère  Marlignac.  Pendant  quinze  ans,  la  Société  pour  Tlnstruc- 
tion  élémentaire  demeura  le  rendez-vous  des  amis  de  Técole 
mutuelle.  «  De  1816  à  1820,  tout  était  à  faire  ;  sous  Corbière 
et  Frayssinous,  tout  était  à  sauver.  »  Liancourt  la  présida  deux 
fois,  en  1818  et  en  1821.  En  1819,  la  Société  introduisait 
dans  ses  écoles  le  chant  et  la  musique  enseignés  par  la 
méthode  Wilhem,  malgré  les  ultramontainsqui  Taccusaient  de 
former  des  cantatrices  pour  les  chœurs  de  TOpéra.  En  1818, 
elle  avait  créé  renseignement  de  la  gymnastique,  malgré  ses 
ennemis  qui  lui  reprochaient  de  former  »  des  saltimbanques 
et  des  brigands  habiles  à  Tescalade  (1)  » . 

On  enseignait  la  géographie,  le  dessin  linéaire,  Thistoire  ; 
on  organisait  des  cours  du  soir;  30,000  hommes  suivaient  les 
écoles  régimentaires. 

Saint-Simon,  un  des  premiers  souscripteurs  de  la  nouvelle 
Société,  aurait  voulu  attirer  dans  Técole  non  seulement  «  les 
enfants  en  guenilles,  mais  les  petits  bourgeois  qui  procure- 
raient à  l'œuvre  les  adhésions  pécuniaires  indispensables  »  . 
Au-dessus  de  Técole  primaire,  il  y  aurait  une  école  secon- 
daire professionnelle  a  qui  fournirait  un  personnel  d'élite 
pour  l'industrie  (2)  ».  —  Les  idées  qu'il  exprimait  étaient 
celles  de  Liancourt  sur  l'enseignement  technique. 

Les  femmes  de  l'aristocratie  libérale,  Mmes  de  Duras, 
de  Pastoret,  Haudry  de  Souci,  encourageaient  le  mouvement. 
Mme  de  Duras  installait  une  école  dans  son  hôtel  du  fau- 
bourg Saint-Germain.  Mme  la  baronne  de  Gurnieu  faisait 
suivre  à  son  fils  les  cours  de  la  rue  Saint-Jean-de-Beauvais. 
Dans  sa  terre  de  Beaurepaire,  elle  se  faisait^  dit  Liancourt, 
institutrice  et  directrice,  son  fils  lui  servant  de  moniteur  : 
vingt-cinq  enfonts  étaient  réunis  dans  une  des  chambres  du 
château  ;  «  les  ardoises  sur  lesquelles  ils  écrivaient  sont  celles 
destinées  à  la  couverture  du  château  et  qui  en  sont  tombées  ; 


(1)  Lbmariohier,  Rapport  cité,  p.  37. 

(S)  Quelifues  idées  soumises  par  Saint-Simon  à  l'assemblée  générale  de  la 
Société  pour  Pinstruction  élémentaire,  1816.  (Voir  Weill,  Saint-Simon  et  son 
mwrtf  p.  111.) 
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la  plupart  des  crayons  sont  des  clous  (l)  ^^ .  Malgré  ce  matériel 
primitif,  et  grâce  à  Texcellence  de  la  méthode,  en  quatre 
mois  les  progrès  furent  rapides. 

En  1818,  il  y  avaitàLiancourtquatre  écoles  mutuelles,  dont 
une  pour  les  ouvriers  adultes.  Le  duc  avait  installé  la  pre- 
mière dans  les  bâtiments  de  son  hospice  ;  il  Tavait  aménagée 
et  en  avait  fourni  le  mobilier.  Sous  son  influence,  le  préfet 
de  Germiny  créa  dans  chaque  canton  des  commissions  spé- 
ciales ;  ces  commissions  durèrent  jusqu'à  la  chute  du  minis- 
tère Decazes,  malgré  u  Tesprit  de  parti  qui,  s*attaquant  aux 
meilleures  choses,  voyait  dans  cette  méthode  des  semences 
d'athéisme  et  un  retour  aux  idées  révolutionnaires  (2)  » . 
L'école  de  filles  de  Liancourt  était  pourtant  confiée  aux  reli- 
gieuses de  la  congrégation  de  Nevers;  l'école  de  garçons,  à  un 
M.  Capron,  formé  à  l'école  normale  de  la  Société  d'Instruc- 
tion élémentaire  «  dont  la  capacité,  la  moralité,  Tinsti^uction 
sont  très  authentiquement  certifiées  par  des  magistrats  de  la 
plus  grande  considération  de  la  ville  de  Paris  »  . 

Il  y  avait  trois  classes  d'enfants  payant  3,  2  et  1  Francs  par 
mois,  et  une  quatrième  classe  pour  les  «  indigents  reconnus 
incapables  de  payer  aucune  contribution  n  .  Le  traitement  de 
l'instituteur  était  de  1,200  francs,  son  indemnité  de  logement 
de  100  francs.  »  On  y  remarque,  dit  le  duc,  beaucoup  plus 
d'ordre  que  précédemment.  Le  curé  fait  le  catéchisme  deux 
fois  par  semaine^  le  maire  aide  ces  écoles  de  son  influence,  et 
tout  fait  espérer  ua  succès  complet  (3] .  » 

Liancourt  aidait  la  nouvelle  méthode  de  sa  bourse  et  de  sa 


(i)  Lïk:ncox:tiTf  Rapport.  —  Journal  d'éducatiom^pMké -pur  la  Société  d'Int- 
truction  élémentaire,  III,  p.  196.  (Octobre  1816  à  mumi9iT.) 

(î)  PÉnOR,  Notice  sur  M.  de  Germiny.  —  Athénée  du  Beauvaisis,  1843, 
p.  146. 

(3)  Journal  d^éducationf  IV,  p.  16.  —  Vie  du  duc,  p.  75.  —  Lucis,  Mono- 
graphie^  p.  150.  —  Délibération  du  conseil  municipal  du  24  septembre  1816  et 
délibération  de  la  commission  de  l'hospice  de  Liancourt  de  1817  :  •  il  est  procédé 
4  la  réfection  d*un  vieux  bâtiment  pour  servir  d*école  de  garçons.  »  Délibérations 
des  29  octobre  1818,  20  février  1823,  8  août  1824. 

En  1828,  rÉcole  de  Liancourt  compte  quatre-vingt-quatre  élèves,  dont  le  jeune 
Lacretelle,  âgé  de  onie  ans. 
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parole.  En  1817,  il  offrait  un  prix  de  1,000  francs  «  pour 
développer  les  facultés  de  la  classe  inférieure  du  peuple  et  lui 
inspirer  le  goût  de  la  vertu  (1)  » .  Sa  politique  était  d'assurer 
aux  écoles  mutuelles  Tappui  du  roi  et  des  Chambres.  Aussi 
ménag[euit-il  les  pouvoirs  établis  :  a  Vous  avez  voulu,  disait* 
il  en  1817,  que,  quand  les  yeux  et  les  doigts  de  vos  élèves 
apprendraient  à  connaître  et  à  tracer  des  caractères,  leur 
esprit  et  leur  cœur  fussent  à  la  fois  pénétrés  des  vérités  utiles, 
des  principes  sacrés  de  religion  et  de  morale.  Dans  nos 
écoles,  tout  respire  Tamour  de  Dieu  et  du  roi  ;  le  buste  du 
bon  roi  Louis  XVllI  est  sous  le  Christ  (2) .  » 

Son  programme  d'enseignement  civique  est  monarchique, 
a  11  faut  familiariser  les  enfants  avec  leurs  différents  devoirs, 
les  pénétrer  des  éternelles  vérités  aussi  utiles  pour  eux  que 
pour  la  société,  de  Tinfluence  de  la  religion  sur  leur  bonheur; 
de  rinfluence  non  moins  douteuse  des  bonnes  mœurs,  de  la 
probité,  de  Taccomplissement  de  leurs  devoirs  sous  les  rap* 
ports  de  sujet,  de  père,  de  fils,  de  mari,  de  maitre,  de  domes- 
tique; des  immenses  avantages  pour  la  France  du  dogme 
sacré  de  la  légitimité  dans  les  héritiers  du  trône  ;  des  bien- 
faits de  la  Charte  constitutionnelle  qui  assure  les  droits  des 
Français  et  protège  leurs  propriétés,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient;  enfin  de  la  nécessité  des  lois  et  de  leur  exacte 
observance  pour  que  chacun  puisse  jouir  entièrement  et  avec 
sécurité  des  biens  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  » 

Ainsi  se  formeront  de  a  bons  citoyens  amis  de  leur  pays,  de 
leur  roi  ;  francs  zélateurs  de  la  Charte,  des  droits  et  des  devoirs 
qu'elle  assure  et  qu'elle  impose  (3)  »  .  La  religion,  la  foi 
monarchique  font  partie  du  vade-mecum  nécessaire  à  l'ensei* 
gnement  mutuel  pour  qu'il  n'offusque  personne.  Liancourt 
veut  avant  tout  arracher  à  l'ignorance  une  classe  nombreuse 
u  qui  paraissait  y  être  à  jamais  condamnée  » .  L'enseigne- 

(1)  Journal  d'éducation^  III,  p.  259. 

(2)  Journal  de  la  Société  de  morale  chrétienne^  t.  V,  p.  M.  ■  André  et 
Battien,  dialogue  entre  deux  instituteurs^  Vun  partisan  de  Cancienne  méthode^ 
r autre  de  la  nouvelle,  m 

(3)  Journal  d'éducation^  III,  p.  S59. 
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ment  mutuel  remplit  et  surpasse  ses  promesses;  ses  bienfaits 
sont  tous  les  jours  mieux  sentis  et  plus  appréciés;  ses  écoles 
se  répandent  jusque  dans  les  possessions  françaises  d'Afrique 
et  d'Asie,  u  C'est,  disait  La  Fayette,  le  plus  grand  pas  fait 
depuis  la  découverte  de  Tiraprimerie.  » 

Partout  s'élève  une  nation  plus  éclairée  qui  sera  demain 
maîtresse  d'elle-même.  »  L'instruction  du  peuple,  écrit  hardi* 
mentLiancourt,  n'étaitjusqu'ici  parmi  nous  qu'un  vœu  philan- 
thropique; elle  est  maintenant  regardée  comme  un  droit  pour 
les  nations,  comme  un  devoir  pour  les  gouvernements...  et, 
lorsqu'un  jour  l'instruction  sera  universelle,  il  n'y  aura  plus 
de  degré  d'amélioration  que  les  sociétés  humaines  ne  puissent 
atteindre...  Donner  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent  est  un 
devoir  du  gouvernement,  mais  les  besoins  moraux  ne  sont-ils 
pas  aussi  des  besoins  qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger?  Une 
école  d'enseignement  vaut  mieux  qu'un  dépôt  de  mendicité... 
Sans  l'instruction,  un  individu  quelconque,  qu'il  soit  né  sous 
le  dais  ou  sous  le  chaume,  n'est  qu'un  être  physique  et  maté- 
riel :  c'est  l'éducation  qui  en  fait  un  être  raisonnable  et  sen- 
sible... Le  pauvre  est  l'orphelin  moral  de  la  société...  Tout 
pauvre  qu'il  est,  la  nature  l'a  peut-être  favorisé  de  ses  dons  ; 
peut-être,  sans  examiner  si  le  vase  était  d'argile  ou  de  bronze^ 
elle  a  mis  en  lui  ses  plus  riches  trésors.  Apprenons-lui  à  les 
rechercher,  à  les  découvrir.  Peut-être  un  jour  ces  trésors, 
aujourd'hui  inconnus,  feront-ils  la  richesse  et  la  gloire  de 
notre  patrie.  » 

Ainsi  le  devoir  social  a  de  bienfaisance  mutuelle  »  est 
affirmé;  l'instruction  est  un  droit  pour  le  peuple.  Il  faut 
aider  ceux  des  enfants  que  la  nature  a  doués,  dans  leur 
ascension  légitime  ;  la  pénétration  des  divers  ordres  d'ensei- 
gnement, les  bourses  données  aux  enfants  du  peuple,  toutes 
les  réformes  précisées  depuis  par  l'effort  des  générations 
sont  indiquées.  La  Charte  même  sert  d'argument  à  Lian- 
court  :  u  Chaque  individu  ne  peut  recueillir  la  portion  des 
avantages  de  la  société  que  s'il  a  les  moyens  de  se  les  appro- 
prier. L'homme  tenu  dans  l'ignorance  serait  exclu  de  ce  par^ 
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tage,  et  la  Charte,  qui  appelle  indistinctement  tous  les  Français 
à  tous  les  emplois  selon  leur  capacité  et  leur  mérite,  n'aurait 
fait  qu'une  promesse  illusoire.  » 

N'est-ce  point,  du  reste,  l'intérêt  du  gouvernement  chargé 
de  l'ordre  de  «  prévenir  les  infractions  »  ?  Liancourt  affirme 
l'utilité  d'un  enseignement  moral  :  o  Entre  l'homme,  écrit-il, 
auquel  l'école  fait  entendre  ses  principes,  et  les  fautes  que 
celui-ci  serait  tenté  de  commettre,  l'instruction  morale  inter- 
pose la  conscience  (1).  « 

Depuis  les  bibliothèques  populaires  destinées  aux  ouvriers 
jusqu'aux  almanachs  destinés  aux  paysans,  tous  les  moyens 
lui  étaient  bons  pour  faire  pénétrer  ces  vérités  dans  les  can- 
tons les  plus  reculés.  Le  Bonheur  du  peuple^  almanach  à  V usage 
de  tout  le  monde,  renferme  sous  sa  signature  un  avis  du  Père 
Bonhomme  aux  habitants  de  la  campagne  (2),  véritable  caté- 
chisme civique  d'un  démocrate  royaliste.  L'enseignement 
mutuel,  déjà  établi  dans  huit  cents  écoles,  a  pour  lui  le  roi 
a  qui  veut  comme  un  bon  père  que  tous  ses  enfants  sachent 
lire  » .  Ses  ennemis,  ce  sont  ceux  qui  voudraient  «  tenir  le 
peuple  toujours  dans  l'ignorance,  toujours  disposé  à  être 
trompé  et  avili...,  toujours  aveugle  et  dans  la  servitude... 
Jadis,  disent-ils,  les  riches  et  les  prêtres  seuls  savaient  lire  et 
écrire  et  tout  allait  bien.  —  C'est,  qu'en  effet,  tout  allait  bien 
pour  eux,  parce  que  tout  allait  à  leur  volonté,  parce  que  le 
peuple  ignorant  croyait  tout  ce  qu'on  lui  disait,  supportait 
tout,  ne  défendait  pas  ses  droits  et  ne  s'en  croyait  même 
aucun.  Dieu  merci  et  grâce  à  notre  bon  roi,  ce  n'est  plus  de 


(1)  Journal  d* éducation,  VIII,  p.  3. 

(î)  Chez  Mme  Hazard,  Paris,  1819.  Trois  de  ces  dialo(;ues  familiers  ont  été 
publiés  à  part  sous  le  titre  de  Dialogues  sur  les  objets  d^ utilité  publique  (Zt  p.. 
Bibliothèque  de  Liancourt,  n**  8202).  Le  premier  est  une  leçon  de  solidarité.  Le 
maire  obtient  de  M.  André,  conseiller  municipal,  qu'il  cède  à  la  commune  ûx 
pieds  de  terre  nécessaires  à  l'élargissement  d'un  chemin.  «  Votre  père  et  TOtre 
grand-père  les  ont  empiètes  sur  la  route...  ils  ne  les  avaient  pas  achetés...  Voua 
hésitez  à  les  rendre?  Vous  seriez  en  contradiction  avec  Thonnèteté  que  vous  pro- 
fessez et  la  loi  contraindrait  à  cette  restitution  le  récalcitrant  qui  s'y  refuserait.  » 
M.  André  finit  par  consentir.  Le  second  dialogue  est  sur  les  caisses  d'épai^e, 
le  troisième  si}r  l'enseignement  primaire. 
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même  aujourd'hui...  La  loi  est  pour  tous,  elle  protège  le 
pauvre  comme  le  riche  ;  chaque  citoyen  a  ses  devoirs  et  ses 
droits... 

tt  D'autres  disent  que  le  peuple  n'a  pas  besoin  desavoir  lire 
et  écrire  pour  travailler  ;  que,  s'il  est  instruit,  il  obéira  moins 
aisément;  que,  si  tout  le  monde  sait  lire  et  écrire,  tout  le 
monde  voudra  être  receveur,  notaire,  ou  tout  au  moins 
commis  ;  enfin  qu'on  ne  trouvera  plus  personne  pour  être 
ouvrier,  pour  conduire  la  charrue  et  les  chevaux,  pour  faire 
des  souliers,  du  pain,  des  étoffes,  des  maisons...  » 

On  prétend  que  «  l'instruction  nuit  à  la  religion  n  .  Pas  à 
celle  de  Liancourt.  a  Si  vous  savez  lire,  vous  lisez  dans  la 
Bible  la  parole  de  Dieu  lui-même  :  vous  y  verrez  la  religion 
telle  qu'elle  est,  toujours  douce,  toujours  consolante,  toujours 
offrant  un  appui  au  malheur  ;  vous  y  verrez  que  la  première 
de  ses  lois  est  que  chacun  doit  aimer  son  prochain,  lui  rendre 
service  et  faire  pour  lui  ce  que  nous  voudrions  qu'il  fit  pour 
nous... 

a  L'instruction  permet  au  paysan  de  se  débattre  contre  les 
notaires,  les  mauvaises  gens  qui  lui  prêtent  de  l'argent  à  gros 
intérêt,  ou  qui  voudraient  lui  faire  croire  que  la  loi  lui 
demande  ce  qu'elle  ne  lui  demande  pas. . .  Ne  peut-on  pas  vous 
faire  payer  plus  d'impositions  que  vous  ne  devez  en  payer?  Ne 
peut-on  pas,  lors  du  tirage,  oublier  de  vous  rappeler  quel- 
ques dispositions  favorables  à  votre  position,  à  celle  de  vos 
enfants  et  de  vos  frères?...  La  loi  en  main,  on  est  bien 
fort... 

o  Vous  pourrez  vous  passer  des  hommes  de  loi,  faire  votre 
affeire  avec  votre  voisin,  écrire  et  signer  vos  conventions... 
Tandis  qu'après  bien  des  lenteurs  il  reste  toujours  quelque 
chose  dans  les  mains  de  ces  messieurs,  et  souvent  beaucoup, 
quelquefois  tout.  Vous  dis-je  vrai  ou  non  (1)?  » 

Les  paysans  de  France  aiment  ceux  qui  causent  avec  eux 
sans  apprêt.  Ce  simple  discours  leur  convenait.  Ils  y  retrou- 
Ci)  Le  Bonheur  du  peuple ^  p.  13. 
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vaient  Tccho  de  leurs  lointaines  revendications,  de  ces  cahiers 
qu'ils  avaient  jadis  chargé  les  hommes  du  tiers  de  porter  à 
Versailles,  ils  y  sentaient  le  respect  de  l'égalité  civile,  désor- 
mais intangible. 

tt  Si  tous  les  enfants  du  village  sont  instruits  à  une  école 
commune,  ils  en  sauront  tous  à  peu  près  autant  :  Tégalité  ne 
sera  pas  rompue  entre  eux  ;  ils  suivront,  sachant  lire  et  écrire, 
Tctat  de  leurs  pères,  leurs  occupations  laborieuses...  Ceux  qui 
voudraient  que  le  peuple  ne  sût  ni  lire  ni  écrire  sont  ceux 
qui  voudraient  que  le  peuple  ne  pût  pas  avoir  d'autre  avis  que 
le  leur;  qui  voudraient  se  servir  de  son  ignorance  pour 
Témpécher  de  faire  usage  de  son  intelligence  naturelle,  pour 
le  tromper,  pour  le  tenir  toujours  dans  leur  dépen- 
dance (I).  »> 

En  1822,  Liancourt  vantait  encore  l'excellence  d'une 
méthode  qui  rendait  l'étude  des  premières  connaissances  plus 
aisée,  plus  courte  et  moins  dispendieuse  et  <«  dont  l'objet  était 
de  provoquer  et  de  fixer  l'attention  des  enfants  par  plus  de 
moyens  à  la  fois  et  par  des  moyens  irrésistibles  ;  de  fournir  à 
leur  mémoire  de  tels  appuis  et  de  tels  jalons  qu'elle  ne  pût  les 
oublier;  et  de  donner  à  leur  intelligence,  par  un  spectacle 
nouveau,  une  excitation,  un  élancement  qui  influe  sur  notre 
vie  entière  «  . 

Sous  le  ministère  Yillèle,  les  mauvais  jours  vinrent  pour  la 
Société  et  pour  l'enseignement  mutuel.  Les  subventions 
furent  rayées  du  budget  ;  les  écoles  du  dépôt  de  répression 
de  Saint-Denis,  du  Grand  Commun  de  Versailles,  de  la  maison 
de  Beaulieu  furent  supprimées  :  celles  de  Paris  durèrent,  grâce 
â  Chabrol,  alors  préfet  de  la  Seine,  et  aux  maires  d'arrondisse- 
ment. 

Quand  Liancourt  fut  frappé,  la  Société  déplora  sa  disgrâce 
et  plus  tard  elle  pleura  sa  mort.  Elle  ne  crut  pas  pouvoir 
mieux  célébrer  sa  mémoire  qu'  »  en  continuant  ses  soins  aux 
écoles  dues  à  sa  philanthropie  (2)  n  . 

(1)  Le  Bonheur  du  peuple,  p.  15. 

(2)  Journal,  IX,  4  avril  18S7.  —  ^/oye^parTKRiiAUX. —  Le  dac  de  La  Boche- 
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C'est  le  29  juillet  1818  que  fut  fondée  la  Caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  de  Paris.  Liancourt  fut  le  président  élu 
par  les  premiers  directeurs ,  le  baron  de  Staël,  Ducros , 
régent  de  la  Banque,  Rothschild  et  Reiset.  Les  fondateurs 
étaient  Delessert,  Laffitte,  Scipion  Périer,  Hottinguer,  Davil- 
lier,  Pillet-Will  et  Hentsch  (1).  Dès  le  Comité  de  mendicité, 
Liancourt  ne  séparait  pas  la  prévoyance  de  Tassistance  :  on 
se  rappelle  les  études  poursuivies  avec  le  concours  de  Con- 
dorcet  et  de  TAcadémie  des  sciences  sur  le  plan  Lafarge  et  le 
discours  prophétique  de  Mirabeau  sur  l'avenir  de  la  mutua- 
lité. 

Aux  États-Unis,  en  Angleterre,  il  avait  étudié  le  dévelop- 
pement des  institutions  d'épargne  populaire.  A  son  retour  de 
rémigration,  il  avait  été  frappé  à  Hambourg  du  fonctionne- 
ment de   la  caisse    destinée   à  recevoir  les  économies  des 


fbacauld  fut  remplacé  à  la  présidence  par  le  duc  de  Tarente  ;  parmi  ses  tucce»- 
seurt,  on  remarque  Mollien  (1827),  de  Lasteyrie  (1828).  L'assemblée  générale  du 
20  avril  fiit  présidée  par  Doudeauville.  Bien  que  fort  lié  a vec. l'abbé  Legris-Duval, 
un  des  fondateurs  de  la  Congrégation,  Doudeauville  eut  des  velléités  libérales, 
surtout  après  sa  démission  de  ministre.  Il  aimait  les  réunions  de  la  Société  d'Ins- 
truction élémentaire,  réunions  «très  libérales  et  très  peu  religieuses...  On  y  ren- 
•oontrait,  dit-il,  de  fort  jolies  femmes  » .  Dans  son  discours  du  20  avril,  il  proteste 
de  sa  sympathie  pour  l'œuvre  : 

•  Rentré  dans  la  vie  privée,  dont  je  ne  veux  plus  sortir,  je  serai  toujours 
consumé,  comme  on  a  bien  voulu  le  dire  quelquefois,  du  désir  d'utiliser  au  milieu 
de  TOUS  et  des  autres  sociétés  qui  m'ont  admis  dans  leur  sein  le  reste  de  jours  que 
le  ciel  m'accordera.  Je  le  dis  du  fond  du  cœur,  je  n'y  attacherai  quelque  prix 
qu'autant  que  je  pourrai  servir  encore  dans  la  retraite  et  jusqu'à  mon  dernier 
•onpir  mon  pays,  mon  prince,  ma  famille,  mes  compatriotes  et  les  amis  de  l'hu- 
manité, comme  les  ennemis  de  ma  personne  si  j'étais  assez  malheureux  pour  en 
avoir  et  surtout  pour  en  mériter.  • 

Après  de  Lasteyrie,  les  présidents  furent  Francœur,  Dupin,  Carnot,  Marie,  Jules 
Simon,  Leblond,  Julea  Ferry,  etc.  La  Société  est  reconnue  d'utilité  publique 
depuis  1831. 

(1)  Bayabo,  la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris,  p.  17  et  suiv. 
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^  ouvriers  et  domestiques.  »  En  vingt  ans,  elle  avait  amassé 
deux  millions  de  marks.  Quatre  ans  plus  tard,  il  saisissait 
Journu-Aubert,  censeur  de  la  Banque  de  France,  d'un  projet 
analogue  destiné  au  personnel  de  ses  fabriques,  a  A  la  tète 
d\me  manufacture  où  sont  employés  beaucoup  d'enfants,  je 
voudrais,  par  une  économie  journalière  sur  le  gain  de  la 
semaine,  leur  procurer  par  accumulation  un  petit  capital  au 
bout  de  quelques  années  (1).  »» 

Les  débuts  de  la  Caisse  d'épargne  furent  modestes.  A  l'imi- 
tation de  celle  de  Genève,  fondée  en  1816,  il  s'agissait  u  de 
recevoir  en  dépôt  les  petites  sommes  confiées  par  les  cultiva- 
teurs, ouvriers,  artisans,  domestiques  et  autres  personnes 
économes  et  industrieuses  »  .  Le  minimum  de  chaque  dépôt 
était  de  un  franc.  Les  principaux  négociants  de  Paris,  les 
régents  de  la  Banque,  les  agents  de  change,  les  membres  des 
deux  Chambres  connus  pour  leur  philanthropie,  tenaient  à 
honneur  de  figurer  dans  le  conseil  des  directeurs  ou  sur  la 
liste  des  administrateurs  (2) . 

Tous  les  ans,  au  nom  du  conseil  des  directeurs,  Liancourt 
présentait  le  rapport  général  sur  les  opérations  de  la  Caisse. 
On  y  suit  pas  à  pas  les  progrès  de  l'institution,  les  efforts  feits 
pour  la  vulgariser,  pour  dissiper  les  méfiances  et  les  préjugés. 
Liancourt  est  toujours  l'homme  qui,  dès  son  premier  livre, 
finances  et  crédit^  voulait,  par  la  vente  des  grands  domaines, 
aider  au  développement  de  la  petite  propriété.  La  diffusion 
du  capital  le  rend  lyrique.  «  L'ouvrier,  l'artisan,  le  domes- 
tique qui  contracte  l'habitude  d'apporter  à  la  Caisse  ce  qu^il 
peut  ménager  de  ses  salaires  s'attache  à  la  conservation  de  ce 
superflu...  Il  se  préserve  d'avance  des  besoins  de  l'aumône, 
il  s'est  fait  lui-même  un  avenir,  il  s'est  créé  un  avoir...  Le 
mot  de  propriété  a  retenti  dans  son  cœur;  il  est  maintenant 
entouré  de  ce  lien  magique  et  puissant  qui  attache  si  fortement 


(i)  Journal  de  la  Société  de  morale  chrétienne^  1S3S,  p.  87  et  Î9. 

(S)  On  relevé  sur  cette  liste  des  noms  d'origine  géneToise  et  protestante  : 
Mallet,  J.-B.  Say  et  son  fils,  Vernes,  Hottinguer,  André  fils,  Hentscb,  et 
deux  Israélites,  Rothschild  et  Worms  de  Romilly. 
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l'homme  au  pays  qui  Ta  vu  naître,  qui  garantit  sa  soumission 
aux  lois,  son  attachement  aux  institutions  de  sa  patrie,  aux 
droits,  aux  libertés  dont  elles  lui  promettent  la  jouissance, 
au  trône  qui  les  lui  assure.  » 

tt  11  faut  assurer  le  bonheur  de  cette  précieuse  classe 
ouvrière  long^temps  négligée  mais  que  Ton  commence  à  consi- 
dérer et  à  respecter...  A  son  travail,  sont  liées  la  fortune  et  la 
prospérité  publiques.  Il  faut  Tarracher  au  vice  qui  consom- 
mait auparavant  les  fruits  de  ses  travaux...,  à  la  dissipation, 
à  la  débauche,  aux  dangers  excitants  de  cette  pernicieuse 
loterie,  dont  le  résultat  le  plus  certain  est  d'immoler  des  dupes 
et  d'enfanter  des  fripons  (1) .  » 

Ceux  qui  sont  en  haut  de  l'échelle,  ou  qui  sont  en  train  d'en 
gravir  les  degrés,  doivent  faciliter  l'ascension  sociale  de  ceux 
qui  sont  en  bas.  Ils  leur  persuaderont  ainsi  «  que  le  plaisir  de 
faire  du  bien  est  un  des  plus  doux  que  puisse  éprouver  celui 
qui  en  a  la  faculté  ;  qu'il  y  trouve  un  ample  dédommagement 
à  ses  sacrifices,  et  qu'il  finit  par  se  trouver  lui-même  l'obligé 
de  ceux  qu'il  oblige  utilement  » .  La  gestion  de  l'établissement 
était  alors  entièrement  gratuite  ;  un  grand  nombre  d'employés 
des  maisons  de  commerce  et  des  administrations  publiques 
s'étaient  empressés  de  se  faire  inscrire  pour  concourir  à  tour 
de  rôle  au  service  de  la  Caisse  :  «  Nous  sommes  de  par  nos 
jouissances,  dit  Liancourt,  associés  à  tous  les  travaux  de  l'in- 
dustrie ;  associons-nous  aussi  à  ses  maux  et  à  ses  dangers  en 
cherchant  à  les  prévenir.  Montrons  à  la  classe  ouvrière  que 
pour  elle  l'épargne  est  déjà  la  richesse  ;  apprenons-lui  qu'une 
partie  des  fruits  de  son  travail  peut  être  réservée  pour  d'autres 
temps,  l'aider  dans  ses  maladies,  suppléer  à  son  manque  d'ou- 
vrage quand  l'offre  de  son  travail  ne  trouve  pas  de  salaires, 
enfin  s'accumuler  suffisamment  pour  la  mettre  dans  sa  vieil- 
lesse à  l'abri  des  rigueurs  de  l'indigence.  En  faisant  pour  le 
déposant  un  emploi  productif,  la  Caisse  lui  prépare  un  petit 
pécule  qui  peut  devenir  important,    qui   peut  faire  monter 

(1)  Arcti.  de  la  Caisse  d*épargDede  Parti.  Rapports  du  24 janvier  1820,  p.  5,  et 
du  18  juio  1822. 
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Fouvrier  au  rang  des  petits  rentiers,  des  petits  propriétaires, 
et  le  soustraire  à  la  sollicitation,  à  la  dépendance  forcée  des 
secours  que  Tindigence  n'obtient  pas  toujours  (1).  » 

Chaque  année  revient  Télog^e  du  travail  que  fait  fructifier 
l'association  :  «  Notre  ordre  et  nos  lois,  nos  cités,  nos  monu- 
ments, Tagriculture  et  la  navig^ation,  les  sciences,  les  arts,  le 
commerce,  tout  a  été,  tout  est  et  tout  sera  l'ouvrage  du  tra- 
vail de  l'homme...  L'esprit  d'association  fait  agir  en  commun 
pour  le  même  but  et  par  le  même  travail,  les  talents,  les  soins, 
les  capitaux  et  les  bras  d'un  grand  nombre  d'individus,  pour 
faire  réussir  par  la  réunion  d'efforts  communs  ce  qui  n'eût 
pas  même  pu  être  tenté  d'aucune  autre  manière...  Parvenue 
à  ce  point,  une  nation  agit  elle-même  dans  le  domaine  de  sa 
liberté.  C'est  de  ses  propres  mains  qu'elle  fonde  l'édifice  de 
sa  grandeur...  Les  spéculations  des  capitalistes  se  tournent 
vers  des  objets  d'utilité  publique;  des  sociétés  se  forment 
pour  garantir  tous  les  genres  de  propriétés  contre  tous  les 
genres  de  périls  :  les  richesses  particulières  sont  devenues, 
pour  le  bien  de  l'État,  de  secondes  finances,  un  second  trésor 
et  celui-là  est  inépuisable  (2).  n 

La  Caisse  d'épargne  n'est  qu'une  application  spéciale  de 
cette  loi  générale,  une  association  morale  entre  la  philan- 
thropie et  le  travail...  «  une  de  ces  douces  et  saintes  alliances 
entre  la  richesse  et  l'indigence...  » 

Comme  pour  l'école  mutuelle,  Liancourt  recourait  à  la  pro- 
pagande par  l'almanach.  De  petits  écrits  répandus  gratuite- 
ment, des  tt  tracts  »  à  la  mode  américaine  portaient  la  convie-  f 
tion  dans  les  esprits.  A  l'exemple  de  Berquin,  il  aimait  la 
forme  dialoguée.  Alexandre  rencontre  Benoit;  il  lui  prêche  la 
sobriété  et  l'épargne  :  a-  Paresseux,  vois  la  fourmi,  con- 
temple ses  œuvres  et  sois  sage...  Va  trouver  ces  messieurs  de 
la  Caisse  d'épargne,  rue  de  la  Vrillière.  Ils  te  garderont  ton 
argent,  t'en  paieront  l'intérêt  et  te  le  rendront  quand  tu  le 


(i)  Arck.  de  la  CaÏMe  (l 'épargne.  Rapports  cités. 
(2)  Jd.  Rapporu  du  18  juin  1822  et  du  23  août  1823. 
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voudras.  Celui  qui  met  dans  cette  caisse  âO  sous  par  semaine 
reçoit,  au  bout  de  six  ans,  322  francs  (1).  » 

L'opuscule  le  plus  intéressant  a  paru  sous  le  titre  d'un 
Entretien  d'un  curé  avec  ses  paroissiens  sur  la  Caisse 
d'épargne  (2).  Le  curé  que  Liancourt  met  en  scène  et  le 
vicaire  savoyard  sortent  du  même  séminaire,  celui  où  la  Révo- 
lution française  a  été  annoncée  et  prêchée.  Ce  brave  curé  est 
Farbitre  de  tous  les  différends,  le  soutien  des  pauvres,  la 
consolation  des  affligés;  ses  prônes  sont  les  conseils  d'un  bon 
et  vertueux  père  de  famille.  Il  est  Tami  et  le  guide  de  quelques 
familles  protestantes  et  de  u  deux  familles  juives  établies  depuis 
longtemps  dans  la  commune  » .  Il  engage  tous  les  parents  à 
envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles,  même  à  celles  d'ensei- 
gnement mutuel,  tt  ce  qui  est  aujourd'hui  assez  remarquable 
pour  un  curé  et  ce  qui  pourrait  le  mettre  mal  avec  ses  supé- 
rieurs, si  un  supérieur,  quel  qu'il  soit,  osait  blâmer  hautement 
un  homme  d'une  vertu  aussi  reconnue  v  . 

Écoutons-le  causer  avec  Simon  et  Thomas  à  propos  de  la 
Caisse  d'épargne.  —  Thomas  se  défie  :  «  C'est  une  attrape  de 
ces  messieurs  de  Paris  qui  voudraient  avoir  de  notre  argent 
pour  se  moquer  de  nous  après.  »  Le  curé  le  rassure  :  u  C'est 
une  des  meilleures  inventions  que  Dieu  ait  permis  à  l'esprit 
humain  de  concevoir  :  c'est  un  germe  d'aisance,  de  richesse 
même,  jeté  parmi  vous;  c'est  à  votre  travail  à  le  faire  fruc^ 
tifier,  c'est  à  votre  sagesse  à  le  recueillir.  » 

Le  curé  est  un  économiste  et  un  financier.  Simon  ne  s'ex- 
plique pas  que  le  journalier  qui  gagne  trente,  vingt-cinq  et 
quelquefois  vingt  sous  par  jour  puisse  épargner.  Le  curé, 
décidément  en  avance  sur  son  temps,  répond  par  une  leçon 
d'anti-alcoolisme  : 

(«  Le  Curé.  —  Ils  vont  boire  la  goutte  chez  l'épicier  et  le 
dimanche  au  cabaret.  Je  suppose  qu'ils  ne  boivent  au  cabaret 
que  pour  six  sous  et  ils  en  boivent  plus  souvent  pour  douze  : 

(i)  Dialogue  d'Alexandre  et  de  Benoît,  —  Journal  de  la  Société  de  mortde 
chrétienne,  1834,  p.  356. 

(2)  Àlmanach  de  1819»  p.  29  à  71. 
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le  petit  verre  d'eau-de-vie  leur  coûte  deux  sous  tous  les  jours 
ou  quatorze  sous  par  semaine  :  voilà  donc  au  moins  vingt  sous 
qu'ils  dépensent  hors  des  besoins  de  leur  ménage  et  qu'ils 
pourraient  épargner.  »  Et  comme  Thomas  objecte  que  «  Teau- 
de-vie  donne  la  force  à  ces  braves  gens  »» ,  le  curé  répond  : 
o  Quant  à  la  goutte,  c'est  une  habitude  ;  cette  eau-de-vie  ne 
donne  pas  de  force  ;  elle  fait  plutôt  du  mal  tôt  ou  tard.  »  Puis 
il  reprend  son  calcul  :  «  Qu^un  domestique  place  sur  ses  gages 
5  francs  par  mois  et  qu'il  commence  à  vingt  ans,  il  trouvera  à 
soixante  une  somme  de  7,663  francs  pour  ses  vieux  jours  et,  si 
la  mort  l'atteint  avant  ce  temps,  ses  parents  jouissent  du  fruit 
de  ses  économies.  » 

Les  cabaretiers,  les  préteurs  sur  gages,  les  u  coureurs  qui 
font  tirer  à  de  petites  loteries  » ,  disent  du  mal  de  la  Caisse 
d'épargne.  N'en  ayons  cure.  Si  «  ces  messieurs  de  Paris  don- 
nent leur  argent  et  leur  temps,  c'est  que  Dieu  a  placé  dans 
tous  nos  cœurs  le  désir  de  faire  du  bien  aux  autres...  C'est 
aussi,  ajoute,  en  guise  de  morale,  le  curé  qui  a  sans  doute  lu 
Bentham,  que  «  la  bienfaisance  n'est  autre  chose  que  l'intérêt 
personnel  appliqué  au  besoin  de  faire  ce  bien  aux  autres  (1)» . 

Une  propagande  si  persévérante  devait  porter  ses  fruits.  La 
Caisse  d'épargne  s'enrichit  rapidement.  Au  30  juin  1819, 
elle  doit  aux  déposants  299,135  francs  représentés  par 
22,075  francs  de  rentes  ;  son  capital  propre  est  de 
35,352  francs.  Le  24  janvier  1820,  ses  dépôts  sont  de 
1,041,332  francs.  D'autres  caisses  se  créent  à  Bordeaux, 
à  Lyon,  à  Metz.  —  Le  1"  mai  1820,  les  dépôts  sont  de 
1,528,194  francs;  le  20  novembre,  de  2,833,096  francs; 
le  29  mai  1821,  de  4,898,299  francs.  Au  31  mars  1822, 
elle  a  reçu  1 1,577,547  francs  depuis  la  fondation. 

La  (i  classe  aisée  »  prenait  trop  de  goût  à  se  faire  servir  un 
intérêt  de  5  pour  100.  Pour  empêcher  cet  abus,  Liancourt 
fit  réduire  le  maximum  de  chaque  dépôt  et  ramena  chaque 
inscription  de  rente  achetée  pour  le  compte  du  déposant  au 

(i)  Entretien  d'un  curé,  etc.  :  Àlmanach  de  1819,  p.  66. 
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chiffre  de  10  francs.  Il  y  eut,  la  même  année,  une  alerte 
causée  par  le  projet  de  conversion  du  5  pour  100  déposé  par 
M.  de  Yilléle.  Les  déposants  s'inquiétèrent,  retirèrent  leurs 
fonds  ;  les  petits  rentiers  vendirent  leurs  titres  ;  les  gros  ren- 
tiers, pairs,  g^énéraux,  administrateurs,  se  montrèrent  peu 
disposés  à  décréter  une  réduction  qui  les  atteig^nait  dans  leur 
fortune  ou  dans  celle  de  leurs  amis  (1). 

Sans  prendre  parti  sur  le  principe  de  l'opération,  Liancourt 
demanda  que  les  rentes  déposées  aux  caisses  d'éparg^ne  fus- 
sent exceptées  de  la  conversion  ;  il  y  avait  soixante-seize  mille 
rentiers  titulaires  d'un  revenu  de  1,000  francs.  L'archevêque 
de  Paris,  Mgr  de  Quélen,  intervint  dans  l'intérêt  des  vieux 
domestiques,  des  employés  retirés,  des  veuves,  des  orphelins, 
et  aussi  du  clerg^é  pour  qui,  dit  Yaulabelle,  «  la  rente,  pro- 
priété invisible,  ig^norée,  réalisable  silencieusement  et  secrète- 
ment..., était  le  placement  le  plus  commode,  le  plus  sûr  » . 
Devant  l'opposition  des  salons  et  des  sacristies,  le  projet 
échoua  et  la  Caisse  d'épargne  fut  sauvée.  Elle  recommença  à 
s'emplir  des  épargnes  lentement  accumulées  :  elle  devint  de 
plus  en  plus  le  trésor  de  la  prévoyance  française.  Un  an  avant 
sa  mort,  Liancourt,  soucieux  de  chaque  détail,  provoquait 
une  ordonnance  destinée  à  faciliter  les  transferts  (2) .  A  cette 
époque,  les  dépôts  en  caisse,  malgré  la  crise,  étaient  encore 
de  3,625,985  francs. 

Liancourt  ne  fut  remplacé  à  la  présidence  qu'en  1829  par 
Delessert  :  «  Son  nom,  disait  ce  dernier,  restera  à  côté  de  celui 
des  Jenner,  des  Howard,  des  Vincent  de  Paul,  des  Mon- 
tyon.  »  Son  buste  figure  dans  la  salle  des  séances  de  la 
rue  Coq-Héron.  Ce  n'est  que  justice.  Au  30  juin  1819,  le 
capital  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  est  de  2,214  francs  de 
rente;  les  sommes  versées,  de  299,135  francs.  En  1900  — 
quatre-vingt-un  ans  plus  tard  —  l'actif  de  cette  caisse  est  de 
140  millions.  Il  y  a  en  France  546  caisses  en  activité  avec 

(1)  Vaclabellk,  VII,  p.  38  et  tuiv.  Pour  5  francs  de  rente,  PÉtat  donnait  du 
3  pour  100  à  75  francs  :  c'était  une  réduction  d'un  cinquième. 

(2)  Ordonnance  du  14  mai  1826.  —  Rapport  du  16  mai  1826. 
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Ki:i3  succursales  et  338  perceptions  dont  le  concours  est 
utLU;$^.  Les  versements  effectues  en  1901  s'élèvent  i 
T  I;i«3d8>i53  francs,  les  intérêts  touchés  par  les  déposants  i 
100  millions  environ. 

Quant  à  la  Caisse  d'éparg^ne  de  Paris,  depuis  Torigine,  elle 
a  rtHHi  à, 467, 696, 347  francs  et  ouvert  2,138,350  livrets. 
Ajoutei  à  cela  les  caisses  d'épargne  postales,  les  caisses 
UVpargpe  scolaires  et  vous  arriverez  pour  toute  la  France  à 
une  somme  de  3  milliards  334  millions  représentés  par 
7.ita,995  livrets  (1). 

Liancourt  et  ses  amis  avaient  entrevu  et  deviné  la  toute- 
puissance  de  répargne  complétée  par  la  mutualité,  gage  et 
(garantie  de  progrès  social. 

(t)  Bapporis  et  comptes  rendus  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de 
l^^ris  pendant  Vannée  1900.  —  Rapport  du  ministre  du  commerce  sur  ta  situa- 
tion des  Caisses  d'épargne  au  31  décembre  1001.  —  Nbtmabck,  ia  Richesse  de  la 
France.  Harii,  1000. 


CHAPITRE  XI 

LES     OEUVRES      {fin) 

RÉFORMES    PÉNITENTIAIRES    PROPAGANDE    MORALE 

LA    SOCIÉTÉ    DE    MORALE    CHRÉTIENNE 


I*  —  La  réforme  pénitentiaire.  —  Les  Prisons  de  Philadelphie.  —  La  prison 
de  Walinut-etreet  :  solitary  confinement^  traTail,  discipline  intérieure,  TÎsites 
aux  prisonniers.  —  Optimisme  de  Liancourt.  —  En  l'an  VI,  il  demande  au 
Directoire  une  prison  d'essai  et  une  loi  sur  la  libération  conditionnelle.  —  Il 
combat  la  peine  de  mort. 

II.  —  La  réforme  pénitentiaire  (suite).  —  Liancourt  directeur  de  la  prison  d'essai 
projetée  en  i814.  —  Ordonnance  des  9  septembre-7  octobre  1814.  —  Mémoire 
de  Liancourt.  —  L'amendement  des  détenus.  —  Caractère  de  la  détention.  — 
Indétermination  de  la  peine,  costume,  hygiène,  chambrées  restreintes,  disci- 
pline ;  fonctions  de  l'aumônier,  des  inspecteurs,  de  l'adminiKtrateur,  du  direc- 
teur; travail  à  l'entreprise;  pécule  du  prisonnier;  suppression  de  la  cantine; 
budget  de  la  prison  d'essai.  —  Caractère  de  la  réforme  :  elle  tient  le  milîeu 
entre  le  système  aubomien  et  le  système  de  Philadelphie. 

III.  —  Les  Cent- Jours  ajournent  la  prison  d'essai.  —  La  maison  de  la  rue  des 
Grès  de  1817.  —  L'abbé  Arnoux  et  l'abbé  Legris-DuTal.  —  Les  réformes  de 
Decazes  en  1819.  —  La  Société  royale  des  prisons.  —  Le  Conseil  général  et  le 
Conseil  spécial  des  prisons  de  Paris.  —  L'ordonnance  du  9  ayril  1819.  —  La 
séance  de  la  Société  royale  du  14  juin.  —  L'enquête  de  de  Laborde.  —  Le 
rapport  de  La  Rochefoucauld  :  bien-être  physique,  travail,  remplacement 
de  la  cantine.  —  Le  règlement  général  du  26  décembre  1819  et  le  rapport 
de  Bigot  de  Préameneu.  —  Régularité  des  registres  d'écrou,  yétements, 
noarritnre,  aumôniers  et  instituteurs.  —  Un  essai  de  littérature  pénitentiaire. 

—  Le  prix  fondé  par  La  Rochefoucauld.  —  Laurent  ou  les  deux  prisonniers; 
Antoine  et  Maurice,   —  La  prétendue  réforme  du  Conseil  général. 

V.  — La  Rochefoucauld  et  Saint-Simon.  —  L Industrie,  — Les  Cahiers  d'octobre 
1817.  —  Auguste  Comte  cause  la  rupture.  —  La  Bévue  encyclopédique  de 
Jallien. 

VI.  —  La  Société  de  morale  chrétienne,  —  La  Rochefoucauld  président  de  1821 
à  1824,  puis  président  honoraire.  —  Elle  réunit  le  futur  personnel  de  Juillet 
au  personnel  libéral  de  la  Restauration.  —  Un  essai  de  coopération  des  idées 
8ttr  le  terrain  érangélique.  —  Distinction  entre  l'assistance  et  la  charité.  — 
Les  concours  de  la  Société.  —  La  Société  de  morale  chrétienne  et  la  police. 

—  Persistance  du  souvenir  et  de  l'influence  morale  de  La   Rochefoucauld. 

VII.  —  Conclusion. 
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L'homme  ne  naît  pas  méchant  :  il  le  devient.  La  misère, 
rimprévoyance,  Tignorance  sont  souvent  les  causes  du  crime; 
s'il  y  avait  plus  d'écoles,  plus  de  bien-être,  plus  d'institu- 
tions d'épargne,  il  y  aurait  moins  de  prisons  et  elles  seraient 
moins  pleines.  Quand  Liancourt,  délégué  de  la  Constituante, 
visita  Bicêtre,  la  Salpêtrière  ou  la  Force,  il  fut  frappé  de  voir 
les  malades,  les  pauvres  et  les  prisonniers  de  tout  âge  et  de 
toute  condition  confusément  entassés  :  hospice,  hôpitaux, 
prisons,   les  mêmes  maisons  servaient  à  toutes  fins. 

•  Les  anciennes  prisons,  a  écrit  M.  René  Bérenger,  avaient 
toutes  été  bâties  dans  un  but  d'intimidation.  Le  corps  souf- 
frait; il  y  était  fréquemment  chargé  de  chaînes.  La  nourriture 
était  insuffisante  ou  malsaine  ;  on  y  était  mal  vêtu  ;  on  y  cou- 
chait d'ordinaire  sur  la  paille  ;  on  y  endurait  le  froid  ou  la 
faim.  Toutes  les  précautions  de  l'hygiène  étaient  méconnues 
d'une  manière  inhumaine  ;  la  mortalité  était  très  grande  (I)  »  . 

Avec  Howard,  Liancourt  croyait  que  l'isolement  du  con- 
damné était  un  puissant  agent  de  moralisation  ;  mais,  avec 
Beccaria,  il  pensait  que  tout  châtiment  inutile  était  odieux. 
Son  humanité  s'indigna  contre  les  cachots  immondes  de 
Bicêtre  qu'il  fit  combler.  Son  sens  de  la  justice  s'irritait 
contre  l'arbitraire  dans  l'exécution  des  peines.  Dès  1791,  il 
aurait  voulu  une  maison  de  correction  par  département.  «  La 
prison,  disait-il,  ne  doit  être  qu'un  lieu  de  passage.  La  société 
ne  peut  vouloir  qu'elle  soit  douloureuse...  »  A  la  Constituante, 
Liancourt  avait  demandé  avec  Guillotin  l'égalité  de  tous 
devant  la  loi  pénale,  la  suppression  des  supplices,  de  la  marque 
et  de  la  confiscation  (2). 

(1)  Enquête  parlementaire  sur  le  régime  des  établissements  pénitentiaires, 
l.  VII. 

(t)  Voir  chap.  ii. 
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De  son  voyage  aux  États-Unis,  Liancourt  rapporta  un  livre 
sur  les  prisons  de  Philadelphie  (1).  Dès  1786,  les  Quakers 
avaient  demandé  Fabolition  de  la  peine  de  mort,  de  la  muti- 
lation et  du  fouet.  Le  Gode  de  1793  ne  maintenait  la  mort  que 
pour  les  meurtres  commis  «  avec  malice  et  préméditation  w . 
La  loi  appliquait  Temprisonnement  solitaire  dans  une  cellule 
pendant  le  jour  et  la  nuit  à  tous  les  coupables  de  crimes 
capitaux  :  toute  peine  devait  avoir  pour  objet  la  conversion 
ou  au  moins  Tamélioration  du  coupable. 

u  Punir  de  mort,  fût-ce  pour  un  meurtre  prémédité,  est 
toujours  une  vengeance  quand  le  criminel  peut  être  gardé 
avec  sûreté  et  qu'on  peut  se  flatter  de  son  amendement.  La 
peine  de  mort,  ajoute  Liancourt,  doit  être  réservée  à  la  puni- 
tion des  coupables  de  haute  trahison  au  premier  degré,  des 
chefs  d'un  parti,  quand  la  seule  idée  de  leur  destruction  peut 
ramener  le  calme.  »  En  vrai  révolutionnaire,  cet  abolition- 
niste  ne  maintient  la  peine  de  mort  qu^en  matière  poli- 
tique (2). 

Dans  la  prison  de  Walnut-Street  —  celle  que  visita  Lian- 
court —  les  condamnés  étaient  classés  suivant  la  nature  de 
leurs  crimes;  m  les  cellules  y  étaient  construites  pour  ren- 
fermer ceux  que  les  cours  de  justice  condamnaient  à  l'iso- 
lement absolu  et  pour  corriger  les  récalcitrants  (3)  « . 

L'isolement  absolu  [solitary  confinement)  remplaçait  la 
peine  de  mort  :  le  juge  le  fixait  à  une  durée  qui  ne  devait  pas 
excéder  la  moitié  de  la  peine,  a  Éloigné  de  tous  les  autres, 

(1)  Des  Prisons  de  Philadelphie^  par  un  Européen,  augmenté  de  quelques 
idées  sur  les  moyens  d'abolir  prompiement  en  Europe  la  peine  de  mort.  La  pr<*- 
mière  édition  est  de  1796.  Une  deuxième  et  une  troisième  p<irurent  à  Amster- 
dam en  septembre  1798  ;  une  quatrième,  à  Paris,  chez  Mme  Huzard,  en  jan- 
vier 1819,  avec  une  préface  de  24  pages.  (Bibl.  de  l*École  des  sciences 
politiques.  Fonds  Pastoret,  t.  XI.)  Le  Voyage  aux  États-Unis  renferme  un 
eitrait  du  même  ouvrage  (VI,  p.  244  à  S69.  Lois  criminelles,  prisons). 

(2)  ■  Abolissez  la  peine  de  mort  pour  tous  les  délits  privés,  disait  Condorcet 
à  la  Convention  le  19  janvier  1793,  en  vous  réservant  d'examiner  s'il  faut  la 
conserver  pour  les  délits  contre  l'État,  parce  qu'ici  les  questions  sont  différentes,  i 
(AuLARO,  Histoire  politique,  p.  399.) 

(3)  Beacmoict  et  Tocodevillb,  Système  pénitentiaire  aux  États-Unis,  Paris, 
1845,  p.  85  et  suiv. 
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hr*^  4.  a  Militude,  aux  réflexions  et  aux  remords,  le  condamné 

t.  £  .1-  jMmmunicadoa  avec  personne  et  ne  voit  le  porte-clefs 

r    iiie  >a^  par  jour,  n  Les  convicts  qui  n'étaient  point  con- 

.  .  -..I».-*  au  soiiiary   confinement  étaient   employés  à  des  tra- 

-  .X  >ro*lucti&  :  a  II  y  a  dans  la  maison  des  métiers  de  tisse- 

\.îu>v  Jes  établi»  et  des  outils  de  menuisiers,  des  boutiques 

..    c-M^lounier^^   de  tailleurs.   D'autres    broyent  du    plâtre, 

v.Mi  ut  la  laiue  et  battent  du  chanvre,  du  crin  et  de  Tétoupo 

Kujtio    'onuùt  est  payé  à  raison  de  son  travail,  déduction 

>»ic  le  ^  uournture>  de  sa  part  dans  l'entretien  de  la  maison 

0^    u  V  hais^  de  îson  procès.  Les  comptes  de  chacun  sont  ins- 

^oIn  xur  uu  petit  livre  et  sur  un  registre  g[énéral  et  arrêtés 

U)us  ic«i  Uvis^  ittoi$  en  présence  des  inspecteurs  (1) . 

LuiiKvuH    jurait   avec    trop    d'optimisme    les    résultats 

^)l>;ouus^  D^jkpir^  lui,  en  quatre  années,  deux  cents  personnes 

îuiC4àt  ivuUue^  à  la  société;  la  distinction  humiliante  entre 

ic«v  bluucH.  et  leîj  hommes  de  couleur  avait  disparu  en  1797; 

Aac*i"    *}iit'ti:i  55iorli  de  Walnut-Street  n'y  était  rentré  :  presque 

loucv  ciaiv^ut  devenus   des   ouvriers    paisibles   et  laborieux. 

..  Siii  v^^ut  ^v/tv«ci£  qui  sortent  de  la  prison,  deux  n'y  sont  pas 

Ni»uoifts\v  ps^ur  ivcidive,   tandis  que,  dans  l'ancien  système, 

îi\v  pii^vsMJtvx  étaient  peuplées  de  criminels  d'habitude...  Sous 

1  iiKKU   iv^ime,  de  janvier  1787  à  juin  1791,  il  y  avait  eu 

\A  *  v\>aJamuation$,  dont  9  pour  assassinat  et  39  pour  vol  de 

;«uavl  vhciuiu;  sous  le  nouveau,  de  juin  1791  à  mars  1795, 

>i  u  \  vtvvut  ^u  que  205  condamnations,  dont  aucune  pour 

v.vviAxMMt  i.'^t  3  seulement  pour  vol  de  grand  chemin  (2).  » 

I  aïKvHMi  lu^  tarit  pas  d'éloges  sur  le  régime  intérieur  de  la 

;>;  »  xvvjà,  le  Uoxouement  des  inspecteurs,  l'ordre  et  la  régularité 

U,  vvi^KV    ♦  t*  liberté  de  religion  est  entière  :  cependant, 

vx^^ujus'  puv^\im''  tous  les  habitants  de  l'État  sont  chrétiens,  la 

Uxsuie  s^>t  U  Hible.  Les  sermons  sont  plus  moraux  que  reli- 

;.K^.\  >^  N^ik(4i^ués  autant  qu'il  est  possible  à  la  situation  de 


1     'K^  y»u^.«  à9  ^kUmdelphie,  p.  8,  M,  37.  —  Voyage  aux  Èîaif-Vnis,  VI, 
t    /».  .  M  V  wW^âU,  p.  *>7. 
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ceux  devant  qui  ils  sont  prêches.  Deux  cent  quatre-vingts  pri- 
sonniers sont  gardés  par  quatre  hommes  sans  armes,  sans 
bâtons  et  sans  chiens;  il  n'arrive  que  quatre  fois  Tan  que  les 
prisonniers  soient  punis.  Les  Quakers  visitent  tous  les  jours 
les  détenus  ;  grâce  â  Tun  d'eux,  Galeb  Lownes,  la  douceur, 
la  fermeté  et  la  raison  ont  remplacé  les  fers  et  les  coups  :  u  11 
s'est  laissé  patiemment  traiter  de  visionnaire.  » 

L'ouvrage  de  Liancourt  remit  â  la  mode  les  questions  péni- 
tentiaires. Après  comme  avant  la  Terreur,  l'opinion  restait 
humanitaire  et  sensible.  «  Les  prisons  de  Philadelphie,  disait 
le  Journal  de  Paris  (1),  sont  devenues  des  maisons  de  tra- 
vail, de  repentir  et  d'amendement...  L'auteur  s'est  peint 
dans  cet  ouvrage  dont  toutes  les  pages  respirent  l'amour  de 
l'humanité.  » 

De  Walnut-Street  Liancourt  avait  surtout  vu  les  beaux 
côtés.  La  réforme  de  Pensylvanie  confondait  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  avec  un  système  pénitentiaire  complet,  ce 
n'en  était  que  la  préface.  Gustave  de  Beaumont  et  Alexis  de 
Tocqueville  jugent  sévèrement  les  opinions  de  Liancourt. 
a  11  déclara,  disent-ils,  que  Philadelphie  avait  un  excellent 
système  de  prisons  et  tout  le  monde  le  répéta.  »  La  vérité  est 
que  Liancourt  sut  intéresser  le  public;  comme  dans  tous  ses 
ouvrages,  ses  renseignements  étaient  précis,  ses  descriptions 
minutieuses,  ses  chiffres  contrôlés;  ses  conclusions  seules 
étaient  hasardées. 

En  fructidor  an  VI  (septembre  1798),  il  adresse  sa  préface 
au  Directoire.  Il  demande  une  prison  cellulaire  pour  trois 
cents  condamnés  qui  ne  seront  «  ni  les  plus  invétérés,  ni  les 
plus  coupables  »  .  Un  bâtiment  isolé  renfermera  les  cellules  : 
«  Les  murs  seront  chargés  de  sentences  sévères  et  conso- 
lantes. »  Il  semble  que,  dans  sa  pensée,  le  régime  en  commun 
doive  subsister  pour  certaines  catégories  de  criminels,  mais 
à  condition  de  changer  souvent  la  composition  des  dortoirs  ; 
les  détenus  seront  employés  à  certains  travaux  :  â  Londres, 

(r  11  Boréal  an  VIII,  n*  221,  p.  980. 
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prisons.  L'abbé  de  Montesquiou,  ministre  de  l'intérieur,  fit 
signer  par  Louis  XVIII  une  première  ordonnance  créant  une 
prison  d'essai  pour  cent  jeunes  condamnés  (I).  Le  système 
de  Philadelphie  devait  m  devenir  le  régime  général  de  toutes 
les  prisons  du  royaume...  De  grandes  dépenses  furent  faites 
pour  Tarrangement  convenable  d'une  maison...  Des  citoyens 
recommandables  s'offrirent  en  foule  pour  y  sacrifier  leurs 
soins  et  leur  temps...  »  L'ouverture  en  avait  été  fixée  au 
1'^  mai  1815,  a  quand  le  funeste  20  mars  arriva,  et  avec  lui 
dut  disparaître  toute  idée  d'amélioration...  (2)  » . 

Dès  le  16  août  1814,  Liancourt  avait  été  désigné  comme 
directeur  de  la  prison  d'essai.  Le  Moniteur  rendait  justice  à 
son  initiative.  «  On  peut  voir,  disait  le  rédacteur  (3),  dans 
l'ouvrage  de  M.  le  duc  de  Liancourt,  aujourd'hui  duc  de  La 
Rochefoucauld,  la  description  des  méthodes  qu'on  emploie 
aux  États-Unis  pour  ramener  vers  le  bien  les  hommes  endurcis 
qui  peuplent  ordinairement  les  prisons. . .  Le  généreux  patriote 
qui  ne  s'est  occupé  dans  ses  voyages  qu'à  étudier  les  institu- 
tions sages  et  à  recueillir  les  pratiques  utiles  dans  la  vue  d'en 
enrichir  son  pays...  a  eu  aussi  l'idée  d'essayer  en  France  le 
pouvoir  de  l'habitude  et  du  régime  sur  les  passions  des 
hommes,  et  d'éprouver  jusqu'à  quel  point  des  traitements 
sagement  combinés  peuvent  parvenir  à  modifier  les  natu- 
rels les  plus  réfractaires  et  les  caractères  les  plus  éner- 
giques. » 

La  première  ordonnance  était  faite  pour  cent  jeunes  gens 
condamnés  criminellement  ou  correctionnellement  par  sen- 
tence des  tribunaux  et  n'ayant  pas  atteint  vingt-cinq  ans  : 
il  était  difficile  de  les  amender  tant  qu'ils  étaient  disséminés 
dans  divers  établissements  et  réunis  à  d'autres  condamnés. 

Plus  tard,  disait  la  seconde  ordonnance  des  9  septembre- 
7  octobre  1814,  ce  régime  s'appliquerait  aux  «  criminels  con- 


(1)  Ordonnance  des  16  août-9  septembre  1814. 

(2)  PréFace  de  1819,  p.  iz. 

(3)  C'était  sans  doute  Agasse,  éditeur  de  plusieurs  ouvrages  de  Liancourt  et 
imprimeur  du  Moniteur. 
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de  leur  crime  passé  pourrait  être  une  sorte  de  plaisir...  • 
Liancourt  se  prononce  quatre-vingts  ans  avant  la  science 
moderne  pour  les  peines  indéterminées.  Que  faire  à  Tégard 
des  incorrigibles?  a  II  serait  utile  que  le  prisonnier  qui,  après 
une  ou  deux  années  de  détention  dans  la  maison  d'amende- 
ment, démontrerait  toujours  un  penchant  réel  aux  vices 
et  aux  crimes  ;  qui  aurait  enfin  épuisé  tous  les  secours  de 
correction  que  lui  auraient  apportés  les  conseils,  les  bons 
traitements,  Toffre  du  travail,  les  instructions  religieuses  et 
morales,  enfin  les  punitions,  put  être  renvoyé  aux  travaux 
forcés. 

ft  Le  renvoi  de  la  prison  d'amendement  aurait  le  double 
avantage  et  de  dénoncer  un  tel  homme  comme  devant  être 
un  fléau  pour  la  société,  et  celui  plus  grand  encore  de 
l'exemple  pour  les  autres  détenus  dans  la  maison.  On  ne  se 
dissimule  pas  que  l'exécution  de  cette  mesure  présente  beau- 
coup de  difficultés,  parce  qu'elle  toucherait  à  la  jurispru- 
dence criminelle;  parce  qu'elle  soumettrait  des  détenus  à 
une  augmentation,  à  un  prolongement  de  la  peine  à  laquelle 
leur  sentence  les  avait  condamnés... 

tt  II  faut  que  les  bonnes  idées,  que  les  bons  principes  que 
l'on  veut  inculquer  à  ces  malheureux,  que  les  habitudes  utiles 
que  l'on  veut  leur  faire  contracter  leur  arrivent  tous  les  jours, 
à  tous  les  moments  du  jour,  dans  chacune  de  leurs  occupa- 
tions, dans  leurs  rares  moments  de  loisir.  Il  faut  en  émailler 
leur  existence  par  tous  les  moyens  physiques  et  moraux,  et 
que  leurs  travaux,  leurs  punitions,  leur  repos,  la  contenance 
de  tous  ceux  qui  les  approchent,  y  concourent,  comme  les 
instructions  religieuses  et  morales  qui  doivent  leur  être  don- 
nées graduellement,  sagement  et  habilement.  Il  faut  que  les 
idées  saines,  utiles,  dont  on  cherche  à  les  pénétrer,  leur 
entrent  pour  ainsi  dire  par  tous  les  pores  sans  qu'ils  s'en 
doutent.  »» 

Costume,  hygiène,  surveillance,  discipline,  enseignement, 
pécule,  organisation  du  travail,  cantine,  patronage,  c'est  un 
programme  complet.  «  Deux  pièces  d'étoffe  de  couleurs  très 
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distinctes  sont  placées  aux  parties  les  plus  évidentes  du  cos- 
tume. Ces  pièces  en  sont  successivement  enlevées  à  mesure 
que  le  prisonnier  inspire  plus  de  confiance  dans  sa  conduite, 
et  rétablies  quand  sa  conduite  est  moins  bonne...  Moyen  petit 
et  minutieux,  soit  !  mais  il  concourra  avec  les  autres,  il  don- 
nera à  tous  et  recevra  de  tous  une  plus  grande  force  ;  c'est  un 
roseau  du  faisceau...  n 

La  recherche  de  la  propreté  donne  Thabitude  de  Tordre. 
a  L'homme  habitué  à  la  propreté  se  respecte  par  lui-même; 
il  se  compte  plus  pour  quelque  chose,  et  c'est  un  sentiment 
utile  à  donner  à  des  prisonniers  qui  sont  disposés  à  croire 
qu'ils  sont  un  objet  de  mépris  et  dans  lesquels  cette  opinion 
entretient  le  découragement  et  Tabjection.  w 

La  cellule  de  jour  sans  travail  sera  un  suprême  moyen  de 
discipline.  «  Cet  isolement  de  tous  les  êtres  vivants,  cette 
absence  de  tous  moyens  de  distraction  ;  cet  abandon  entier  où 
le  prisonnier  ainsi  renfermé,  séparé  de  toute  la  nature,  est 
forcé  au  recueillement,  amènent  le  repentir.  Partout  où  cette 
punition  est  employée,  elle  est  plus  redoutée  que  les  coups.  » 

Les  cellules  doivent  être  saines.  On  ne  peut  malheureuse- 
ment, pour  des  raisons  financières,  arriver  à  la  séparation 
individuelle  complète.  «*  Il  serait  préférable  que  chacun  des 
prisonniers  put  avoir  une  cellule  à  part.  Il  y  aurait  plus  de 
sûreté  pour  les  mœurs,  plus  d'obstacles  aux  complots,  plus  de 
facilité  pour  la  discipline.  Mais  il  est  difficile  d'espérer  trouver 
un  local  qui  prête  à  une  aussi  grande  division.  D'ailleurs, 
cette  maison  en  est  une  d'essai  qui  doit  servir  de  modèle  à 
toutes  les  prisons  du  royaume,  et  alors  cette  utile  séparation 
devient  plus  difficile  encore.  »  Il  faut  donc  se  contenter  de 
chambrées  peu  nombreuses,  de  huit  à  dix  hommes,  dissoutes 
et  changées  chaque  mois. 

La  surveillance  doit  être  incessante.  Il  faut  que  le  prison- 
nier soit  traité  avec  justice,  avec  humanité,  avec  bonté;  mais 
il  faut  qu'il  sente  toujours  le  but  de  sa  détention  ;  a  il  faut  ne 
l'exposer  à  aucune  séduction  parce  qu'il  n'aurait  pas  la  force 
d'y  résister;  il  doit  être  surveillé  contre  lui-même  » . 

30 
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Les  conversations  des  surveillants  avec  les  prisonniers 
doivent  être  courtes  et  très  rares  ;  les  surveillants  ne  doivent 
pas  toutefois  se  refuser  à  écouter  les  prisonniers,  s'ils  ont 
quelques  plaintes  à  formuler  ou  quelques  demandes  à  faire. 
Le  refus  pourrait  paraître  du  mépris  ou  de  Tinsouciance. 

«  Une  prison  où  le  détenu  serait  dans  un  état  absolu  de 
jouissance  tel  qu'il  en  préférerait  le  séjour  à  Tusage  de  la 
liberté  serait  la  plus  absurde,  la  plus  impolitique  de  toutes  les 
institutions.  Mais  ne  compte-t-on  pour  rien  cette  soumission 
constante  de  tous  les  moments  aux  ordres  donnés,  aux  heures 
prescrites,  le  silence  obligé,  cette  surveillance  continuelle  qui 
ne  laisse  jamais  Thomme  avec  lui-même,  qui  marque  à  tout 
instant  et  son  état  de  captivité  et  la  méfiance  qu'il  inspire?  » 

Le  détenu  doit  être  traité  avec  une  égale  et  continuelle  jus- 
tice :  «  Les  mauvais  traitements  abrutissent,  l'injustice  révolte, 
et  quel  amendement  peut-on  espérer  d'êtres  abrutis  ou 
révoltés  ?  On  ne  peut  en  faire  que  des  hypocrites  et  par  con- 
séquent les  détériorer  encore.  Ainsi  toute  punition  corpo- 
relle, tous  jurements,  toutes  invectives,  toute  parole  mépri- 
sante, tout  reproche  étranger  à  la  faute  du  moment  et  qui 
rappellerait  la  faute  passée,  sont  absolument  interdits  dans 
les  prisons. 

<i  II  est  défendu  aux  surveillants  de  frapper  un  prisonnier, 
de  l'injurier,  de  jurer  après  lui  et  même  de  le  tutoyer. 

«  L'instruction  est  un  moyen  puissant  de  relever  à  leurs 
propres  yeux  les  êtres  dégradés...  Il  serait  bon  que  l'aumô- 
nier, s'il  en  a  la  patience,  fût  chargé  d'apprendre  à  lire  et  à 
écrire  aux  prisonniers.  Il  n'est  pas  seulement  choisi  pour  dire 
la  iJiesse;  c'est  un  consolateur,  un  ami,  un  conseiller  intime. 
U  aura  la  libre  entrée  dans  les  ateliers,  dans  les  cours,  par- 
tout, excepté  dans  les  cellules  solitaires.  La  religion  chez  les 
criminels  et  plus  encore  chez  les  jeunes  criminels  est  plutôt 
ef&cée  que  détruite.  Il  réveillera  les  idées  religieuses  dans  la 
conscience  des  détenus,  mais  il  se  gardera  de  tout  zèle  irré- 
fléchi. »  Il  ne  s'immiscera  ni  dans  l'administration  ni  dans  le 
contrôle  de  la  prison. 
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Les  six  inspecteurs,  choisis  parmi  les  citoyens  bénévoles, 
c'est-à-dire  les  bourgeois  aisés,  visiteront  à  tour  de  rôle  et 
tous  les  jours  la  maison.  L'initiative  des  grâces  leur  est  laissée. 
Le  directeur  général  se  réserve  un  droit  de  veto.  Le  libéré  se 
trouve  ainsi  assuré  a  d'une  sorte  de  caution  morale  » . 

Un  compte  est  ouvert  à  chaque  détenu  :  «  Le  premier 
article  de  ce  compte  sera  la  transcription  des  renseignements 
qu'on  aura  obtenus  de  sa  conduite,  des  circonstances  de  son 
procès,  de  sa  Famille,  de  son  domicile  avant  son  arrivée  à  la 
prison.  Ces  renseignements  doivent  accompagner  les  détenus 
dans  la  prison  modèle  ;  ils  sont  indispensables  pour  se  foire 
un  plan  de  conduite  vis-à-vis  de  chacun  d'eux. 

tt  Toutes  les  punitions  que  le  prisonnier  aura  subies  depuis 
sa  détention,  toutes  les  fautes  qu'il  aura  commises  seront  ins- 
crites à  son  doit. 

«  Les  récompenses,  distinctions  et  bonnes  notes  qu'il  aura 
obtenues  seront  inscrites  à  son  avoir.  » 

La  prison  est  une  maison  de  travail  et  non  une  maison  de 
commerce.  Les  ateliers  seront  composés  de  dix  détenus  au 
plus  avec  un  chef  responsable  du  travail,  des  matières  pre- 
mières et  des  outils.  Dans  les  premiers  temps,  des  ouvriers 
étrangers  seront  introduits  dans  la  prison  pour  instruire  les 
prisonniers. 

Le  travail  choisi  devra  :  1*  ne  pas  exiger  un  longtemps 
d'apprentissage  avant  d'être  productif;  2'  pouvoir  être  utile- 
ment pratiqué  par  le  prisonnier  à  la  fin  de  sa  détention; 
d"*  être  suffisant  pour  défrayer  la  maison  d'une  partie  au 
moins  de  ses  dépenses.  Liancourt  préfère  l'entreprise  à  la  régie 
directe,  a  Des  ouvriers  en  ville  fourniront  la  matière,  d'après 
un  marché  fait  ;  la  chose  travaillée  aura  son  prix.  » 

Pourra-t-on  se  rembourser  des  frais  de  journée  des  détenus 
évalués  à  0  fr.  55  ?  Liancourt  l'espère,  tout  en  laissant  au  pri- 
sonnier un  pécule.  «  Il  sera  prélevé  tous  les  jours,  dit-il,  sur 
le  travail  de  chaque  prisonnier  une  somme  fixe  au  profit  de  la 
maison.  La  retenue  sera  également  faite  au  prisonnier  pour 
les  jours  où,  mis  dans  la  cellule  solitaire,  il  n'aurait  pas  la 
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faculté  de  travailler.  Elle  sera  faite  aussi  au  prisonnier  mis 
à  rinfirmerie  par  suite  de  batterie.  Le  restant  du  gain  du  pri- 
sonnier est  sa  propriété.  A  la  fin  de  la  détention,  une  légère 
partie  de  la  somme  laissée  au  prisonnier  lui  sera  donnée.  Le 
reste  lui  sera  délivré  trois  mois  après,  sur  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  ou  de  Tarrondissement  de  Paris  où  il 
aura  été  s'établir,  du  maitre  pour  lequel  il  aura  travaillé  et  de 
trois  notables.  ^ 

Si  le  prisonnier  se  conduit  bien,  il  pourra,  pendant  sa 
détention,  disposer  d'un  tiers  de  son  pécule  au  profit  de  ses 
père  et  mère,  de  ses  frères  ou  de  ses  enfants.  «  Cette  assis- 
tance peut  être  regardée  comme  une  première  réconciliation 
avec  les  siens.  « 

Il  n'y  aura  pas  de  cantine.  On  ne  pourra  vendre  aux  pri- 
sonniers ni  nourriture,  ni  boisson,  ni  vêtements  autres  que  ce 
qui  leur  est  donné  par  la  maison. 

Le  patronage  n'est  pas  oublié.  Ce  sera  au  conseil  des  ins- 
pecteurs, au  directeur  général  à  améliorer  le  sort  des  libérés, 
à  leur  procurer  de  l'emploi,  à  se  faire  instruire  de  leur  con- 
duite, à  les  rappeler  à  eux-mêmes  par  de  bons  conseils  qu'ils 
pourront  leur  faire  parvenir. 

Sous  les  ordres  du  directeur  général,  il  y  aura  un  adminis- 
trateur choisi  parmi  les  hommes  d'une  bonne  éducation,  de 
bonne  famille  et  bonnes  mœurs;  des  surveillants,  un  médecin, 
un  aumônier,  un  commis  chef  et  un  expéditionnaire. 

Liancourt  est  un  précurseur  ;  que  de  réformes  aujourd'hui 
réalisées,  alors  nouvelles  et  originales  !  Que  d'autres  à  étudier, 
telles  que  la  retenue  du  pécule  au  moment  de  la  libération,  le 
système  des  punitions!  Les  Beaumont,  les  Tocqueville,  les  de 
Metz,  les  Bérenger  reprendront  les  conceptions  éparses  dans 
ces  projets  et  essaieront  de  les  faire  passer  dans  les  lois.  Sous 
le  gouvernement  de  Juillet,  la  rivalité  éclatera  entre  le  sys- 
tème d'Àuburn  avec  travail  en  commun  et  séparation  noc* 
turne,  et  l'isolement  absolu  avec  travail  solitaire  usité  à 
Cherry-Hill. 

Pressé  d'aboutir,  soucieux  d'éviter  la  trop  grande  dépense 
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qui  était  déjà  Técueil  du  système  cellulaire,  Liancourt  se  con- 
tente de  la  chambrée  à  petit  effectif;  c'est  par  la  loi  du 
silence,  par  Torg^anisation  d'une  discipline  forte  et  juste,  par 
un  système  gradué  de  peines  et  de  récompenses,  par  le 
patronage  à  la  prison  qu'il  compte  arriver  à  Tamendement  du 
détenu. 

Il  est  regrettable  qu'il  n'ait  pas  été  appelé  à  mettre  ces 
idées  en  pratique.  C'eût  été  un  spectacle  intéressant  que  de 
voir  le  pair  de  France,  l'ancien  Constituant  finir  ses  jours  à  la 
tète  d'une  prison  déjeunes  détenus.  Les  Cent-Jours  en  déci- 
dèrent autrement. 


III 


Au  retour  du  roi,  la  fondation  de  la  prison  d'essai  fut 
ajournée  ;  les  ministres  eurent  d'autres  soucis.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  de  réformer  les  prisons,  mais  de  les  remplir,  u  C'était 
le  temps  des  dénonciations  (1)  ».  M.  Laine  avait  remplacé 
M.  de  Vaublanc,  le  7  mai,  comme  ministre  de  l'intérieur. 

Il  y  eut,  en  juillet,  des  velléités  de  reprendre  le  projet  :  la 
maison  de  l'entrepôt  des  laines,  non  loin  du  quai  de  Bercy, 
avait  été  aménagée.  Lainez,  inspecteur  des  prisons,  s'était 
entendu  avec  Richard  Lenoir,  manufacturier  au  faubourg 
Saint-Antoine,  pour  qu'il  occupât  les  enfants  :  il  offrait 
un  franc  par  jour  et  par  enfant,  sous  une  retenue  de  25  cen- 
times pour  payer  l'achèvement  des  bâtiments.  Il  offrait 
même  I  fr.  50  pour  tous  les  prisonniers  de  Paris.  «  La 
maison  du  dépôt  des  laines,  dit  Lainez,  est  d'autant  plus 
propre  à  cela  que   déjà  on  a  fait  une  très  grande  dépense 

(1)  Prisons  de  Philadelphie,  V  édition,  préface,  x.  —  La  justice  était  trop 
expéditive  pour  s'occuper  de  ces  détails.  Â  Grenoble  seulement,  il  y  eut,  entre  le 
7  et  le  12  mai,  vingt-quatre  condamnations  à  mort  suivies  de  quatorze  exécutions. 
«  On  est  charmé  dans  le  pays,  écrivait  Mme  de  Rémusat,  de  la  sévérité  du 
roi.  M   ^Lettres  de  province^  Revue  de  Paris^  septembre  1902.) 
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pour  cet  objet;  elle  se  trouverait  aujourd'hui  utilisée  (l)  «. 

Ces  arguments  ne  touchèrent  pas  le  ministre  qui  abandonna 
ridée  ;  elle  fut  recueillie  par  l'initiative  privée  confession- 
nelle. 

Une  société  de  charité  inspirée  par  Fabbé  Ârnoux  et  par 
Tabbé  Legris-Duval,  membres  de  la  Congrégation,  installa 
rue  des  Grès  une  maison  de  refuge  où  étaient  envoyés  les 
jeunes  condamnés  au-dessous  de  seize  ans,  soit  à  l'expiration 
de  leur  peine,  soit  plus  tôt  au  moyen  de  lettres  de  grâce.  Les 
libérés  y  recevaient  une  éducation  dont  le  but  était  de  les 
ramener  a  à  la  religion  et  à  la  morale  » . 

Liancourt  n'a  jamais  été  enthousiaste  de  cette  fondation. 
«  Assurément,  aucune  intention  n'est  plus  louable.  Je  ne 
connais  pas  le  régime  de  cette  maison  et  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  réponde  au  respectable  objet  de  son  institution  :  ses  fonda- 
teurs font  assurément  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  ;  mais  ne 
serait-il  pas  de  beaucoup  préférable  que  les  soins  donnés  à 
l'amélioration  de  ces  jeunes  gens  sortis  de  prison  fussent  pris 
dans  la  prison  même  et  pendant  le  temps  de  leur  détention  ? 
Ils  ne  s*y  seraient  pas  confirmés  dans  les  vices  qui  alors 
eussent  été  plus  faciles  à  détruire,  et  ils  auraient  été  plus  tôt 
rendus  sans  danger  à  la  société  (2).  n 

La  maison  de  la  rue  des  Grès  était  une  émanation  de  la 
Société  des  bonnes  œuvres  qui  comprenait  en  outre  un  hôpital, 
une  section  des  petits  ramoneurs  et  une  section  des  prisons. 
L'abbé  Arnoux  avait  fondé  cette  section  en  1816  dans  le  salon 
du  chancelier  Dambray  avec  le  concours  de  Beilart;  du  comte 


(1)  Arch.  nat.,  F%  6807,  n"  1432,  15  juillet  1814.  —  Le  doisier  renferme  de 
▼olomineuz  rapports  de  Lainez  au  préfet  de  police  et  du  préfet  de  police  au 
ministre  sur  Fétat  affligeant  des  prisons. 

(2)  Préface  citée,  p.  x.  -*  Sur  la  maison  de  la  rue  des  Grès,  rapport  de 
Bigot  de  Préameneu  au  Conseil  général  de  la  Société  royale  pour  l'amélioration 
des  prisons,  Recueil  factice,  p.  39.  —  Notice  anonyme  sur  Vabbé  Amowa.  (Bibl. 
nat.,  Ln  27,  670.)  —  Docteur  Ficiiibr,  Benteiguemenît  pour  servira  Chisîoire 
d'une  sociéiié  de  charité  ou  de  bonnes  œuvres,  fondée  et  dirigée  par  l'abbé  Legris- 
DuTal.  —  Voisin,  Rapport  a  V Assemblée  nationale.  [Enquête  pswUmeniaire, 
t.  VIII,  p.  17.)  —  BBaBROia,  Discours  de  1843  à  la  Société  des  jeunet  libérés, 
—  Geopfrot  oeGiuiiohaisoii,  la  Congrégation,  p.  204  et  375. 
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Âng[lès,  préfet  de  police,  et  surtout  de  Tabbé  Leg^ris-Duval  :  ce 
groupe  religieux  comprenait  Alexis  de  Noailles,  Martial  de 
Lomènie,  Mathieu  de  Montmorency  et  Tévêque  Feutrier, 
devenu  plus  tard  l'adversaire  des  Jésuites.  La  baronne  Pas- 
quier,  la  marquise  de  Rongé,  la  vicomtesse  Dambray  étaient 
membres  de  l'association.  En  1816,  le  président  était  un 
congréganiste,  le  substitut  Emmery.  La  Société  de  cbarité 
célébrait  ses  cérémonies  dans  Téglise  souterraine  des  Missions 
étrangères.  La  maison  de  la  rue  des  Grès  était  donc  contraire 
au  projet  primitif  qui  confiait  à  des  laïques  Tassistance  péni- 
tentiaire et  réducation  correctionnelle. 

La  fondation  de  Tœuvre  n'alla  pas  sans  résistance  de  ta 
part  de  l'administration  :  «  En  vain  l'enfer  s'est  élevé,  dit 
l'abbé  Arnoux;  en  vain  des  entraves  ont  été  mises  à  son 
zèle  de  la  part  des  prisonniers  et  de  la  part  de  leurs  surveil- 
lants, de  la  part  de  ceux-là  mêmes  qui  auraient  dû  favo- 
riser cette  œuvre...  (1)  »>  L'historien  de  l'œuvre  s'applaudit 
que  l'ordonnance  de  1814  soit  restée  lettre  morte.  «  La  phi- 
lanthropie mondaine,  ajoute-t-il,  en  faisant  allusion  à  la  con- 
ception de  Liancourt,  avait  tenté  vainement  d'établir  la 
maison  de  refuge  ;  n'ayant  pour  soutien  et  pour  appui  que  la 
Providence,  elle  s'élève  comme  un  exemple  remarquable  de 
ce  que  peut  la  religion,  de  ce  que  fait  la  charité  chré- 
tienne (2).  » 

La  maison  de  refuge  réalisa  un  progrès.  A  Sainte-Pélagie,, 
les  enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement 
étaient  confondus  avec  les  détenus  :  la  nuit,  il  y  avait 
quatre  ou  six  lits  par  chambre;  les  enfants  détenus  par  voie  de 
correction  paternelle  étaient  seuls  dans  une  sorte  de  corri<dw»r 
particulier,  mais  fort  mal  installés,  tout  proches  de  la  cour 
des  grands  détenus  et  de  la  Pitié,  habitée  par  les  pro«li- 
tuées. 

La  maison  fut  ouverte  dans  une  portion  des  bâtiments  4e 

(i)  Rapport  du  26  décembre  1819,  lu  en  présence  du  cardinal  de  Périgonl.  -<- 
Docteur  Pioribr,  Retiseignements,  p.  47. 
(2)  Docteur  Pignier,  ouv.  cité,  p.  48. 


\ 


iTl  L\    UOCHEFOL'CAULD-LIANCOURT 

'   uicieii  couveat  des  dominicains    de   la  rue   Saint-Jacques. 

L   iivHi.^MiratioQ  eut  lieu  le  8  avril  1817,  en  présence  du  garde 

Mi-^  -ct^îiux  Pa5k{iiier.  du  premier  président  Séguier,  du  procu- 

ui'  ur  ;f{iei*til  Bellart,  du  préfet  de  la  Seine  Chabrol  et  du 

»!►  ioi  îc  f)oUce  .Vii(;lès;  ce  devait  être  un  établissement  intermé- 

luiiif  oiitrt»  la  prison  et  le  monde.  Les  prédicateurs  les  plus 

t  .1  »>if  *-  oti  raisaieut  l  apolo*jie  dans  leurs  sermons.  Les  enfants 

•  au  lit  -urvoiiles  par  les  frères  des  écoles  chiétiennes   :    ils 

iaiciu  iivou  1817;  leur  nombre  fut  porté  ensuiteà  quarante. 

'i«     v>^l"  à   lîWi,  deux  cent  cinquante  jeunes  délinquants, 

uiv-is  KUMu  tes  meilleurs  sujets,  passèrentpar  les  ateliers;  on 

••'♦i»^^^   l»our   tes  détenus  de  la    correction    paternelle   une 

u.»-va  -f>ee«aie.  Ou  enseignait  le  métier  de  tailleur,  de  cor- 

.  ..•iic»\   vie  menuisier  :  les  parents   s'engageaient  à  laisser 

.  .  ^  .lâiîiiUs  jusifirà  la  fin  de  l'apprentissage;  à  la  sortie, 

V  viii   avait    un   prv.»teeteur  attitré.   En   vingt-cinq   ans,    la 

■  .  v..*e    le  Je^MSSii  pas  10  pour  100  (1). 

a.^v^Uâii  avait  conçu  rétablissement,  il  en  avait  fait  le 


*».  *..va    iu  'u«ui'aiv  «ic  riûléricuf  du  1*'  février  1817  (arrêté  du  préfet  de 

V    »      «  ^*    v^««ci      CoiittMirt'uieiit  à  l'asicrtion  de   M.   Bigot  de   Préameneu 

«v^  -K  ^   iiv>U'    Kl  uiai»on  recevait  une  subvention  de  1,200  franco 

K    .w»'vvv   k  J,<M>0  franc»  du  ministère,  et  de  4,000  francs  du  Conseil 

«  X%4.c    va    ISIS.    Klle  fut  le  premier  essai  d'éducation  correction- 

.    .    k    v%«.«Uiiv»u  vie  Juillet  1830,  les  enfants  furent  retirés  et  placés  aux 

,«  «^^    M  l^i^* ,  ^  \'i'  moment,  ils   furent    transférés   à   la    Petite- 

«     .«.«4  ï   ifv  ^v^ihiruite.  Après  1830,  l'entrée  des  prisons  fut  inter- 

^   .       ,HA    ^t*»  *Hé4>ik'a»  ^H^itiques,    aux  membres  du  conseil  de  la  maison 

^         *      r^#th«-  ;«t«if4l  4v  b  Seine  raya  la  subvention.  Elle  fut  supprimée 

,      lii^,   ^4«    ¥  diiUMirrc  de  M.   de  Montalivet;  les  bâtiments  furent 

,     «.  ^%.«»«  >k   \m  Snne  le  10  décembre  1832;  l'abbé  Arnoux  était 

,         ?^       V  S  i^-vttibi  1%  il  avait  été  exhumé  et  enterré  à  la  maison  de 

II 

*    K^  «  Si^*<w^W  patrona{;e  des  jeunes  libérés  du  département  de 

%  1^      «*  ^f^    ^^^»*  U  |*i^-^Ldence    de    Béren{;er,  par  Moreau-Christopbe, 

Il       «^     *  ^^^    i**i^«L  tttUr>tth«    Ilippolyte  Carnot,    Demetz,    Berville,   de 

^         I       ^     *  ^«-^    M%  tM»iurations  de  Liancourt  :   son  Fils,  le  marquis  — 

.«        --    4    t^*^    ««liti^irt  ^M>ur  les  jeunes  délinquants  —  était  au  nombre 

%     4  «  I  ».«k.    ,.-*•,-**.%  ^sv!»*"'  de  patronage  de  la  rue  de  Mézières.  Dis- 

I    #        ,    ^  %i  t^.  «533  tt  de  1843.)  En  1839,  Bretigncres  de  Cour- 

*         \%  ^^  w^*M*ss^  ^^i.ii«v  ;  quelques  années  après,  Charles  Lucas  ins- 

\    »V    ^^^      «  a^t  I.    suivant    le    mot    du    comte     d'Hautsonville, 

%%  i  $    #•••«  *kt'  U  terre  et  de  la  terre  par  l'enfant  »  . 
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plan  :  ce  fut  un  autre  qui  le  dirigea  (l),  mais  dans  un  esprit 
différent. 


IV 


C'est  Decazes  qui  créa  la  Société  royale  et  le  Conseil 
général  des  prisons.  En  1819,  il  appela  Tattention  du  roi  sur 
l'insuffisance  des  locaux,  sur  la  confusion  des  catégories  de 
prisonniers,  sur  les  marchés  faits  sans  intelligence  et  sans  pré- 
voyance, sur  les  rapports  entre  geôliers  et  détenus.  Presque 
partout,  les  bâtiments  étaient  exigus,  mal  disposés,  insalubres. 
Les  50,000  francs  accordés  sur  les  fonds  des  secours  généraux 
du  ministère  de  Tintérieur  avaient  été  insuffisants.  Quelques 
améliorations  avaient  pu  être  effectuées  dans  la  nourriture^  le 
coucher  et  le  vêtement  des  détenus;  il  importait  de  les  généra- 
liser, tt  Quand  les  lois  infligent  une  peine,  ce  n'est  point  une 
vengeance  qu'elles  exercent...  Comme  le  degré  de  perversité 
du  coupable  et,  par  suite,  l'étendue  des  craintes  que  sa  liberté 
peut  faire  concevoir  ne  peuvent  se  mesurer  que  d'après  la  gra- 
vité du  crime  ou  du  délit  qu'il  a  commis,  la  loi  gradue  pro- 
portionnellement la  durée  de  sa  détention...  »  De  là,  deux 
conséquences  :  on  ne  doit  infliger  au  détenu  aucune  peine  qui 
dépasse  celle  que  la  loi  a  voulu  lui  faire  subir  en  le  privant  de 
sa  liberté;  il  est  du  devoir  comme  de  l'intérêt  de  la  société 
d'exiger  qu'aucun  soin  ne  soit  négligé  pour  opérer  la  réforme 
morale  de  celui  qui  doit  rentrer  un  jour  dans  son  sein.  Il  ne 
faut  point  que  l'existence  matérielle  du  détenu  soit  meilleure 
qu'elle  ne  le  serait  s'il  était  libre  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle 
soit  douloureuse.  La  société  lui  doit  une  nourriture  suffisante, 

(1)  Examen  par  le  marquis  de  la  Boche/oucaiiid'Liancourt  du  rapport  de 
M.  Bérenger^  Chambre  des  députés,  session  de  1844.  «  Ce  fut,  dit  le  marquis, 
\  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  que  la  direction  fut  donnée.  "  C'est  une 
erreur.  M.  de  Montmorency  fut  un  des  fondateurs,  un  des  inspirateurs  de 
l'œuvre;  mais  le  directeur  effectif  fut  l'abbé  Arnoux. 
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une  demeure  saine,  des  vêtements  qui  le  préserveront  de  Tin- 
tempérie  des  saisons,  les  secours  nécessaires  en  cas  de 
maladie  :  surtout  une  protection  violante  contre  les  vexations 
et  les  abus  dont  il  pourrait  être  Tobjet. 

«  Si  le  détenu  est  exposé  dans  sa  prison  à  des  souffrances 
que  la  loi  qui  le  condamne  n'a  ni  ordonnées,  ni  même  pré- 
vues, il  y  a  lieu  de  craindre  que,  loin  d'arriver  à  reconnaître 
Téquité  du  jugement  qu'il  a  encouru,  il  ne  contracte  une  nou- 
velle haine  contre  la  société  et  l'autorité  qui  le  tourmentent 
inutilement  ou  cessent  de  prendre  soin  de  son  sort.  On  sait, 
d'ailleurs,  que  les  souffrances  physiques,  surtout  quand  l'iso- 
lement vient  s'y  joindre,  détruisent  bientôt  dans  l'homme 
toute  énergie,  tout  sentiment  de  dignité  morale  et  le  plongent 
dans  une  sorte  d'abattement  stupide  dont  l'espoir  même  de  la 
liberté  ne  saurait  plus  le  tirer  (1).  n  C'étaient  les  idées  de 
Liancourt.  Dans  sa  préface  de  1819,  il  avait  rappelé  l'ordon- 
nance du  6  février  1818  qui  promet  leur  grâce  aux  con- 
damnés de  bonne  conduite  ;  mais  que  pouvait-il  résulter 
«  des  libérations  accordées  sur  des  signes  très  incertains, 
souvent  par  le  seul  sentiment  de  pitié,  quelquefois  par  simple 
protection»?  11  feUait  faire  du  prisonnier  un  homme  nouveau 
u  par  le  travail,  par  l'instruction,  par  l'hygiène,  comme,  dans 
les  maladies,  on  voit  la  température  de  la  chambre,  le  renou- 
vellement de  l'air,  le  calme,  la  propreté  concourir  avec  l'ad- 
ministration des  remèdes  à  la  guérison  » . 

La  Société  royale  pour  l'amélioration  des  prisons  date  du 
9  avril  1819.  La  liste  des  premiers  fondateurs  de  la  Société 
devait  être  soumise  au  roi.  Pour  y  être  admis  dans  la  suite, 
il  fallait  être  présenté  par  quatre  de  ses  membres  et  être 
agréé  par  le  roi.  La  Société  tenait  chaque  année,  indépen- 
damment de  ses  séances  mensuelles,  une  séance  générale. 
Un  Conseil  général  des  prisons,  composé  de  vingt-quatre 
membres,  était  chargé  u  de  dresser,  sous  l'approbation  du 
ministre ,  les  règlements  généraux  destinés  à  servir  de  base 

(1)  Rapport  au  roi  :  Appeet,  Bagnes,  prisons ,  criminels ^  IV*  p.  140. 
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soit  à  la  discipline  et  au  régime  intérieur  des  prisons,  soit 
aux  améliorations  à  y  introduire,  et  de  recueillir  tous  les 
renseignements  et  documents  sur  Tétat  des  prisons  départe- 
mentales, tt  afin  de  chercher,  par  la  connaissance  exacte  et 
complète  des  faits,  le  moyen  d'établir  et  de  maintenir  invaria- 
blement l'application  des  mêmes  principes  et  d'un  système 
uniforme  »  . 

Dans  toutes  les  villes  qui  renferment  une  ou  plusieurs  mai- 
sons d'arrêt  ou  de  détention,  il  y  avait  une  commission  dépar- 
tementale. Il  y  avait  aussi,  pour  les  prisons  de  Paris,  un 
conseil  spécial  d'administration  et  de  surveillance  choisi  parmi 
les  membres  du  Conseil  général.  Ce  Conseil,  qui  fonctionnait 
depuis  1816  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  devait  compter  à 
l'avenir  douze  membres. 

tt  L'établissement  d'un  Conseil  de  ce  genre  pour  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  de  Paris  a  produit  de  grands  et  incontes- 
tables avantages.  Le  Conseil  spécial  des  prisons  ne  pourra  sans 
doute  être  complètement  assimilé  au  Conseil  des  hospices.  La 
diversité  des  matières  introduira  nécessairement  quelques  dif- 
férences, soit  dans  les  attribution^,  soit  dans  l'organisation  et 
les  règlements  ;  mais  il  n'en  existera  pas  moins  entre  les  deux 
institutions  une  analogie  réelle,  et  l'une  pourra,  à  beaucoup 
d'égards,  servir  utilement  de  modèle  à  l'autre,  n  Les  prisons 
parisiennes  étaient  placées  sous  Tautorité  du  préfet  de  police. 
Les  membres  de  ce  conseil  spécial  continuaient  à  faire  partie 
du  Conseil  général. 

Le  roi  était  le  haut  protecteur  de  la  Société  royale  des  pri- 
sons, le  duc  d'Angoulême  en  était  le  président.  Parmi  les  pre- 
miers membres  du  Conseil  général  il  y  avait,  outre  Liancourt, 
Bellart,  Bigot  de  Préameneu,  de  Broglie,  Chaptal,  Chabrol, 
Daru,  Benjamin  Delessert,  Guizot,  de  Laborde,  Mollien, 
Pasquier,  Séguier.  Des  hommes  de  tous  les  partis  avaient  tenu  v, 
à  s'inscrire  sur  la  liste  des  fondateurs  de  la  Société  royale, 
depuis  le  duc  de  Damas  et  Brézé  jusqu'à  La  Fayette,  Laf- 
fitte  et  Casimir  Perier,  en  passant  par  de  Barante  et  Royer-Col- 
lard.  Des  avocats  comme  Dupin,  des  manufacturiers  comme 
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Feray  ;  des  banquiers  comme  Hottinguer,  Rothschild  et  Mallet; 
des  artistes  comme  le  peintre  Gérard,  tous  les  ministres,  les 
présidents  des  syndicats  des  agents  de  change,  des  bouchers, 
des  boulangers,  des  courtiers  de  commerce;  des  membres  de 
la  Société  d'enseignement  élémentaire,  de  la  chambre  des 
avoués,  de  celle  des  commissaires-priseurs  étaient  au  nombre 
des  trois  cent  vingt  fondateurs. 

Le  4  mai  1819,  le  Conseil  général  se  divisa  en  sept  com- 
missions :  correction  paternelle,  mesures  de  police  judiciaire 
et  administrative,  santé,  instruction  religieuse  et  morale,  ins- 
truction primaire,  travail,  livres  et  écrits  utiles. 

Le  14  juin,  la  Société  royale  était  installée  à  Tarchevéché. 
L'évêque  de  Samosate  officia,  Tabbé  de  Frayssinous  prêcha  : 
la  quête  fut  faite  par  les  duchesses  d'Albuféra,  de  Dino,  de 
Plaisance;  les  comtesses  Alfred  de  Noailles,  de  Sainte-Aulaire 
et  de  Lariboisière.  Après  rechange  des  compliments  offi- 
ciels entre  le  duc  d'Angoulême  et  le  duc  de  Plaisance,  doyen 
des  membres  de  la  Société,  le  roi  fit  annoncer  qu'il  souscri- 
rait pour  50,000  francs;  le  ducd'Angouléme  parla  de  la  néces- 
sité (i  d'apporter  dans  les  prisons  les*  consolations  et  les  prin- 
cipes de  la  religion  »  ,  d'avoir  du  pain  de  meilleure  qualité  cl 
de  procurer  aux  détenus  des  vêtements  convenables.  «  Son 
Altesse  Royale  a  remarqué  que  les  prisonniers  ne  recevaient 
qu'un  vêtement  de  toile  pour  l'hiver  comme  pour  l'été. 
L'humanité  lui  parait  réclamer  qu'ils  reçoivent  pour  Thiver  un 
vêtement  de  laine.  »  Il  y  en  a  dans  les  hospices  qui  ne  coûtent 
que  40  francs  et  durent  deux  ans.  A  l'occasion  de  l'installa- 
tion, a  Sa  Majesté  a  daigné  promettre  la  grâce  d'un  prisonnier 
par  prison  » .  Le  maréchal  duc  d'Albuféra  profite  de  cette 
touchante  déclaration  pour  solliciter  l'indulgence  »  en  fa- 
veur de  trois  des  militaires  détenus  à  l'Abbaye  »> .  A  la  fin 
de  la  séance,  Liancourt  demande  qu'on  lise  une  lettre 
ft  qu'il  a  reçue  d'un  anonyme  »» .  Il  s'agit  d'un  prix  de  1,000 
francs  pour  le  meilleur  ouvrage  destiné  aux  prisonniers.  Le 
duc  d'Angouléme  accepte  u  l'offre  généreuse  d'un  inconnu 
qu'on    reconnaît  toujours    facilement  au    bien    qu'il    fait, 
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même  lorsqu'il  le  cache  sous  le  voile  de  Tanonyme  (1)  ». 

tt  Le  roi,  dit  Bigot  de  Préameneu,  avait  été  touché  de  Thor- 
reur  du  séjour  de  presque  toutes  les  prisons  du  royaume.  » 
Une  enquête  administrative  poursuivie  par  Alexandre  de 
Laborde,  alors  maitre  des  requêtes,  avait  révélé  d'affreux 
abus.  L'ordonnance  du  2  avril  1817  sur  la  classification  des 
diverses  espèces  de  détenus  était  restée  lettre  morte  (2).  A 
la  Force,  deux  cents  individus  en  haillons  étaient  entassés 
dans  une  salle  basse;  à  Sainte-Pélagie,  les  prisonniers  pour 
dettes  étaient  mêlés  aux  malfaiteurs  et  aux  galeux;  à  Bicêtre, 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  étaient  oisifs;  à  Saint- 
Lazare,  toutes  les  catégories  étaient  confondues,  femmes 
détenues  par  autorité  administrative,  jeunes  filles  au-dessous 
de  seize  ans  arrêtées  pour  débauche,  femmes  condamnées  à 
la  réclusion  et  aux  travaux  forcés;  il  n'y  avait  ni  école  ni 
chapelle. 

M.  de  Laborde  était  au-dessous  de  la  vérité.  Un  M.  Riou, 
magistrat,  avait  visité  Bicêtre.  u  II  n*avait  pas  fait  un  pas  dans 
ce  dédale  des  cruautés  humaines  sans  frissonner  et  sans 
acquérir  la  preuve  que  le  concierge  de  la  maison  et  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  sont  plus  coupables  que  les  malheureux 
qu'ils  renferment.  Ils  gardent  sans  les  rendre  l'or  et  les  bijoux 
des  détenus  (3).  »  Une  grande  partie  de  ces  abus  venait 
des  conflits  d'autorité  entre  les  deux  préfets  de  Paris,  conflits 
que  fit  cesser  l'ordonnance  d'avril  1819. 

Les  instructions  pour  les  commissions  départementales  sont 
rédigées  par  Liancourt:  «  Pour  les  trois  quarts  des  hommes, 
la  morale  est  dans  les  habitudes...  11  faut  donner  aux  con- 
damnés la  régularité  et  l'ordre  :  il  feut  éviter  tout  arbitraire  ; 
le  détenu  par  condamnation  a  droit  à  la  justice  comme 
l'homme  libre;  elle  ouvrira  son  âme  aux  idées  jusqu'alors 
méconnues ,  le  relèvera  à  ses  propres  yeux  en  le  sortant  de 


(i)  Procèt-verbal  de  l'îiittallation  de  la  Société  royale  pour  ramélioration  des 
prisons.  (Arch.  nat.,  F%  4341.) 

(S)  Arch.  nat.,  F^,  6807,  n*  1432.  Rapport  de  l'inspecteur  Lainez. 
(3)  Arch.  nat..  F^  6807,  n*  i43î.  (9ote  de  police  du  27  juin  1819.) 
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cette  dégradation  dans  laquelle  est  toujours  l'homme  conti- 
nuellement opprimé  par  l'injustice,  Thomme  auquel  on  semble 
ne  reconnaître  aucun  des  droits  de  l'humanité .  »  On  ne  peut 
sans  injustice  négliger  le  bien-être  physique  du  détenu,  a  Mais 
le  sentiment  de  charité  et  de  bienfaisance  doit  être  éclairé  par 
la  réflexion  :  la  sensibilité  exclusivement  écoutée  par  des 
administrateurs  de  prisons  serait  une  erreur...  La  prison  où  le 
prisonnier  serait  assez  bien  pour  ne  pas  souhaiter  d'en  sortir 
serait  parcelaméme  un  désordre  dans  l'intérêt  social...  Si  nous 
ne  devons  pas  nous  livrer  à  l'espérance  illusoire  de  foire  des 
honnêtes  gens  de  tous  les  criminels,  nous  ne  devons  pas  non 
plus  perdre  celle  de  ramener  au  bien  une  partie  au  moins  de 
ceux  auprès  desquels  nous  en  tenterons  les  moyens,  t» 

«  La  cantine  a  été  jusqu'ici  un  moyen  de  vexation  et  d'exac- 
tion laissé  aux  concierges  sur  les  prisonniers;  presque  toutes 
les  cantines  sont  regardées  par  les  concierges  comme  leur 
propriété  et,  dans  les  maisons  populeuses,  elle  est  pour  eux 
un  moyen  de  fortune  indécente...  Le  concierge  a  intérêt  de 
vendre,  puisque  cette  vente  fait  son  gain;  il  vend  à  des  prix 
immodérés  ;  le  prisonnier  qui  se  plaindrait  serait  mal  reçu  ; 
peut-être  serait-il  mis  au  cachot,  peut-être  aux  fers,  là  où  il 
en  existe  encore.  Le  prisonnier  sobre  n'est  pas  vu  de  meilleur 
oeil;  une  partie  de  la  masse  des  prisonniers  travailleurs,  mise 
sagement  en  réserve  pour  leur  être  donnée  à  l'expiration  de 
leur  détention,  est  souvent  consommée  d'avance  à  la  cantine 
où  on  leur  tient  un  compte  ouvert.  Il  est  mauvais  que  le  con- 
cierge qui,  parla  nature  de  ses  fonctions,  doit  avoir  une  auto- 
rité presque  absolue  sur  les  prisonniers,  ait,  par  la  cantine,  la 
faculté  de  les  voler,  de  les  corrompre  et  de  leur  faire  dissiper 
d'avance  la  réserve  de  leurs  travaux.  La  commission  de  chaque 
prison  pourrait  confier  la  vente  des  objets  dont  elle  permet- 
trait la  consommation  à  une  personne  qui  arriverait  à  une 
heure  fixe  entre  les  guichets  de  la  prison  ;  qui  vendrait  les 
objets  permis,  sur  un  tarif  arrêté  par  la  commission.  Les  geô- 
liers,   les  porte-clefs    surveilleraient  la   régularité   de  cette 
vente,  et  ceux  qui  seraient  coupables  de  vouloir  s'immiscer 
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dans  ces  ventes  seraient  renvoyés  ipso  facto.  Dans  les  prisons 
plus  populeuses,  l'administration  approvisionnerait  à  ses  /rais 
la  cantine.  Le  débit  en  serait  confié  à  un  préposé  qui  ne 
pourrait  vendre  que  sur  un  tarif  affiché.  Les  liqueurs,  les  spiri- 
tueux, le  vin  même,  doivent  être  prohibés,  excepté  pour  les 
malades.  Il  faut  calmer  les  sens  et  surtout  ne  pas  les  irriter.  » 

Propreté,  bains,  école  élémentaire,  assistance  d*un  bon 
prêtre,  «  capable  de  sentir  et  de  bien  remplir  son  utile  et  hono- 
rable tâche,  surtout  le  dimanche  »  :  Liancourt  applique  aux 
prisons  départementales  la  plupart  des  réformes  qu'il  avait 
conçues  pour  sa  prison  d'essai. 

Le  Conseil  général  était  disposé  à  subventionner  les  com- 
missions départementales,  mais  il  voulait  connaître  Tétat 
exact  de  chaque  prison.  Cette  enquête  fut  l'objet  d'un  ques- 
tionnaire en  trente  articles  envoyé  par  Decazes  aux  préfets, 
le  21  décembre  1819  (1). 

Le  Conseil  général  des  prisons  ne  fut  point  un  simple 
comité  consultatif;  il  exerça  avec  suite  des  fonctions  sérieuses. 
Il  ne  désarma  pas  les  critiques,  même  chez  les  amis  de  La 
Rochefoucauld  :  l'avocat  Claveau  lui  reprochait  injustement 
«  de  jouer  la  comédie  de  la  bienfaisance  v  ,  et  plaisantait  ces 
singuliers  philanthropes  «  en  habits  dorés  et  dont  le  moindre 
avait  dix  ou  douze  cordons...,  ces  cousins  de  Tartufe,  qui  ont 
changé  de  religion,  ces  hypocrites  du  régne  de  l'humanité  (2)  «  . 
Les  annales  du  Conseil  le  justifient  de  ces  reproches.  Il  se  réu- 
nissait tous  les  mardis  soir  :  il  correspondait  avec  les  commis- 
sions départementales.  La  France  pénitentiaire  était  divisée 
en  vingt-huit  arrondissements  inspectés  chacun  par  un  con- 
seiller :  Liancourt  avait  l'Oise,  la  Somme  et  la  Marne  (3).  Le 
Conseil  spécial  des  prisons  de  Paris  se  réunissait  aussi  une 

(i)  Arch.  nat.,  F',  4341.  Barbé-MarboU  vitiu  lea  départemenU  At  TEure  et 
de  la  Seine-Inférteare  (rapport  do  S3  DOTembre  1819.) 

(S)  De  la  police  de  Paris  et  de  iesabuM,  p.  240.  «Malheoreux,  ajoute-t-il,  c'ett 
dans  un  cacbot  qu'il  aurait  falla  aiéger  !  •  11  reproche  au  Cooaeil  général  de  mul* 
tiplier  les  chapelles  :  «  On  fonrrait  des  aamAniers  partout  et  on  n'accordait  de 
(rrâcet  qu'aux  déteaas  qui  aTaient  comnunié.  •  (Même  ouvrage,  p.  238.) 

(3)  Arrêté  do  7  aoèi  1819.  (Arch.  nat.,  F",  6807,  n*  1432.) 
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fois  par  semaine  à  Texemple  du  Conseil  des  hospices  pour 
qui  a  ce  devoir  a  été  tellement  sacré  que,  depuis  vingt  ans  qu'il 
existe,  on  ne  citerait  pas  une  seule  semaine  sans  qu'il  Fait 
rempli  » .  Chaque  prison  était  confiée  à  la  surveillance  d'un 
membre.  La  Rochefoucauld-Liancourt  avait  Saint-Lazare. 
Deux  fois  par  semaine,  il  venait  visiter  les  détenues  :  «  11  les 
connaissait  presque  toutes  par  leurs  noms,  dit  de  Laborde,  et 
il  avait  orjjanisé  leurs  travaux.  »  Les  inspecteurs  placés  sous 
ses  ordres  se  rendaient  compte  dans  des  visites  journalières 
des  motifs  de  chaque  entrée  et  de  chaque  sortie;  ils  véri- 
fiaient la  bonne  qualité  des  fournitures;  ils  entendaient  les 
plaintes  des  prisonniers;  ils  surveillaient  la  conduite  des 
employés  et  agents  généraux;  ils  faisaient  leurs  rapports  au 
préfet  de  police.  Parfois  ils  lui  demandaient  de  goûter  au  pain 
de  la  prison,  u  Vous  serez  frappé,  dit  un  rapport  de  1816,  du 
mauvais  goût  qu'il  laisse  après  qu'on  le  mâche  (1).  »  Ils  saisis- 
saient directement  le  Conseil  de  certaines  questions,  u  afin  que 
sur-le-champ  elles  soient  décidées^  les  plaintes  exposées,  les 
ordres  nécessaires  donnés  »  . 

Le  Conseil  spécial  discutait  et  arrêtait  les  budgets,  passait 
les  marchés,  choisissait  les  aumôniers;  désignait  les  candi- 
dats aux  fonctions  d'économe,  de  médecin,  d'architecte. 

Suivant  le  mot  de  Charles  Lucas,  le  Conseil  général  des 
prisons  était  une  émanation  de  l'autorité  royale  et  non  une 
œuvre  d'initiative  sociale.  Le  gouvernement  avait  tenu  à  asso- 
cier l'action  adnïinistrative  et  l'initiative  privée,  à  les  sur- 
veiller, à  les  contrôler,  et  à  les  compléter  l'une  par  l'autre  (2). 

Bigot  de  Préameneu  résuma  les  vues  du  Conseil  général 
dans  le  règlement  du  26  décembre  1819.  Les  registres d'écrou 
seront  tenus  de  façon  à  éviter  les  détentions  arbitraires.  Les 
sexes  seront  séparés;  les  enfants  de  la  correction  paternelle, 
les  détenus  pour  dettes,  les  condamnés  au-dessous  de  seize 
ans,  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ces- 

(1)  Arch.  nat.,  F',  6807,  n»  1432. 

(2)  Arrêté  du  7  août  1819  et  Rapport  général  de  Bioot  de  Pabamerbu,  p.  132. 
(Arch.  nat.,  F^  4341.) 
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seront  d'être  confondus.  L'isolement  absolu  doit  être  évité  à 
Fenfant;  il  altère  sa  santé  et  supprime  Témulation.  Les  cachots 
—  et  tous  les  log^ements  que  leur  situation  au-dessous  ou 
même  au  niveau  du  sol  rend  insalubres  —  sont  interdits  ; 
les  ceps  et  autres  instruments  de  correction  violente  sont 
supprimés.  Suivant  le  désir  du  duc  d'Angouléme,  les  détenus 
auront  deux  vêtements,  Tun  d'été  et  l'autre  d'hiver,  et  des 
sabots  en  tout  temps.  Le  pain  sera  composé  pour  un  quart 
de  seigle,  pour  trois  quarts  de  froment  bluté  à  15  pour  100. 
La  ration  journalière  sera  de  24  onces.  «  On  a  vu,  en  effet, 
des  prisonniers  tourmentés  par  la  faim  qui  voulaient  se  tuer... 
Il  est  naturel  qu'ils  prennent  en  haine  ceux  qui  les  laissent 
périr  d'inanition  et  que  leur  cœur  se  ferme  à  toute  idée  de 
morale.  »  L'usage  de  l'eau-de-vie  est  interdit;  les  femmes 
et  les  enfants  n'ont  pas  droit  au  vin.  Les  femmes  enceintes 
seront  placées  à  l'infirmerie  pendant  les  trois  derniers  mois 
de  leur  grossesse.  Elles  pourront  allaiter  leurs  enfants  et  les 
garder  jusqu'à  trois  ans.  Le  travail  devra  se  faire  sans  léser 
l'industrie  locale  :  on  fabriquera  surtout  des  tissus  de  laine 
ou  de  chanvre  et  des  chaussures.  Il  y  aura  un  aumônier  par 
prison  au-dessus  de  cent  détenus.  Pour  les  détenus  non  catho- 
liques, un  ministre  de  leur  culte  leur  donnera  l'instruction  et 
les  secours  religieux.  Les  leçons  religieuses  et  morales  seront 
données  aux  catholiques  par  l'aumônier,  les  leçons  élémen- 
taires par  rinstituteur.  On  adoptera  la  méthode  de  l'enseigne- 
ment mutuel  dans  laquelle  les  élèves  divisés  en  groupes  u  sont 
mis  perpétuellement  en  action  les  uns  à  l'égard  des  autres  »  . 
Cette  méthode,  du  reste,  fonctionnait  à  Clermont,  à  Melun  et 
à  Saint-Denis.  «  L'instruction  religieuse  consiste  à  instruire 
les  détenus  de  leurs  devoirs  envers  Dieu;  Tinstruction  morale, 
dans  le  développement  du  principe  fondé  sur  l'intérêt  de  celui 
qui  l'adopte  :  u  Faites  à  autrui  ce  que  vous  voudriez  qu'on 
«  vous  fit  à  vous-même  »  ;  l'instruction  primaire,  dans  la  lec- 
ture, l'écriture  et  le  calcul  (1).  » 

(i)  Rapport  cité  de  Bigot  oe  PiiKAysHEC,  passim.  (Arcli.  nai.,  F^,  4341.) 
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Par  mometvV^A®^      £/^  ^^^^O    ^^'^  ^^^  prisons  se  délassait  de 

ses  sévères  UavauX-    ^        ^^^**^p.     '^^  ^^'^^^  P^*"  ^^  Rochefoucauld 

{^^•pgfeet\\%^V.i>^^   ^oil  p  avaient  été  soumis  au  jury  (1). 

Cinq  f urenl  fecaîVès,    **       j^^        **^e  que  Je  vice  et  la  vertu  n'y 

seul  pas  çrèseolés  sov*  ^Uleurs  qui  leur  appartienueni, 

soil  parce  que  Yétvutïv^^        ^  des  crimes  épouvantables  et  les 

moyens  employés  pour  ^  ^  Commettre  en  rendent  la  lecture 

dangereuse.    »   Deux    furent    récompensés  :  Tun    s'appelait 

Laurent  ou  les  Deux  Prisonniers;  c'était  un  drame  en  dialogue 

et  en  récit.  L'auteur  était  M.  Achard,  conseiller  à  la  cour  de 

Lyon,    tt  L'action  commence  et  finit  dans  une   prison;  les 

interlocuteurs  sont  quelques  prisonniers,  les  administrateurs, 

aumôniers,  employés  de  la  prison,  portant  chacun  dans  son 

état  le  caractère  le  plus  estimable  ;  une  sœur  Marthe,  sœur  de 

la  Charité,  personnage  que  Ton  pourrait  dire  idéal  dans  sa 

profession,  si  nos  hôpitaux  ne  nous  montraient  pas  souvent 

des  êtres  semblables  (2).  » 

L'autre  ouvrage  couronné,  Antoine  et  Maurice,  était  de 
L.-P.  de  Jussieu  (3),  lauréat  de  la  Société  de  l'enseignement 
mutuel. 

«  C'est  l'histoire  du  fils  d'un  maçon,  perverti  par  un  de  ses 
camarades,  Maurice  Robineau,  et  devenu  voleur  et  valet  de 
voleurs.  »  Condamné  à  dix  ans  de  réclusion  sur  la  dénoncia- 
tion de  Maurice  pour  un  crime  qu'il  n'a  pas  commis,  il  est 
transféré  dans  une  maison  de  détention  a  qui  ressemble  plus 
à  une  vaste  manufacture  qu'à   un  lieu    de   réclusion...   Un 

(1)  Rapport  iniîdit  avec  corrections  manuvcrites  de  la  main  du  duc  Analyse  de 
l'ouvrage  intitulé  Antoine  et  Maurice  et  ob<(ervation8  sur  cet  ouvrage.  —  l\ap> 
port  du  Conseil  général  au  duc  d'Angoulémc,  collection  de  M.  l'inspecteur 
général  Granier.  —  Voir  aus^^i  le  €*ompte  rendu  de  la  séance  de  la  Société  royale 
dans  le  Journat  de  la  Société  d'enseignement  élémentaire^  t.  XI,  p.  233.  — 
HiGOT  DE  Prkameneu,  p.  97,  cite  comme  fondateur  du  prix  un  des  membres  delà 
société  «  qui,  celant  son  nom.  n'a  été  reconnu  que 'comme  servant  lui-même 
d'exemple  du  dévouement  le  plus  entier  à  la  bienfaisance  » .  (En  note  :  M.  le  duc 
de  La  Rochefoucauld.) 

(2)  Rapport  cité  :  l'analyse  est  de  Liancourt. 

(3)  Jussieu  (Laurent-Pierre  de),  neveu  d'Antoîne-Laurent,  né  en  1792,  fut 
plus  tard  secrétaire  général  de  la  Seine  (JL831),  maître  des  requêtes,  député  du 
X*  arrondissement  de  Paris  (1839). 


pnlSO'  j^  ce  troupeau  captî  F,       ^^ 

V,le      P^"**^^**^!        Il    entre  à  l'atelio-r       «A  ^J*^ 

Coter  le    ^^^^T;  [;  ^l-^'Z-c  n..pr.  .  .  Au  1>^^^- 
"*''       ne    obtie»'*-    -^   j^ot  '*    7pé.it.urrêcbaFa^.^        *-    ^ 

',":  celui  J-  '  '^'^,    a-    -",     r,,cùfd-apMre,.,^  , 

^'•''"^^U     de   vert.'    ^^,^r*.a-        „^Ume;»e=^P'.^.^  ^^ 
^^P'^    «'être  le  '^^"^     ^^     ^^iVune  Sociclé -oy^l  ^  "^^  :■ 

-PP"^:e  date  ^-^  ^^o^-^  '^fr  '  -  .ont  de.  o„v.^^^^-^ 

prisonniers,     ^      ^,.1^*^        a -•**" ';, e  réfléc'ûr  s»r  eu^_,^^-^  ^ 

q-P"'"'t;re-    ^  M.    «-^    '^Lpe.- ^  ^— .    f..,-^^: 

nuvent  »•   ^P  ,  ,^s     a*^        ^lO    r*^»tfrruit  les  moyens.     „ 
"""oies  capable        ^^.^^  ^„  *'',. .«battre  .la»«  le.  j  ,^.  , 
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27,680,623  fr.  Dès  1823,  La  Rochefoucauld  s'était  retiré  à  la 
suite  du  renouvellement  brutal  de  la  moitié  du  Conseil.  Ce 
fui  Toccasion  dé  sa  révocation  et  de  la  disg^ràce  qui  honora 
•  s^s  dernières  années  (1). 

La  Société  royale  continua  à  se  réunir  sous  la  présidence  du 
dauphin;  celui-ci  contrebalançait  Tinfluence  de  Corbière. 
Pour  se  vençer,  Corbière  refusait  Feutrée  des  prisons  aux  pro- 
tégés du  dauphin.  Liancourt  était  convoqué  aux  séances,  a  C'est 
avec  regret,  dit  Appert,  que  l'absence  du  doyen  des  philan- 
thropes français  a  été  remarquée  à  la  séance  du  24  juin  1825. 
Nous  ne  connaissons  pas  la  raison  qQi  a  privé  l'assemblée  de 
la  présence  de  ce  vénérable  citoyen,  caria  disgrâce  du  ministre 
de  Tintérieur  n'a  rien  de  commun  avec  les  sentiments  qu'ins- 
pire sans  doute  à  S.  A.  R.  MgrledauphinetàMM.  les  membres 
de  la  Société  son  constant  amour  de  l'humanité  (2).  »  Mais, 
même  épuré,  le  Conseil  royal  des  prisons  était  vu  avec  défiance. 
Corbière  ne  le  réunissait  plus,  de  crainte  d'être  importuné 
par  les  plaintes  de  ses  membres.  Décapité  par  la  révocation 
de  Liancourt,  il  n'eut  plus  d'histoire. 

(i)  Voir  chap.  viii. 

(2)  Appert,  Journal  des  prisons^  hoxpicesy  école»  primairex  et  étahlitsementx 
philanthropiquex  (1825).  Appert  était  des  ainit  de  Liancourt  et  de»  ennemis  du 
cabinet  Villèle.  Né  en  1797,  il  avait  fondé  des  écoles  régimentaires  d'ensei^^nement 
mutuel.  En  1827,  il  passa  trois  mois  à  la  Force  «  avec  des  voleurs,  des  gaiérîeos 
et  des  faux  monnayeurs»  .  Son  journal  est  violent  contre  le  ministère  :  «Les  vrais 
philanthropes  doivent  s'unir  pour  faire  entendre  la  vérité  au  monarque  et  pro- 
tester  vigoureusement  contre  la  violation  des  droits  constitutionnels  consacrés  par 
ta  Charte..  Il  faut  que  le  ministère  soit  bien  corrompu  ou  bien  aveugle,  car,  s'il 
voulait  perdre  la  royauté,  il  ne  suivrait  certainement  pas  une  autre  roule.  «  Il 
compte  sur  les  lumières  de  la  Chambre  haute.  En  1827  il  pleure  Liancourt  avec 
emphase  :  >  Prends  le  deuil,  ô  ma  pairie!  ■  s'écrie-t-il,  et  il  l'appelle  un  «  homme 
eitraordinaire  » . 

Le  scandale  des  obsèques  Ta  indigné  :  «  Plusieurs  personnes  ont  été  blessées. 
Paris  est  dans  la  consternation,  tous  les  cœurs  généreux  crient  vengeance. 
L'obtiendrons-nous?  •  Le  25  août  185nr,  au  moment  où  la  censure  est  rétablie,  le 
Journal  des  prisons  suspend  sa  publication.  «  La  défense  des  malheureux  ne  peut 
s'al'ier  avec  l'esclavage  de  la  presse...  Les  ministres  sont  des  malades  incurables 
qu'on  ne  peut  guérir  de  la  soif  de  l'arbitraire.  »  Le  journal  parait  de  nouveau 
sous  le  ministère  de  Martignac;  en  1828,  il  popularise  les  actes  de  libéralité  de  la 
famille  d'Orléans. 

Après  1830,  Appert  est  nommé  secrétaire  des  commandements  de  la  reioe 
Marie-Amélie. 
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ditions politiques  de  la  rénovation  sociale;  enfin,  dédaigné 
les   industriels  auxquels  il  s'était  adressé,  il  songe  qu'il  a 
'plipé  une  force  considérable,  le  sentiment,  la  foi,  et  il  fait 
appel  au  sentiment  moral  et  religieux  (1).  »i 

Les  Cahiers  de  Vindusirie  parurent  en  1817;  ils  sont  de  la 
seconde  manière.  Liancourt  s'intéressa  à  un  ouvrage  qui, 
tt  répondant  à  son  titre  et  au  plan  communiqué,  aurait  pour 
objet  de  développer  les  grands  avantages  de  cette  branche 
inépuisable  de  richesses  et  de  prospérité  pour  la  France 
et  pour  le  monde  entier  (2).  w  Avec  lui,  Périer  frères,  llol- 
tinguer,  Gros-Davillier  et  d'autres  grands  financiers  subven- 
tionnèrent la  publication.  Le  premier  fascicule  était  un  tra- 
vail sur  les  finances  et  sur  la  nécessité  pour  le  gouvernement 
de  tenir  ses  engagements;  il  était  de  Saint-Aubin,  ancien 
membre  du  Tribunat;  le  second,  écrit  par  Augustin  Thierry 
qui  signait  «  fils  adoptif  de  Saint-Simon  »,  était  relatif  à  la 
vie  nationale  et  à  ses  conditions  d'existence  et  de  défense;  le 
troisième,  œuvre  de  Saint-Simon  lui-même,  débutait  par  des 
lettres  à  un  Américain,  et  se  terminait  par  un  essai  ano- 
nyme a  sur  les  trois  époques  ».  Il  y  avait  un  peu  d'incohé- 
rence dans  les  doctrines,  mais  une  véritable  puissance  d'ac- 
tion personnelle  (3) . 

feaint-Simon,  champion  des  industriels,  leur  demanda  aide 
et  soutien;  il  était  pour  la  Chaussée-d'Antin  contre  le  faubourg 
Saint-Germain  ;  «  le  systènfie  sera  élabli  le  jour  où  le  roi  aura 
confié  aux  industriels  les  plus  importants  la  haute  direction 
de  la  fortune  publique,  en  les  chargeant  de  préparer  le 
budget  et  de  surveiller  l'emploi  des  crédits  (i) .  1, 

tes  idées  n'étaient  pas  pour  déplaire  à  Liancourt  ;  il  goûtait 
dans  les  premiers  Cahiers  l'étude  de  Chaptal  sur  les  progrès 
des  manufactures,   le  dithyrambe  de  M.  X...    en    Ihonneur 


(1)   He 


273 


1     Henry  Michel,  Vidée  de  Vfjat.  p-  271 
^;   i^cure  autographe  du  30  ociobre  18i7. 
Laffii  ""  "^^'^'f^^^^taie,    I.  xir,  p.    121;  t.   XIU.  p.  173  et    suiv.  M.   Pierre 

^r^'V^**''^"'*^^'^^'^"**"'  cellci  de  ce»  élude*  qui  sont  d'Au{;u.«te  Comte. 
térèt  J    /'   "f'"*^  ®"  discussions  politif/"^'*  morales  et  philosophir^ucf  dans  fi"' 
/ottx  ies  hommes  livrés  À  des  travaux  utiles  et  indépendants.  Pari*,  1817. 
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de  I  industrie  agricole,  a  profession  morale,  essentiellement 
religieuse,  puissance  d'un  dieu  régulateur  de  cet  ordre  admi- 
rable qui  régit  Tunivers  (1)  ».  H  y  trouvait  de  temps  en 
temps  quelques  hardiesses,  mais  acceptables,  tel  le  tableau 
de  la  France  révolutionnaire  «  sans  troupes,  sans  armes, 
sans  munitions,  sans  argent,  sans  pain...  800,000  guerriers 
semblent  sortir  tout  armés  de  dessous  terre;  partagés  en  qua- 
torze armées,  partout  ils  font  tête  à  Tennemi,  opposant  au 
courage  et  à  la  discipline  le  courage  et  l'enthousiasme;  ils 
combattent  et  meurent  en  chantant  (2)  w  . 

Avec  les  tomes  III  et  IV  de  rindusiricy  les  choses  se  gâtent 
par  rintervention  d'Auguste  Comte. 

Saint-Simon  avait  jeté  au  vent,  sur  la  similitude  du  déve- 
loppement de  rindividu  et  de  la  société,  sur  l'amélioration 
de  l'organisation  sociale,  certaines  vues  qu'Auguste  C<Mnte 
devait  plus  tard  systématiser.  Saint-Simon  éliminait  de  la 
société  ridée  de  justice  pour  la  remplacer  par  l'idée  defrater* 
nité  chrétienne;  Auguste  Comte  fondait  le  positivisme  sur  la 
morale  scientifique.  «  Tout  est  relatif,  voilà  la  seule  chose 
absolue  :  tout  est  relatif,  on  peut  le  dire  surtout  du-  temps 
pour  ce  qui  concerne  les  institutions  sociales.  » 

Le  gouvernement  parlementaire  est  un  régime  transitoire: 
il  est  le  meilleur  possible,  «  parce  qu'il  existe  et  que  nous 
avons  besoin  de  loisir  pour  préparer  un  régime  plus  parfait, 
un  régime  de  bonheur  social... 

tt  L'Angleterre  tue  un  roi,  elle  trouve  un  Cromwell;  la 
France  perd  le  sien,  il  se  présente  un  Robespierre.  C'est  que 
ni  l'Angleterre  ni  la  France  n'avaient  remplacé  l'idée-roi  par 
aucune  autre  idée  générale  et  que  le  dix-huitième  siècle 
s'était  rué  en  étourdi  à  la  poursuite  d'une  liberté  vague,  sans 
principe  et  sans  constitution  (3).  »> 

Toute  réforme  politique  repose  sur  une  réforme  morale.  Le 

(1)  rjnduxtrte,  p.  331. 

(2)  L'Industrie,  p.  33V.  Nou8  regrettons,  dit  Saint-Sirnon,  que  la  modestie  de 
Tautcur  ne  nous  permette  pas  de  le  nommer. 

(3)  Article  reproduit  par  la  Ilevue  occidentale,  XIII,  p.  173. 
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monde  marche    et  les  idées    changent   :   «  Ce  n'est  plus  une 
conduite   immorale   de   compter    pour  quelque  chose  la  vie 
présente  et  de  se  préparer  franchement  un  établissement  sur 
la  terre;  le  ciel  n'a  plus  toutes  nos  pensées;  les  ministres  du 
ciel  ne  sont  plus  en  toutes  choses  nos  arbitres  et  nos  maîtres; 
le  travail  n'est  plus  considéré  comme  une  peine  originelle  où 
la  foule  des  hommes  soit  condamnée  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  pour  la  prospérité  de  ses  saints  (1)...  En  rejetant  le  poly- 
théisme pour  le    théisme,    l'espèce    humaine  a  fait  un  pas 
innniense  vers  le  bonheur;    aujourd'hui  elle  en  va  faire  un 
second,  pour  le  moins  aussi    grand,  en  rejetant  tout  le  sys- 
tème théologique   pour   embrasser   un   système   terrestre  et 
positif  (2)...  Il  fout  passer  de  la  morale  céleste  à  la  morale 
terrestre...    De    fait,    les    idées    surnaturelles   sont  détruites 
presque  partout;  Tespoir  du  paradis  et  la  crainte  de  l'enfer 
ne  peuvent  plus  servir  de  hase  à  la  conduite  des  hommes.  Le 
christianisme  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  morale  :  il  serait 
injuste  et  absurde  de  le  nier;  mais  on  doit  reconnaître  avec  la 
même  bonne  foi  que    son  règne  est  fini,  que  le  temps  pen- 
daot  lequel  il  a  été  utile  est  déjà  loin  de  nous.  I/ère  des  idées 
positives  commence.  Voilà  le  grand  pas  que  va  faire  la  civi- 
iisaCon   :   il  consistera  dans  rétablissement  de  la  morale  ter- 
restre et  positive    (3).    » 

î  ^^vue  occidenlaie ,  XIII,  p .  1 73 
■•  Ji^*uroc*ithniaie,  Xll,  p.  157. 
r  f*tMf  occitirntaie,   XII      n     I9T      i  •  - 
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Ce  fut  un  coup  de  tonnerre.  La  Chaussée-d'Antin  et  le  fau- 
bourg Saint-Germain  en  frémirent  ensemble.  Les  Cahiers 
publièrent  la  liste  des  souscripteurs  de  la  nouvelle  Encyclo- 
pédie. En  tête,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  avait  versé 
1,000  francs;  après  lui,  venaient  les  banquiers  Perregaux, 
Davilliers,  Delessert,  Perier,  Roy;  les  chefs  du  libéralisme,  de 
Broglie,  La  Fayette,  Chaptal. 

Ce  procédé  mit  le  comble  au  mécontentement  des  patrons 
de  Foeuvre  :  les  formes  de  leur  déplaisir  varièrent  suivant 
leur  caractère  ou  leurs  intérêts  de  parti.  Les  banquiers  — 
pour  la  plupart  —  protestèrent  dans  une  lettre  adressée  le 
30  octobre  1817  au  ministre  de  la  police  générale. 

u  M.  Saint-Simon  s'est  présenté  chez  chacun  de  nous,  il  y 
a  environ  un  an,  en  annonçant  qu'il  avait  l'intention  de 
publier  des  observations  sur  les  progrès  du  commerce  et  de 
l'industrie  :  sa  situation  pécuniaire  ne  lui  permettant  pas  d'en 
taire  l'avance,  nous  avons  cédé  à  ses  instances  réitérées  en 
exerçant  à  son  égard  un  acte  de  pure  libéralité  (1).  » 

Enfentin  qualifie  cette  épitre  de  ridicule  :  elle  n'était  que 
timorée;  Laffitte,  Perregaux  et  Ternaux  refusèrent  de  la 
signer;  La  Fayette  et  de  Broglie  gardèrent  le  silence;  Lian- 
court  s'abstint  également  :  il  ne  trouvait  pas  digne  d'un  phi- 
lanthrope de  publier  ses  bienfaits  à  son  de  trompe  et  de  faire 
amende  honorable;  mais  il  signifia  sa  rupture  par  une  lettre 
privée  dont  voici  le  texte  : 

«  Je  m'étais  expliqué  avec  vous  sur  certaines  phrases  qui, 
dans  un  des  premiers  volumes  déjà  parus,  semblaient  toucher 
des  matières  étrangères  à  votre  plan  et  prêter  à  des  interpré- 
iations  dangereuses;  vous  vous  rappelez  même  que  vous 
m'avez  entièrement  rassuré  sur  ce  point  pour  l'avenir  et  que 
j'ai  fait  de  cette  assurance  la  condition  de  mon  abonnement. 
Quel  est  mon  étonnemcnt  et  ma  peine,  lorsque  aujourd'hui, 

les  coutumes  et  dispositions  morales,  comme  par  exemple.  In  charité,  considérées 
<]ans  ce  point  de  vue  et  par  coosé<|uent  jugées  pour  lapreniièrti  fois  sans  déclama- 
tions et  d'une  manière  tour  à  fait  positive!  » 

(1)   Lettre  reproduite  par  la  Bévue  occidentale,  t.  XII,  article  cité. 
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ouvrant  les  cahiers  in-4'  que  vous  venez  de  faire  paraître  et 
que  je  n'avais  pas  encore  eu  le  temps  de  couper,  j'y  trouve 
des  principes  assurément  étrangers  au  titre  de  Touvrage,  des 
principes  que  je  ne  me  permets  pas  de  qualifier  ici;  des  prin- 
cipes enfin  qui  n'ont  été,  ne  sont,  ni  ne  seront  jamais  les 
miens.  J'ai  lieu  d'être  personnellement  blessé  de  trouver  de 
tels  principes,  de  telles  assertions  dans  cet  ouvrage,  dans 
lequel  vous  avez  pris  avec  moi  l'engagement  de  ne  rien  écrire 
qui  ne  put  être  approuvé  par  les  amis  de  l'ordre  etdugouver- 
nement  sous  lequel  nous  vivons.  J'ai  donc  Thonneur  de  vous 
prier,  monsieur,  de  ne  plus  me  considérer  comme  souscrip- 
teur de  votre  ouvrage,  titre  que  je  désavouerai  hautement,  car 
il  m'est  profondement  pénible  de  voir  mon  nom  à  la  tète  d'un 
ouvrage  où  sont  énoncés  des  principes  que  je  blâme  de  toute 
ma  force  comme  désorganisateurs  de  tout  ordre  social, 
comme  incompatibles  avec  la  liberté  telle  que  je  la  conçois  et 
que  je  l'aime. 

«  J'ai  l'honneur,  monsieur,  de  vous  saluer  sincèrement. 

0    LiANCODRT. 
-  20  octobre  1817  (1).  - 

Saint-Simon  comprit  que  son  disciple  était  allé  trop  loin  r 
au  tome  IV,  il  déclara,  non  sans  regret,  qu'il  revenait  aux 
études  de  politique  appliquée  et  aux  réformes  agricoles.  Il 
était  trop  tard.  Le  divorce  était  consommé  entre  la  nouvelle 
école  et  le  libéralisme  doctrinaire.  La  Société  de  morale 
chrétienne  rendit  la  rupture  définitive  en  couronnant  des 
ouvrages  destinés  à  réfuter  la  doctrine  saint-simonicnne  «  qui 
avait  séduit  beaucoup  de  jeunes  âmes  (2)  »  . 

Une  autre  Revue  répondait  mieux  au  goût  de  Liancourt. 

(1}  Celte  lettre  fait  partie  tic  notre  roIIccii»)n  personnelle. 

(2)  CnAHTO!*,  Communication  sur  Hippolytc  Carnot.  Académie  île»  science» 
momies,  24  inar»  1888.  —  Voir,  sur  celte  première  crise  ilii  saiiit-timoiùsme, 
larticlc  de  Pierre  LaOitte,  déjà  cilé.  —  Cijaulkty,  Histoire  du  saint-simonisme, 
rhap.  I  et  ii.  —  Georjies  Wrill,  Saint-Simon  et  son  œuvre,  p.  28  et  luiv.,  19^ 
et  suiv.  —  Henry  MicufciL,  Vidée  de  VEtat^  p.  172  et  tuiv. 
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C'était  la  Retute  encyclopédique  fondée  en  1819  par  JuIIien  de 
Paris  iV.  Ce  Jullien  était  le  fils  du  conventionnel  Jullien  de 
la  Drôme  :  à  dix-huit  ans,  il  élait  commissaire  des  {juerres  et 
chargé  d  une  mission  en  Vendée.  Il  avait  été  un  des  fonda- 
teurs du  Constitutionnel  ;  Liancourt  était  à  la  tète  du  comité 
de  rédaction  de  la  Revue,  Il  v  retrouvait  les  hommes  de  son 
groupe,  Lanjuinais,  Laborde,  Rœderer,  Jomard  et  Dupin. 
C'était,  dit  un  rapport  de  police,  un  ouvrage  juridique  con- 
sacré à  l'irréligion  et  à  la  Révolution  (2).  On  y  traitait  les 
questions  économiques  et  agricoles;  on  y  suivait  le  mouve- 
ment littéraire  ;  tous  les  ouvrages  français  et  étrangers  de 
quelque  importance  étaient  analysés  et  critiqués.  Liancourt 
était  chargé  du  compte  rendu  des  livres  de  morale  et  de 
science  :  malheureusement  ses  articles  sont  anonymes,  par- 
tant impossibles  à  retrouver.  11  est  certainement  l'auteur 
d'une  notice  scientifique  sur  les  ponts  suspendus.  En  effet, 
dans  une  lettre  autographe  du  20  janvier  1824,  il  accuse  récep- 
tion à  Jullien  de  l'envoi  «  d'un  bel  ouvrage  de  M.  Navier...ilest 
savant  et  d'une  excellente  trempe  d'esprit  (3)  »  .  La  notice  de 
Liancourt  est  une  analyse  technique  «  de  ce  système  flexible 
qui  peut  se  prêter,  sans  qu'aucune  pièce  soit  exposée  a  se 
rompre,  à  tous  les  changements  de  figure  que  des  causes 
quelconques  tendraient  à  produire  (4)  » . 

Trois  ans  auparavant,  Jullien  avait  projeté  un  dictionnaire 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Ce  devait  être  «  «un  répertoire  et  un  dépôt  des  faits  les  plua 
importants  relatifs  à  ces  sciences  qui  exercent  une  si  puissante 


(1)  Jullien  avait  été  élevé  au  collè{;e  de  Montaipu  par  Crouzet,  l'ami  de  Lian- 
court :  il  était  le  f^rand-père  de  M.  Edouard  Lockroy  qui  possède  ta  correspon- 
dance avec  Jefferson,  Kosciusiko,  Carnot,  etc.  l^a  Bévue  encychpé  tique  on 
Analyse  raisonne'e  det  protiuclionx  les  plus  rcmarquuldes  dans  la  litteratute, 
les  sciences  et  les  arts^  par  une  réunion  de  membres  de  V Institut  et  d'autres 
hommes  de  leUres  paraissait  tous  les   mois  et  formait  quatre  volumes  par  an. 

(î)  «apport  du  2»  août  1823.  (Arch.  nat.,  F%  6960,  n"  12024  ) 

(3)  nibl.  nat.,  mss.  fr.  6565,  Fol.  116  et  118. 

(4)  A'otice  sur  les  pontf  suspendus^  extrait  du  rapport  adressé  à  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  par  M.  Kàvi£n.  {Revue  encyclopédiffuef  t.  XXIl, 
p.  21.  1824.) 
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influence  sur  le  bien-être  des  particuliers  et  sur  la  propriété 
des  États  n  .  Le  plan  comprenait  cinq  divisions  :  l"*  idéologie 
-et  physiologie  intellectuelle;  2*  éducation;  3'  lég^islation  et 
politique  générale;  4"  économie  politique,  statistique  et  admi- 
nistration publique;  5"*  géographie  civile  et  politique  et  his- 
toire, ft  Ce  n'était  point  un  ouvrage  systématique  ni  un  recueil 
destiné  à  faire  prévaloir  telle  ou  telle  doctrine.  C'était  un 
monument  consacré,  comme  le  veut  Bacon,  à  la  dignité  et  à 
Tutilité  de  Thomme  et  de  Tespèce  humaine  (1).  n 

Liancourt  avait  approuvé  l'idée  :  «  Vous  avez  jugé,  écri- 
vait-il le  24  août  1821,  que  la  sagesse  et  la  modération  jointes 
à  la  force  des  choses  étaient  des  conditions  essentielles  au 
succès  d'un  pareil  ouvrage  publié  dans  les  circonstances 
actuelles,  où  Ton  ne  peut  pas  trop  réunir  de  lumières  pour 
combattre  l'ignorance  que  tant  de  gens  voudraient  encore 
mettre  en  principe,  mais  où  il  est  prudent  en  même  temps  de 
ne  pas  choquer  les  passions  (2) .  » 

Le  dictionnaire  n'a  jamais  paru. 


VI 


La  Société  de  morale  chrétienne  fut  fondée  le  19  novem- 
bre 1821.  La  première  séance  se  tint  rue  de  Lille,  chez  les 
libraires  Treuttel  et  Wurtz  connus  par  leur  libéralisme.  Les 
fondateurs  se  réclamaient  de  l'Évangile  qui,  «  avant  d'être  gâté 
par  les  hommes,  avaitcivilisé  le  monde,  détruit  l'esclavage,  jeté 
les  fondements  de  l'égalité  »  .  «  Religion,  vertu  domestique, 
vertu  civique,  amourdu  travail,  amour  des  hommes,  résistance 
à  ses  propres  passions,  obéissance  aux  lois,  respect  aux  auto- 
rités, soumission  et  dévouement  au  prince,  tout,  dit  Lian- 
court, est  dans  le  Livre  sublime.  «  H  faut  laisser  de  côté  tout  ce 

(1)  Bévue  encyclopédique^  t.  Il,  p.  233,  1821. 
(2J  Bibi.  nat.,  mss.  fr.  6565,  fol.  107  et  108. 
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qui  est  dogme  pour  n'en  recueillir  que  «  la  partie  morale  sur 
laquelle  toutes  les  communions  chrétiennes  sont  d'accord  et 
que  Ton  pourrait  appeler  la  raison  même  au  plus  haut  degré 
de  perfection  (1)  »  .  La  Société  se  propose  «  d'exposer  et  de 
rappeler  les  préceptes  du  christianisme  dans  toute  leur  pureté, 
de  faire  remarquer  Theureuse  influence  que  ces  préceptes, 
exercent  sur  le  bonheur  du  genre  humain,  de  contribuer  à 
faire  naître  ou  à  ranimer  de  plus  en  plus  des  sentiments  de 
charité  et  de  commune  bienveillance  si  propres  à  faire  régner 
la  paix  sur  la  terre  (2)  »  . 

La  Rochefoucauld-Liancourt  préside  de  J821  à  1825;  à 
cette  époque,  il  se  retire;  «  à  raison  de  son  séjour  constant  à 
la  campagne»  ,  il  lui  répugnerait  d'être  revêtu  plus  longtemps, 
d'un  titre  dont  il  ne  peut  remplir  les  fonctions,  mais  il  reste 
président  honoraire.  Jusqu'à  sa  mort  il  suivra  les  travaux  de 
la  Société,  «  simple  et  modeste  comme  cette  adorable  charité^ 
base  première  de  la  morale  qu'elle  veut  propager  (3)  »  . 

Au  début,  il  a  à  ses  côtés  La  Vauguyon,  de  Lîisteyrie,  le 
baron  de  Turckheim  ;  de  Laborde  est  secrétaire  général, 
Charles  de  Rémusat  et  Ch.  Goquerel  secrétaires,  Delessert. 
et  P.  Périer  censeurs.  Le  bulletin  est  rédigé  par  de  Gérando,. 
Stapfer,  Guizot  et  Goepp,  chef  du  consistoire  de  la  confession 
d'Augsbourg  ;  Dominique  André,  banquier,  est  trésorier. 
Protestants  et  catholiques  se  confondent  sur  la  liste  des 
cent  cinquante-six  premiers  sociétaires.  En  1823,  s\'  ren- 
contrent Oberlin,  pasteur  du  Ban  de  La  Roche;  Marron,  pré- 
sident  du  consistoire  de  l'Église  réformée;  Llorente,  histo- 
rien de  l'Inquisition,  déjà  mis  à  l'index  par  Rome  et  quiaHait 
se  faire  chasser  de  France  pour  ses  portraits  politiques  des 
papes.  Ils  s'y  uniront  de  plus  en  plus  dans  le  commun  désir 
de  combattre  «  le  fanatisme  persécuteur  qui  voudrait  faire  de 
la  religion  et  de  la  morale  la  plus  douce  un  pacte  de  domi- 


(1)  19  décembre  1821.  Discours  à  la  première  assemblée  générale^  brochure- 
(Ribl.  de  Liancourt,  0*^3398),  et  Villbnave,  Journal  de  la  socie'té,\lfp.  62. 

(2)  M,  id. 

(3)  Discours  du  10  mai  1824. 
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nation  tyrannique  sur  les  âmes  et  sur  les  consciences  (1)  »  . 

Il  fallait  déjouer  u  les  tentatives  ultrainontaines  et  celles  de 
la  contre-Révolution  (2)  »  .  Villenave  retraça  plus  tard  au 
milieu  de  «  quelles  douleurs  et  de  quel  danger  était  née  la 
Société  :  une  paix  douloureuse  à  Torgueil  national,  une 
dynastie  remise  sur  le  pavois  par  les  Cosaques;  Témigration 
rentrée  avec  ses  préjugés,  ses  prétentions  et  le  sentiment  hai- 
neux de  ses  longues  souffrances;  les  congrégations  qui  avaient 
•été  détruites  réorganisées  en  ateliers  politiques  et  dans  le 
sanctuaire  (3)  «  . 

Le  tableau  date  de  1834,  c'ést-à-dire  d'après  la  victoire  :  il 
explique  Thostilité  du  gouvernement  de  la  veille  et  la  sympa- 
thie du  gouvernement  du  lendemain.  Dans  la  salle  de  la  rue 
Taranne,  tout  le  futur  personnel  du  régime  de  Juillet  se  forme 
A  l'action  par  la  charité  sociale.  Dès  1823,  le  duc  d'Orléans  y 
est  entré  avec  son  fils,  le  duc  de  Chartres.  De  Broglie,  Guizot 
et  Benjamin  Constant  se  succèdent  à  la  présidence  ;  Vivien, 
Dufaure,  Tocqueville  y  publient  leurs  premiers  essais.  Lamar- 
tine y  fait  son  apprentissage  d'homme  d'État  et  son  éducation 
<le  démocrate.  Pour  le  futur  historien  des  Girondins,  c'est 
l'Évangile  qui  rattache  la  société  à  la  Révolution  :  «  S'il  est 
possible  de  distinguer  un  principe  dominant  et,  pour  ainsi 
dire,  l'âme  de  ce  grand  mouvement  social,  à  coup  sûr,  c'est  le 
principe  chrétien,  c'est  le  principe  de  l'assistance  mutuelle, 
de  la  fraternité  humaine,  de  la  charité  légale.  On  le  voit  sortir, 
jaillir  à  chaque  loi  de  l'Assemblée  constituante  et  briller 
même  au  milieu  de  tant  de  ténèbres,  dans  les  orages  de  la 
Convention...  Alors  on  faisait  des  lois  politiques  barbares  et 
des  lois  sociales  douces  et  humaines  (4)  » . 

Avec  Victor  Hugo,  le  poète  s'attaque  à  l'échafaud  qu'à 
la  différence  de  Liancourt  il  abolira  plus  tard  en  matière 
politique.   <t  Les  législations  primitives  tuent;  les  législations 


(1)  Journal  Je  ta  Société^  X,  p.  199. 

(2)  Hippolyte  Carkot,  Discourt  du  18  avril  1830.  Papiers  de  famille. 

(3)  ViLLESAVK,  Aorice,  Annuaire  delà  Société^  VI,  p.  62. 
^4)  Discours  du  30  avril  1838. 
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chrétiennes  et  avancées  retranchent  le  glaive  ou  le  font  briller 
plus  rarement  à  Tœil  du  peuple,  puis  enfin  le  brisent  tout  à 
fait  et  substituent  au  supplice  sang^lant  la  détention  qui  pré- 
serve la  société,  la  honte  qui  marque  au  front  le  coupable, 
la  solitude  qui  le  force  à  réfléchir,  renseignement  qui  Téclaire, 
le  travail  qui  dompte  la  chair  et  Tesprit  du  criminel,  le 
repentir  enfin  qui  le  régénère  (1).  » 

En  1834,  dans  un  article  sur  les  caisses  d'épargne,  Lamar- 
tine plaide  la  cause  des  «  prolétaires  ».  En  1838,  il  étudie 
les  lois  sur  les  enfants  trouvés,  les  mendiants,  les  ivrognes  : 
«  Votre  législation,  dit-il,  est  faite  contre  le  crime;  elle 
n'est  pas  encore  faite  contre  les  vices.  » 

Les  idées  exprimées  par  Liancourt  dans  son  style  de  brave 
homme  se  retrouvent  traduites  ici  avec  l'ampleur  et  la  magni- 
ficence du  génie. 

Mais  les  œuvres  valent  encore  mieux  que  les  idées  :  et,  dans 
la  Société  de  la  morale  chrétienne,  on  agissait  par  l'exemple 
plus  encore  que  par  le  livre.  Peuples  ou  individus,  on  s'y 
occupait  de  tous  les  persécutés.  On  y  soutenait  les  Grecs  et  les 
réfugiés  polonais  ;  il  y  avait  des  comités  pour  le  placement 
des  orphelins,  pour  les  secours,  pour  les  mendiants;  des 
femmes  généreuses,  Mmesde  La  Fayette,  Say,  Belloc,  collabo- 
raient avec  ces  jeunes  gens  animés  de  l'esprit  de  charité  sociale 
pour  r  u  amélioration  évangélique  de  l'espèce  humaine  »  . 

La  Société  de  morale  chrétienne,  disait  Hippolyte  Carnot 
en  1832,  ne  fait  pas  la  charité.  «  Il  y  a  quelque  chose  de  faux 
et  d'antisocial  dans  le  principe  sur  lequel  reposent  nos  insti- 
tutions de  bienfaisance  et  qui  sert  de  mobile  à  la  charité 
privée;  c'est  la  supposition  qu'à  tout  jamais  il  doit  exister 
une  classe  pauvre  vivant  des  libéralités  du  riche.  La  réci- 
procité des  services  est  la  base  et  la  vie  de  toute  société, 
nous  le  reconnaissons  et  nous  aimons  à  le  proclamer;  mais 
l'aumône  n'a  point  ce  caractère  ;  loin  d'avoir  pour  tendance 
le   rétablissement   de   l'égalité,   c'est  une   assistance  qui   se 

(i)  Discourt  du  17  avril  1837  à  propos  du  concourt  ouvert  par  la  Société. 
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limite  au  strict  nécessaire  afin  d'être  toujours  implorée.  11 
faut  que  la  prévoyance  sociale,  qui  ne  place  nul  homme  dans 
la  dépendance  d'un  autre  homme,  mais  chacun  sous  la  pro- 
tection de  tous,  s'attache  à  ne  laisser  aucun  citoyen  inutile 
dans  TÉtat,  aucun  sans  les  moyens  de  se  créer  à  soi-même 
un  avenir.  Alors,  nous  oserons  dire  sans  craindre  de  com- 
primer un  élan  honorable  :  au  nom  de  Thumanité,  cessez 
de  faire  Taumône...  Les  fléaux  à  combattre  sont  ceux  que 
laisse  toujours  échapper  le  crible  mal  tissu  de  notre  éducation 
publique,  la  misère  et  la  corruption  (1).  » 

Treize  ans  auparavant,  en  1824,  sous  la  présidence  de  La 
Rochefoucauld,  Louis  de  Guizard  distinguait  «  la  philan- 
thropie, c'est-à-dire  la  méthode  philosophique  d'aimer  et  de 
servir  l'humanité,  de  la  charité  qui  est  le  devoir  chrétien 
d'aimer  et  de  secourir  son  prochain.  Il  y  a  plus  de  dévoue- 
ment dans  la  charité,  tandis  que  la  philanthropie,  qui  consi- 
dère d'un  point  de  vue  plus  vaste  les  maux  qu'elle  combat 
ou  le  bien-être  qu'elle  procure,  est  moins  aidée  par  les  émo- 
tions de  la  sympathie  ou  de  la  pitié...  Mais  les  bienfaits  de 
la  philanthropie  sont  plus  g^énéreux  et  plus  durables.  La 
société  est  moins  jalouse  de  provoquer  les  bonnes  actions  dans 
une  conscience  isolée  que  de  répandre  ces  idées  salutaires 
qui  améliorent  la  conscience  publique...  Enlevons  à  l'aumône 
son  caprice  et  sa  légèreté  trop  ordinaires,  et  qu'elle  soit 
encore  dirigée  selon  la  science  et  pratiquée  avec  méthode  (2)  «  . 

Les  sujets  que  la  Société  met  au  concours  révèlent  ses 
préoccupations.  On  y  combat  l'esclavage,  la  loterie,  les  jeux, 
«  ces  lèpres  de  la  société  humaine  »  .  Vivien  remporte  le  prix 
contre  les  jeux  en  1824,  Lucas  le  prix  contre  la  peine  de  mort. 
En  1828,  on  étudie  «  les  meilleurs  moyens  de  faire  pénétrer 
dans  les  transactions  et  relations  politiques  les  règles  de  morale 
qui  président   aux  relations  et  aux  transactions  sociales  » . 


(i)  17  avril  1837.  Papiers  de  famille.  Hippolyte  Carnot  a  contribué  en  1870 
h  la  fondation  de  l'AsBisitance  par  le  travail  due  à  M.  Mamoz,  qui  a  eu  tant 
d'imitateurs. 

(2)  Séance  du  10  mai  1824. 
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En  1838,  on  accepte  le  prix  offert  par  M.  Grégoire,  «  ancien 
évéque  de  Blois  et  membre  de  la  Convention  nationale,  sur 
les  moyens  d'unir  dans  nos  armées  les  vertus  civiques  aux 
vertus  militaires  (I)  ». 

Quand  Liancourt mourut,  la  Société  prit  le  deuil;  le  duc  de 
Broglie  rappela  sa  révocation  :  a  Châtiment  singulier,  dont 
rhomme  de  bien,  Thomme  utile  à  ses  semblables,  le  bon 
citoyen  est  le  seul  qui  puisse  être  atteint;  châtiment  redou- 
table en  même  temps,  puisqu'il  a  frappé  bien  douloureuse- 
ment et  peut-être  sans  retour  une  âme  que  tant  de  fortunes 
diverses  avaient  jusque-là  trouvée  inébranlable...  La  place, 
ajouta-t-il,  qu'il  occupe  comme  philosophe  pratique,  comme 
ami  éclairé  de  l'humanité  dans  le  cœur  des  gens  de  bien 
de  l'un  et  l'autre  hémisphère  n'est  point  de  celles  qu'on 
donne  ou  qu'on  enlève  d'un  trait  de  plume,  et  le  culte  rendu 
à  sa  mémoire  dans  la  chaumière  du  pauvre,  dans  l'atelier  de 
l'artisan,  sur  le  lit  de  douleur  du  malade,  n'est  pas  non  plus, 
grâce  au  ciel,  à  la  merci  d'un  caprice  (2) .  » 

La  Société  resta  fidèle  à  son  fondateur.  On  retrouve  dans 
les  Annuaires  le  texte  des  dialogues  familiers  qui  lui  servaient 
à  combattre  l'ivrognerie,  à  conseiller  l'épargne  et  la  pré- 
vovance,  à  défendre  Técole  mutuelle,  à  fonder  les  biblio- 
thèques  populaires.  La  Société  créa  des  bourses  à  TÉcole 
de  Châlons.  En  1840,  elle  encouragea  à  Mulhouse  des  écoles 
pour  les  jeunes  ouvriers  imitées  de  celles  de  Liancourt.  Sa 
vie  fut  citée  en  exemple;  on  raconta  ses  relations  avec  ses 
amis  les  humbles  :  tel  Pierre  Desloges  qu'il  avait  connu  pen- 
dant la  Révolution  a  bon  pauvre  »  à  Bicêtre,  salle  Saint-Mayeul, 
sourd  et  presque  muet,  qui  lui  servait  de  correspondant  et 


(1)  Le  premier  prix  fut  décerné  à  Pecqueur;  le  deuxième,  à  M.  Barau  de  la 
Manche.  «  Le  patriotisme,  disait  Hippolyte  Carnot,  c*est  la  religion  politique  des 
peuples,  c'est  le  boulevard  de  leur  indépendance,  c'est  le  {>age  de  leur  liberté 
et  de  leur  sécurité  intérieure,  c'est  le  conservateur  de  la  morale  civique.  Le 
patriotisme,  c'est  l'anneau  qui  relie  la  famille  à  l'humanité,  car  la  patrie  est  la 
mère  de  toutes  les  familles,  comme  Dieu  est  le  père  de  toutes  les  nations.  » 
(Papiers  de  la  famille  Carnot.) 

(2)  Journal  de  fa  Société^  année  1827. 
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limite  au  strîct  nécessaire  afin  dêtre   toujours  implorée.  W 
faut  que  la  prévoyance  sociale,  qui  ne  place  nul  homme  ^m 
la  dépendanoe  d  un  autre  homme,  mais  chacun  sous  a  p^Q. 
tection  de  tous,  s'attache  à  ne  laisser  aucun  citoyen  i^Xitik 
dans  lÉUt,    aucun  sans  les  moyens  de  se  créer  à  soi-mé/ïic 
un  avenir.    Alors,  nous  oserons  dire  sans  craindre  de  com- 
primer un   élan  honorable  :  au  nom  de   rhuraanilé,  cesser 
de  faire  rauméne...  Les  fléaux  à  combattre  sont  ceux  que 
laisse  toujours  échapper  le  crible  mal  tissu  de  noire  éducation 
publique,  la  misère  et  la  corruption  (1).  » 

Treize  ans  auparavant,  en  1824,  sous  la  présidence  de  La 
Rochefoucauld,  Louis  de  Guizard  distinguait  «  la  philan- 
thropie, c'est-à-dire  la  méthode  philosophique  d  aimer  et  de 
servir  l'humanité,  de  la  charité  qui  est  le  devoir  chrélien 
d'aimer  et  de  secourir  son  prochain.  Il  y  a  plus  de  dévoue- 
ment dans  la  charité,  tandis  que  la  philanthropie,  qui  consi- 
dère d'un  point  de  vue  plus  vaste  les  maux  qu'elle  combat 
ou  le  bien-être  qu'elle  procure,  est  moins  aidée  par  les  émo- 
tions de  la  sympathie  ou  de  la  pitié...  Mais  les  bienfaits  de 
la  philanthropie  sont  plus  généreux  et  plus  durables.  La 
société  est  m  oins  jalouse  de  provoquer  les  bonnes  actions  dans 
une  conscience  isolée  que  de  répandre  ces  idées  salutaires 
qui  améliorent  la  conscience  publique...  Enlevons  à  l'aumône 
son  caprice  et  sa  légèreté  trop  ordinaires,  et  qu'elle  soit 
encore  dirigée  selon  la  science  et  pratiquée  avec  méthode  (2)  >^ . 
Les  sujets  que  la  Société  met  au  concours  révèlent  ses 
préoccupations.  On  y  combat  l'esclavage,  la  loterie,  les  jeux, 
a  ces  lèpres  de  la  société  humaine  »  .  Vivien  remporte  le  prix 
contre  les  jeux  en  1824,  Lucas  le  prix  contre  la  peine  de  mort. 
En  1828,  on  étudie  «»  les  meilleurs  moyens  de  faire  pénétrer 
dans  les  transactions  et  relations  politiques  les  règles  de  morale 
qui  président    aux    relations  et  aux   transactions  sociales  »  . 

(1)  17  avril  1837.  Papiers  de  famille.  Hippolyte  Carnot  a  contribué  en  1870 
k  la  fondation  de  l'AsAi^iance  par  le  travail  due  à  M.  Mainoz,  c|ui  o  eu  tant 
d'imicateurt. 

(t)   Séance  du  10  mai  1824. 
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ciens  et  de  nouveaux  révolutionnaires,  mais  elle  a  des  res- 
sources et  fait  tirer  certaines  brochures  à  dix  mille  exem- 
plaires »  . 

Les  19  et  20  mai  nouvel  émoi  :  le  Constitutionnel  publie  deux 
articles  de  M.  de  Laborde,  député  et  membre  du  Conseil 
g[énéral  des  prisons,  à  propos  du  procès  Kœchlin  et  de  l'af- 
faire Magalon  [D.  Il  s'agissait  des  odieux  traitements  infligés 
aux  détenus  politiques  traités  comme  criminels  de  droit 
commun  ;  des  jeunes  gens  s'étaient  groupés  à  la  Société  de 
morale  chrétienne  autour  de  M.  Odier,  fils  du  banquier,  pour 
aller  visiter  les  prisons.  Franchet,  le  22  mai,  demande  des 
renseignements  à  Delavau.  En  juin  et  juillet,  chaque  numéro 
du  journal  est  analysé  et  passé  au  crible.  Franchet  et 
Delavau  renseignent  le  ministre  sur  les  agissements  des 
associés.  Le  but  apparent  de  la  Société  est  radoucissement 
au  sort  des  malheureux  et  des  prisonniers  et  l'amélioration  de 
l'espèce  humaine  par  la  propagation  des  préceptes  de  l'Évan- 
gile. Mais  «  les  principes  connus  de  ses  fondateurs  et  de  ses 
membres  les  plus  influents,  l'examen  suivi  de  ses  travaux 
depuis  sa  fondation,  tout  concourt  à  établir  que  la  philan- 
thropie n'est  qu'un  manteau  dont  elle  se  couvre  pour  échapper 
aux  regards  de  l'autorité,  que  son  but  est  essentiellement 
politique  et  que  sa  doctrine  est  à  la  fois  antireligieuse  et 
antimonarchique  »  .  Elle  n'est  autre  chose  a  qu'une  agré- 
gation de  libéraux  protestants  et  de  libéraux  qui  ne  sont  ni 
protestants  ni  catholiques.  Par  elle-même  et  par  son  union 
avec  toutes  les  sociétés  bibliques  et  des  traités  religieux, 
c'est  une  vaste  ligue  formée  depuis  peu  par  les  protestants  et 
nos  libéraux  nés  catholiques  pour  décaiholiciser  la  France  (2) 
et  y  faire  régner  une  parfaite  tolérance  religieuse  fondée  sur 
la  profession  d'une  morale  convenue  et  dégagée  de  tout 
dogme...  Celte  Société  n'est  pas  chrétienne  et  ne  professe 
pas  la  morale  chrétienne,  mais  une  espèce  de  morale  indé- 
pendante des  dogmes  chrétiens,  par  conséq.uence  une  morale 

(i)   Constitutionnel,  19  et  20  mai.  (Voirchap.  VIII.) 

(2)  Rapport  du  29  janvier  1824.  —  Le  mot  est  touligné  dant  l'original. 
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toute  humaine,  toute  philosophique...  Les  philosophes  et  les 
protestants  sont  tous  d'accord  pour  attaquer  la  religion  catho- 
lique dans  sa  base  fondamentale,  la  nécessité  de  la  soumis- 
sion à  l'autorité  de  TÉglise  en  matière  de  foi,  et  pour  déclarer 
cette  soumission  contraire  aux  droits  de  la  raison  et  au  pro- 
grès du  siècle  (1)  »  . 

C'est  une  société  «  d'incrédules,  d'indifférents,  de  déistes 
hypocrites...  Elle  respecte  tout  au  plus  deux  dogmes,  la  foi 
au  Rédempteur  et  la  divinité  de  sa  morale...  Or,  la  morale 
chrétienne  sans  les  mystères  est  une  morale  stérile,  une  beauté 
idéale  et  vaine  »  .  Et  l'on  cite  des  passages  de  Guizot  et  de 
Kératry  sur  la  morale  issue  de  la  raison,  «  que  la  raison  est 
appelée  à  peser  et  forcée  d'approuver  dans  le  cas  seulement 
où  elle  aurait  reconnu  son  excellence  (2)  »  .  La  morale  de 
M.  Guizot  est  «  factice,  adaptée  aux  passions  du  temps,  favo- 
rable aux  révolutionnaires  et  aux  révolutions.  Si  on  Fécoutait, 
il  y  aurait  bientôt  autant  de  codes  de  morale  que  d'individus  ; 
voyez  où  ce  droit  d'interprétation  privilégiée  a  déjà  mené  les 
sectes  protestantes...  » 

Tout  cela  sent  le  fagot.  On  veut  «  fonder  une  nouvelle  reli- 
gion, opposer  des  missionnaires  de  morale  aux  missionnaires 
de  dogme,  appeler  à  soi  toutes  les  sectes  et  les  incrédulités 
pour  les  tourner  contre  l'ancienne  religion  » . 

Les  discours  de  Liancourt  sont  jugés  en  une  ligne  : 
tt  Quelle  argumentation!  Tout  ce  qui  gène  les  passions  divise 
les  hommes;  donc  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  livrer  à 
l'oubli  la  morale  comme  le  dogme  (3) .  » 

Le  policier  appelle  l'attention  de  qui  de  droit  sur  les  inspi- 
rateurs. La  personne  même  de  Liancourt  n'est  pas  attaquée  ; 
mais  les  trente-sept  membres  du  conseil  sont  «  les  faiseurs 
qui  donnent  l'impulsion  aux  autres  ».  Et  quel  milieu!  a  Le 
philanthrope  baron  »,  M.  de  Gérando;  Jullien,  dit  de  Paris, 

(1)  Rapport  du  16  décembre  1823. 

(2)  Journal  de  la  Société^  t.  XI,  p.  86,  cité  dang  le  rapport  de  police  du 
30  août  1823. 

(3)  Rapport  du  30  août  1823. 
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«  nom  horriblement  fameux  dans  la  Révolution,  fils  du 
ré{jicide  JuUien,  un  des  séides  de  Robespierre...  Quel  insti- 
tuteur de  la  jeunesse  !  »» ,  des  députés  d'extrême  g^auche,  des 
rédacteurs  d'  écrits  périodiques  supprimés,  «  Scheffer,  connu 
par  ses  opinions  révolutionnaires  et  par  ses  rapports  avec 
La  Fayette  dont  il  a  été  le  secrétaire;  Etienne,  ex-député, 
nom  hostile;  tous  les  rédacteurs  des  Tablettes  universelles^ 
Rémusat,  Thiers,  Mignet!  Voilà  la  g[énération  que  la  Société 
forme  pour  l'avenir  de  la  France  !  » 

On  y  compte  aussi  douze  professeurs,  parmi  lesquels  «  les 
sieurs  Yillemain  et  Guizot  »  .  Sur  ceux-là  on  peut  agir.  Le 
ministre  de  Tintérieur  les  dénonce  en  février  1824  au  grand 
maître  de  l'Université;  outre  Guizot,  il  y  a  Patin,  Artaud, 
Trognon,  Pradel,  etc.  L'évéque  d'Hermopolis  remercie  pour 
cette  communication  «  dont  il  fera  un  usage  convenable  »  . 
Pradel  seul  échappera  à  la  répression,  «  il  est  mort  depuis 
•quelques  mois  »  . 

Sur  les  autres,  il  faut  avoir  Tœil  ouvert,  o  N'a-t-il  pas 
fallu  à  la  philosophie  moderne  cinquante  ans  de  prédication 
pour  faire  une  révolution  dans  les  esprits?  et  le  gouverne- 
ment qui  n'avait  pas  su  ou  qui  n'avait  pas  voulu  arrêter 
à  temps  cette  révolution  put-il  arrêter  la  révolution  maté- 
rielle qui  en  fut  la  conséquence?  »  Toutes  les  anarchies  se 
tiennent;  celle  du  dogme  mène  à  celle  de  la  morale  et  de 
la  politique.  Dans  les  publications  de  la  Société,  il  n'y  a 
u  pas  un  mot  pour  le  roi  et  pour  la  famille  royale;  mais 
l'éloge  particulier  d'un  prince  qui,  depuis  quelques  années, 
est  loué  à  l'envi  dans  toutes  les  feuilles  et  dans  toutes  les 
brochures  libérales  «  . 

Delavau  insiste  sur  le  dévouement  que  les  membres  les 
plus  marquants  professent  pour  la  personne  du  duc  d'Orléans; 
il  cite  leurs  phrases  u  sur  la  Charte  et  les  principes  libé- 
raux. Le  duc  d'Orléans  est  entré  dans  la  Société  avec  son 
fils;  avec  Broval,  secrétaire  de  ses  commandements;  avec 
Oudard,  officier  de  sa  maison.  Le  trésorier  Gassin  est  fort 
avant  dans  sa  faveur.  L'influence  que  ces  noms  doivent  avoir 
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sur  les  progrès     de  Tassociation  est  aisément  sentie  (Ij*   '=• 
Et  quelle  est     la  besogpne  de  ces  «  deux  cent  soixante-dix-^ 

neuf  individus  n  ?  Contrairement  à  la  Genèse  et  à  l'Évangile^ 
ils  combattent  la  peine  de  mort.  «  Lors  du  procès  des  carbo^ 
nari,  M.  Guizotci   publié  un  écrit  où  il  refuse  philanthropique- 
ment  ce  droit  à    la  société.   »   Ils  s'occupent  des  orphelins: 
peut-on  espérer    que  a  sous  la  direction  de   pareils  maitres, 
ceux-ci  deviendront  de  bons  chrétiens  et  de  fidèles  sujets  du 
roi  »  ?  Dans  leurs    livres,    on  enseigne  le    «   déisme  philoso- 
phique; on  n'y    outrage  pas  la  religion  de  l'État  directement 
et  positivement.  Mais,  à  l'outrage  près,  tout  y  est  mis  en  usage 
pour  séduire  le    peuple  et  le  détacher  des  croyances  catho- 
liques î» .  Ce  qui   indigne  le  plus  les  agents  de  la  sûreté,  c  est 
qu  on  ait  osé    «    consacrer  à  un  concours  sur  la  liberté  des 
cultes  un  don  de  M.  d'Outrepont,  légataire  du  comte  Lam- 
brecht  »  .  Une  ordonnance  de  1824  n'avait  pas  permis  à  l'Ins- 
titut d'accepter   ce  legs,   «   c'eût  été  faire  appel  aux  passions 
ennemies  de  la  roligion  de  l'État.  Et  voilà  qu'une  autre  société 
se  croit  le  droit   de  le  faire  »  .  L'auteur  de  la  note  cite  le  pro- 
gramme du   concours   :    «    S'il    existe  ou   peut  exister  des 
croyances  religieuses  qui,  par  leur  nature  même  et  indépen- 
dammentde  toutes  passions  ou  de  toutes  prétentions  humaines, 
repoussent  invinciblement  la   liberté  de  conscience  ou  des 
cultes,  ou  ne  pciissent  l'admettre   sans  déroger  à   plusieurs 
principes  fondamentaux.  »  Et  il  ajoute  avec  conviction  :  «  Il 
n'existe  point  d'autres  croyances  religieuses  sur  la  terre  que 
la  croyance  catholique  qui  repousse  invinciblement  la  liberté 
de    conscience  ;      l'Église    catholique    est    la    seule   qui   s'at- 
tribue une   autorité  infaillible  et  qui  commande  de   croire 
sans  examen  tout  ce  qu'elle   enseigne.  C'est  l'outrager  que 
de  mettre  en  question  si  c'est  chez  elle  passions  ou  préten- 
tions humaines  (2) .  » 

Cette  fois,  Franchet   trouve  la  mesure  comble.   «  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  dire  à 

(1)  Lettre  du  30  juin  1823.  (Arch.  nat.  Dotsier  cité.) 
(îj  Rapport  du  3  novembre  i8J4. 
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une  société  qui  n'existe  ou  ne  peut  exister  que  par  lui  :  Vous 
cesserez  d'être  ou  vous  rétracterez  votre  programme.  Il  faut, 
ou  la  dissoudre  en  vertu  de  l'article  291,  ou,  si  elle  a  une 
autorisation*  lui  appliquer  l'article  292  (1).  » 

Plus  prudent  que  son  directeur,  Corbière  écrit  en  marge  : 
ttll  faut  attendre.  » 

La  Congrégation  voyait  dans  la  Société  de  la  morale  chré- 
tienne une  concurrente  et  une  rivale  dont  la  conception 
morale,  opposée  à  la  sienne,  préparait  une  conception  poli- 
tique nouvelle.  Les  deux  Frances  se  heurtaient  dans  le  monde 
des  idées,  en  attendant  qu'elles  se  heurtassent  dans  la  rue. 
Il  ne  serait  pas  juste  de  dire  que,  de  part  et  d'autre,  on  ne 
luUàt  que  pour  la  conquête  du  pouvoir;  on  luttait  aussi  pour 
la  conquête  des  esprits.  Ce  que  Liancourt  et  son  groupe 
social  avaient  mis  en  commun,  c'étaient  leur  désir  de  cons- 
tituer une  démocratie  instruite  et  émancipée  sous  une  dynastie 
populaire  ;  leur  volonté  de  réconcilier  la  foi  et  la  liberté  par 
la  religion  naturelle,  leur  respect  pour  les  droits  de  la  cons- 
cience et  de  la  pensée,  a  Être  intolérant,  disait  Liancourt, 
c'est  penser  que  la  justice  de  Dieu  est  insuffisante...  Trop 
souvent  on  adore  le  dieu  de  son  pays  plus  que  celui  de  sa 
conscience...  Les  prêtres  se  disent  les  mandataires  de  celui 
qui  n'en  a  pas  (2) .  » 


VII 


Telles  furent  la  vie  et  l'œuvre  de  La  Bochefoucauld-Lian- 
court. 

Il  eut  sa  place  spéciale  dans  la  phalange  des  «  serviteurs 
de  l'État...  qui  ont  fait,  dit  M.  Sorel  (3),  la  Révolution 
de    1789  contre  les   privilégiés,   celle   de    1794  contre  les 

(1)  Rapport  du  31  août  1824.  Les  articles  291  et  292  du  Gode  pénal  subor- 
donnaient la  formation  des  associations  à  l'agrément  du  gouvernement,  et  per- 
mettaient de  dissoudre  les  associations  formées  sans  autorisation. 

(2)  Journal  de  la  Société^  1832,  t.  III,  p.  22. 

(3)  Sorel,  L Europe  et  la  Hé volution  française ^  5"  partie,  p.  466  et  467. 
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démagogues...  Us  ont  préparé  confusément  une  consUiuiw^n 
faite  par  eux,   pour  eux  et  qu'ils  appliqueraient;  une  liberl^iS 
modérée  qu'ils     niénageront  au  peuple  ;   de  bonnes  lois,  o^ 
bonnes  finances    qu'ils   lui    feront...    Ils    vont   se  retrouver^ 
après  1830,  à  la    Chambre  des  pairs,  où  fusionnent  les  zélés 
de  Brumaire  et   les  mécontents,  les  débris  du  Sénat  impérial 
et  des   Conseils     de   Fructidor  ;   à   l'Académie   des   sciences 
morales   ressuscîtée,    qui    rassemble   en    une    sorte  d'école 
d'Athènes,  les  survivants  de  Tidéologie  et  ceux  du  matéria- 
lisme... On  pourrait  ajouter,   poursuit  l'historien,  ceux  qui 
moururent  avant  l'heure  et  suivirent  les  mêmes  voies.  »  Lian- 
court  est  de  ceux-là.  Comme  eux,  il  n'aime  ni  l'ancien  régime 
ni  les  Bourbons  et  rêve  de  la    «  meilleure  des  Républiques», 
<le  la  monarchie   de  Juillet  qu'il  aperçoit  à  l'horizon.  Mais,  à 
la  différence  de  la  plupart  de  ses  contemporains,  il  ne  craint 
pas  «  la  poussée  aveugle  et  profonde  de  la  démocratie  » .  C'est 
par  lu  qu'il  se   distingue  des  grands  bourgeois,   des  grands 
industriels  au  milieu  desquels  il  vit. 

Ses  écrits  souvient  diffus,  parfois  médiocres,  ont  été  sauvés 
de  l'oubli  par  ses  œuvres,  œuvres  variées,  pratiques,  fécondes 
dans  lesquelles  il  s'est  révélé  administrateur  énergique  et 
avisé.  Car  la  philanthropie  pour  lui,  c'est  l'action;  c'est  sur- 
tout des  hommes  qu'il  attend  une  humanité  meilleure.  Faire 
tout  le  bien  qu'on  peut,  disait-il,  c'est  la  destinée  de  l'homme 
sur  la  terre.  Sq  philosophie  repose  sur  l'idée  de  la  perfectibi- 
lité de  l'espèce  et  des  devoirs  qu'elle  a  envers  elle-même. 

Ce  livre  aura  rempli  son  objet  si,  en  évoquant  l'homme  et 
son  époque,  il  est  arrivé  à  séparer  dans  une  existence  aussi 
pleine  et  aussi  tourmentée  ce  qui  est  transitoire,  «  gothique  « , 
comme  disait  Liancourt,  de  ce  qui  mérite  de  durer,  les  parties 
caduques  des  parties  solides,  l'action  éphémère  et  politique 
de  l'action  permanente  et  sociale  de  bienfaisance,  d'ensei- 
gnement, de  prévoyance  et  d'éducation. 


FIN 
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I 

Acte   de  baptême   de   Lïancoubt.   (Arch.  adm,   de  la  guerre^ 
Dossier  n*  1289.) 

Extrait  des  registres  de  Baptême ^  mariage^  et  inhumations  de  Ui  Paroisse 
de  La  Roche guy on. 

Le  lundi  treizième  jour  de  mars  mil  sept  cent  quarante  sept,  dans 
la  chapelle  du  château  de  ce  lieu  et  par  permission  de  Monseigneur 
l'Archevêque;  Nous  prêtre  Curé  de  la  Rochojyuyon,  soussifjfné  avons 
suppléé  les  cérémonies  du  Baptême  à  un  fils  né  le  mercredi  onze  jan- 
vier mil  sept  cent  quarante  sept  et  ondoyé  le  dit  jour  par  permission 
de  Mon  dit  Sei{fiieur  TArchevêque  ainsi  qu'il  est  porté  sur  l'acte 
d'ondoyennement,  du  légitime  mariage  du  très  haut  et  près  puissant 
Seigneur,  M.  Louis-Ârmand-François  De  La  Rochefoucauld  Duc 
d'Estissac,  Brigadier  des  Armées  du  Roi  et  Gouverneur  de  Rapeaume, 
et  de  très  haute  et  très  illustre  Dame  M.  Marie  de  La  Rochefoucauld 
duchesse  d'Estissac,  lequel  a  été  nommé  dans  les  dittes  cérémonies, 
François  Alexandre-Frédéric;  Le  parrain,  Pierre-Alexandre  et  la 
marraine  Marie  de  Montreuil,  de  cette  paroisse;  le  parrain  a  signé 
et  la  marraine  a  déclaré  ne  savoir  signer,  en  présence  de  Monsieur 
Charles  Garnier  prêtre  vicaire  et  de  Monsieur  Nicolas  Grantet  clerc 
de  cette  paroisse  qui  ont  signés  avec  très  haut  et  très  Puissant  Sei- 
gneur. Monsieur  Alexandre  Duc  de  La  Rochefoucauld,  grand  Maître 
de  la  garde  robe  du  Roy.  Signé  La  Rochefoucauld,  N.  Grantet,  Gar- 
nier, vicaire  de  la  Rocheguyon,  Pierre  Alexandre,  Dubosq  curé. 

Je  soussigné  Prêtre  Curé  de  la  Rocheguyon,  certifie  le  présent 
extrait  conforme  à  Toriginal  à  La  Rocheguyon  ce  dix-sept  janvier  mil 
sept  cent  soixante  trois. 

Denis. 

(1)  Nous  «Toos  cru  devoir  conserver  Torlhographe  des  pièces  originales. 
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Extrait  des  regîst^-csde  Baptêmes  mariages  et  inhumations  de  la  Paro'us^jg 

de  La  Rocheguyon. 

Le  mercredi  onzième  jour  de  janvier  mil  sept  cent  quarante  ^"pt, 
par  permission  de  Monsei gêneur  rArchevêque  de  Rouen  a  été  ondoyé 
au  château  de  ce    lieu  un  fils  né  de  ce  jour  du  légitime  mariage  de 
très  haut  et  très    puissant  Seigneur,  Monsieur  Louis- Armand- Fran- 
çois De  La  Rocliefbucauld  Duc  d^Estissac,  Brigadier  des  armées  du 
Roy  et  Gouverneur  de  Bapcaume,  et  des  très    haute  et  très  illustre 
dame,  Madame  Marie  De  La   Rochefoucauld  duchesse  d'Estissac,  les 
père  et  mère,  par  nous  Jean  Duboscq,  prêtre  curé  de  ce  lieu,  assiste 
de    Monsieur   Charles   Garnier   prêtre  vicaire    et   du   sieur  Nicolas 
Grantet,  maitre  de  Pension  et  élève  de  cette  Paroisse,  qui  ont  signés 
avec  nous  Tan    et  jour  susdit  ainsi  que  mon  dit  Seigneur  d'Estissac 
De  La  Rochefoucauld  ;  signé   le  Duc  d'Estissac,  Garnier,  vicaire  de 
La  Rocheguyon  ;   Duboscq,  curé;  N.  Grantet. 

Je  soussigné  Prêtre  et  curé  de  La  Rocheguyon,  certifie  le  présent 
extrait  conforme  à  Toriginal.  A  La  Rocheguyon,  ce  dix-sept  janvier 
mil  sept-cent  soixante  trois. 

Denis. 

Nous  Mathieu.  Gouttard  avocat  au  parlement,  bailly  du  Duché  de 
La  Rocheguyon,  certifions  que  les  deux  signatures  Denis  à  la  fin  des 
extraits  cy  dessus  et  de  Tautre  part  sont  celles  de  M.  Mauville-rran- 
çois  Denis,  curé  <de  la  Rocheguyon.  En  foy  de  quoi  nous  avons  si[;né 
à  la  Roclieguyora,  ce  dix-sept  janvier  mil  sept  cent  soixante  trois. 

Gouttard. 
II 

Le  manuscrit  ii^titulé  :  a  Journal  de  mon  voyage  dans  les  pro- 
vinces MÉRIDIONALES  DELA  FRANCE  DANS  l'aNNEE  1782  ET  1783.» 
(Biil.  de  la  Chambre  des  députés^  £**"  25)  (1). 

Ce  manuscrit  est  en  trois  volumes  :  il  y  a  deux  exemplaires  du  pre- 
mier volume  dont  Tun  paraît  écrit  par  lauteur.  Sur  celui-ci  on  lit 
après  le  titre  :  «  Section  première  »,  et  entre  parenthèses  d'une  autre 
main  :  «  Par  le  duc  de  la  Rochefoucauld- Liancourt.   »  L'autre  exem- 


ire 


(I)  En  n93,  U  biblioUiéque  de  Liancourt  fut  mise  tous  sëquetire.  Ce  manuscrit  690 
dans  r  .  Eiai  des  livres  qui  oot  éxé  choisis  par  le  cil.  Aroeilhon,  membre  de  la  Commi» 
sioo  des  monuments,  dans  la  bibliothèque  de  l'ëmigrë  Liancourt,  rue  de  Varennes,  htt- 
bour(j  Saint-Germain,  n»  458,  pour  éire  transportés  au  dépôt  de  l'Hôtel  de  Nesle  (il  sep- 
tembre I7U3)  •.  Ameilhon,  A  torl  suivant  nous,  l'attribue  à  LianconrU 
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plaire  pressente  sur  le  verso  de  la  couverture  ces  mots  imprimés  : 
u  4«  Emig.  Liancourt  »,  le  titre  est  modîBé  en  ces  termes  :  «  Journal 
de  mon  voia^je  dans  les  Provinces  de  France  dans  les  années  1782: 
et  1783  ».  Le  mot  méridionales  est  effacé. 

Le  tome  H  répète  le  titre,  y  ajoute  :  «  Section  seconde  »,  et,  entre 
parenthèses  et  d'une  autre  écriture  :  «  Par  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld-Liancourt  ». 

Le  tome  II f  est  intitulé  :  u  Journal  de  mon  \oï&Qe  en  Normand ie- 
des  années  1781  à  1782.  » 

Le  manuscrit  du  premier  volume  ne  parait  pas  être  l'œuvre  de 
Liancourt.  Après  avoir  décrit  son  équipa^^e,  parlé  de  son  frère  et  citï 
Lazowski,  Tauteur  ajoute  :  «  C'est  ainsi  que  nous  sommes  sortis  de 
Paris  le  28  octobre  1782.  Notre  première  journée  a  été  à  Melun,  où 
était  le  régiment  de  mon  père.  » 

Il  ne  peut  donc  s'agir  que  d'un  Fils  de  Liancourt,  puisque  le  duc 
d'Estissac,  père  du  nùtre,  mort  eu  1783,  n*a  jamais  servi  dans  les 
carabiniers. 

Le  style  est  d'un  tout  jeune  homme  qui  parle  à  chaque  instant 
de  Lazowski,  son  précepteur. 

L'ouvrage  doit  donc  être  attribué  non  à  Liancourt,  suivant  les- 
indications  ajoutées  sur  l'exemplaire,  mais  à  son  fils  aine  Fran- 
çois, alors  âgé  de  dix-sept  ans  (il  était  né  le  8  septembre  1765),  voya- 
geant avec  son  frère  cadet  Alexandre,  né  en  1767.  Telle  était  du 
reste  l'opinion  du  regretté  M.  Laurent,  bibliothécaire  du  Palais-- 
Bourbon. 

Le  premier  volume  est  un  récit  du  voyage  à  travers  l'Ile-de- 
France,  la  Bourgogne,  la  République  de  Genève,  le  Dauphiné  et  le 
Languedoc. 

Le  second  commence  le  20  février  1783  (?)  et  finit  le  30  mai;  Tau^ 
teur  parcourt  cette  fois  le  Languedoc,  laSaintonge,  TAngoumois  et  la 
Touraine. 

Le  voyage  en  Normandie  raconté  dans  le  tome  111  commence  le 
9  novembre  1781  :  les  fils  de  Liancourt  passent  l'hiver  a  Rouen;  ils- 
visitent  Èvreux,  le  Tréport,  Dieppe,  le  Havre-de-Grâce,  Lisieux,. 
Caen,  Cherbourg,  Coutances,  Granville,  le  Mont  Saint-Michel,  Saint- 
Malo,  Rennes,  et  rentrent  par  Laval,  Mayenne,  Alençon,  la  Trappe, 
Laigle,  Dreux,  Ivry  et  lloudan.  De  lloudan  ils  reviennent  à  Paris  par 
la  Queue,  Pontchartrain  et  Versailles.   Ils  arrivent  le  20  juin  1782. 

Ce  sont  des  notes  de  voyage,  rédigées  pour  leur  famille  par  des- 
jeunes  gens  à  l'esprit  ouvert  et  désireux  de  s'instruire.  Ils  visitent  les 
écoles,  les  manufactures,  les  machines,  les  monuments. 

La  République  de  Genève  leur  offre  un  spectacle  nouveau. 
u  Accoutumé  à  un  État  monarchique,  dit  le  narrateur,  je  trouvai  tout 
étonnant  de  compter  le  peuple  pour  quelque  chose  ;  les  assemblées  me 
firent  rire  d'abord  :  mais  l'histoire  des  troubles  qui  viennent  d'y 
arriver  montre  bien  l'état  que  Ton  y  fait  du  peuple  et  qu'il  s'y  met 
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bien  sur  les  ran^s...  Les  mœurs  de  Genève  sont  très  simples  :  oi^  ne 
voit  pas  chez   eux  de  majjnificence...  On    est  étonné  en  sortanr^  Je 
Paris  de  voir  des  gens  plus  considérables  et  plus  riches  que  dans  c^^^^ 
ville  avoir  plus    de  simplicité  que  les  Français  les  moins  opulen  ^,  „ 
Les  touristes  voixt  aux  environs  visiter  la  maison  de  Voltaire,  «pct)/e, 
mais  assez  commode  (1)  »> . 

A   Carcassonrie    ils  rencontrent  des   «  pénîrenls  de  toutes  les  cou- 
leurs.  Quatre  confréries  remplissent  la    ville  entière.  Ce  sont  Qens 
qui   parcourent    la  ville  et  les  environs,  le   visage  couvert  de  telle 
manière  qu'on  ne  peut  les  reconnaître,  et,  sous  le  masque  de  la  reli- 
{^ion,  ils  se  permettent  toutes  sortes  d'extravagances.  Il  y  a  quelques 
années  que  cet  esprit  avait  rempli  tout  le  diocèse   de  Carcassonne  et 
que  ces  gens  animés  d'un    fanatisme  faux  avaient  commis  les  plus 
grands  désordres.   Ils  tombent  à  présent  un  peu  dans  le  mépris  (2).  " 
A  Bordeaux,  ce  qui  les  frappe,  c'est  le  luxe  :«  Le  plafond  du  théâtre 
est  peint.  Il  représente  le  lever  du  soleil.  Toute  la  salle  est  dorée.  Elle 
•est  même  si  brillante  que  les  femmes  qui  sont  dans  les  loges  ne  parais- 
sent pas  parées...    C'est  du    luxe  que  proviennent  les  banqueroutes 
sans  nombre    qui    se    font  ici.   Cette  manière    malhonnête  de  faire 
devient  une  br&nchedc  commerce  (3).  »» 

Chemin  faisant,  ils  visitent  les  intendants,  les  savants,  les  négociants, 
les  fabricants  de  drap  d'Elbeuf  et  de  Louviers;  M.  Delessart,  ingé- 
nieur en  chef  ik   Dieppe. 

En  Provence.,  ils  constatent  qu'  «  Arles  a  été  longtemps  en  Répu- 
blique et  en  conserve  aujourd'hui  l'esprit.  Le  peuple  n'y  connaît  que 
ses  consuls  (4)  »  . 

A  Aix  ils  dîn<3iit  chez  l'archevêque.  «  Il  nous  a  fait  faire  connais- 
sance avec  des  ^ens  savants  qui  nous  ont  donné  des  renseignements 
sur  la  Provence?  et  son  administration,  entre  autres  M.  Portalis  (ils 
écrivent  Portari^^)  qui  est  un  avocat  d*un  talent  bien  reconnu.  Ouoi(|ue 
jeunes,  il  a  bien  voulu  nous  en  parler  pendant  quelque  temps  (5).  " 
Portalis,  né  lo  1"  avril  1746,  avait  alors  trente-sept  ans.  ïlétiUtdéià 
un  des  avocats  les  plus  occupés  du  parlement  d'Aix.  Le  mi\l  jcum'^ 
Rapplique  donc  aux  voya(jcurs  et  confirme  notre  attribuiion. 

(1)  I,  p.  61  et  suiv. 

(2)  I,  p.  281. 

(3)  II,  p.  40  et  4-4. 

(4)  I,  p.  233. 
ib)  1,  p.  110»»». 
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IIÎ 

HiSTOiiiE  d'un  mot  historique.  (Cest  une  grande  révolte.  —  Non^ 
sire,  cest  une  grande  révolution. J 

Le  24  janvier  1833,  le  gouvernement  de  Juillet  présenta  aux 
Chambres  un  projet  tendant  à  accorder  une  pension  annuelle  et  via- 
(^ère  de  250  francs  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.  Le  marquis  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld  attaqua  le  projet.  Le  fjénéral  La  Fayette  lui 
répjndit  :  »  JVi  un  devoir  plus  f^rand  à  remplir,  c'est  de  défendre  la 
révolution  de  Juillet  et  ce  fameux  14  Juillet  qui  fut  le  si{;nal  de  la 
révolution  européenne.  Je  ne  l'appellerai  pas  une  émeute,  mais  je 
citerai  a  monsieur  le  préopinant  les  paroles  de  son  illustre  père,  lors- 
qu'en  apprenant  la  prise  de  la  Bastille,  le  malheureux  Louis  XV( 
s'écria  :  «  C'est  une  grande  émeute.  —  Non,  sire,  lui  répondit 
La  Rochefoucauld,  c'est  une  grande  révolution.  »  (Séance  du  23  jan- 
vier 1833.  ArcL  pari,  t.  LXXIX,  p.  J20.)  Le  projet  de  loi  fut  adopté 
par  150  voix  contre  8B. 

11  vint  devant  la  Chambre  des  pairs  le  9  mars  1833.  M.  le  marquis 
de  Dreux-Brézé,  fils  de  l'ancien  maître  des  cérémonies,  attaqua  la 
Révolution,  u  Non,  dit-il,  la  liberté  française  n'est  l'œuvre  ni  des 
hommes  du  Jeu  de  paume,  ni  des  combattants  de  la  Bastille  :  ils  n'ont 
fait  que  détruire  l'œuvre  de  la  raison  publique  et  du  vœu  national 
pour  lui  substituer  le  principe  de  la  révolte  et  la  volonté  arbitraire 
des  factions.  »  —  M.  Yillematn  rappela  le  20  juin  1789  et  u  les  ter- 
ribles et  foudroyantes  paroles  prononcées  par  un  grand  orateur  n . 
u  Cette  insurrection,  ajouta-t-il,  était-elle  légitime  et  nécessaire?  Je 
n'hésite  pas  à  répondre  :  oui  !  —  Oui,  elle  était  légitime  et  nécessaire... 
Toutes  les  Chambres  des  députés  et  la  Chambre  des  pairs  doivent  se 
souvenir  à  jamais  que  c'est  à  de  telles  insurrections,  à  ces  glorieux 
commencements  de  la  Révolution  que  nous  devons  tous  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  assemblée  et  que  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  doit 
l'honneur  d'y  parler  à  son  tour,  comme  portion  du  pouvoir  et  comme 
représentant  national.  »  (9  mars  1833.  Arc/i.  pari,  t.  LXXX, 
p.  764.) 

Dans  la  séance  du  15  mars,  nouveau  débat,  après  renvoi  à  la  com 
mission.  M.  le  comte  de  Pontécoulant  cita  encore  Liancourt  : 
«  Un  illustre,  et  je  ne  prodigue  pas  cette  épithète.  un  illustre  citoyen, 
M.  de  La  Rochefoucauld,  a  caractérisé  dès  89  le  jour  du  14  Juillet  en 
l'appelant  une  grande  révolution.  11  revenait  de  Paris  à  Versailles; 
le  roi  courut  à  lui  et  s'écria  :  u  Ah!  monsieur  de  Liancourt,  quelle 
«  affreuse  révolte.  —  Non,  sire,  lui  répondit  M.  de  Liancourt,  c'est 
«une  grande  révolution.  »  (Arch,  pari,  t.  LXXXl,  p.  227.)  Le  projet 
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^e  loi  amendé  Fut  voté   par  86  voix  contre  62  et  revint  devonm:  \a 
Chambre.  r 

M.  Gaétan  do  La  Rochefoucauld  tint  à  s'expliquer  sur  «  ^^  "^^ts 
personnels  aux<q|uels  il  avait  été  en  butte  »» .  H  cita  un  passag  qpj 
manuscrits  de  son  père.  [Que  sont-ils  devenus?  et  comment  se  WU-ii 
que,  dans  la  bio^^raphie  publiée  en  1831,  le  même  Gaétan  écrive  : 
«  Le  duc  a  écrit  deux  fois  dans  sa  vie  des  mémoires  sur  sa  vie  poli- 
tique :  deux  fois  il  les  a  brûlés.  Voici  le  seul  fragment  que  nous 
ayons  retrouvé.  »    (Vie  du  duc,  p.  98.] 

Le  passage   cité  par  Gaétan  dans  son  discours  du  21  avril  1833  est 
ainsi  conçu  : 

a  On  sait  que  le  14  Juillet  j'allai  dans  la  nuit  réveiller  le  roi  pour 
le  désabuser  de  l'ignorance  où  ses  ministres  le  laissaient  des  événe- 
ments qui  avaient  eu  lieu  dans  cette  fatale  journée  et  je  dois  direque 
je  vis  le  roi  affligé  profondément  de  mes  récits,  mais  beaucoup  plus 
occupé  des  conséquences  de  cette  journée  pour  Paris  et  la  France  que 
pour  lui.  u  Qu'ai-je  fait,  disait-il,  pour  que  le  peuple  soit  contre  moi? 
«  Je  n'ai  jamais  voulu  que  lui  faire  du  bien.  —  Quelle  révolte  », 
disait-il  encore.  Et  c'est  alors  que  je  lui  répondis  :  «  Ali  !  sire,  dites 
«  révolution.  »» 

Le  marquis  Gaétan  ajouta  à  titre  de  commentaire  :  «  Ainsi,  ce  fut 
en  s'affligeant  avec  le  roi  pendant  la  nuit  des  désastres  de  cette 
journée  que  mon  père  l'avertissait  que  ce  n'était  pas  une  révolte,  mais 
une  révolution  dangereuse  [épithète  ajoutée]  à  laquelle  il  y  avait  de 
(grandes  mesures  à  prendre,  n 

La  Fayette  répondit  :  «  On  veut  proscrire  la  révolution  du 
14  Juillet  et  suirtout  le  régiment  qui,  en  ne  consentant  pas  à  chasser 
l'Assemblée  co restituante,  fut  un  principal  moteur  de  cette  révolu- 
tion... 

«  Je  n'étais  pa.s  dans  le  tète-à-téte  de  M .  de  Liancourt  ;  mais  je  sais  que 
lorsque  le  roi  se  servit  de  l'expression  :  «  C'est  une  grande  révolte!  « 
il  répliqua  :  «  ISon,  sire,  c'est  une  grande  révolution.  »  Je  n'ai  pas 
dit  qu'il  se  fût  servi  du  mot  glorieuse  ;  mais  pour  l'autre  expression,  je 
la  tiens  de  lui-même,  et  il  en  a  toujours  accepté  les  compliments.  " 
{Arch.parL,  t.    I.XXX1IÏ,  p.  51.) 

M.  Gaétan  de  La  Rocbefoucauld  prit  de  nouveau  la  parole  U'  U  i^* 
demain  23  avril  1833.  Il  proposa  un  amendement  admettant  à  titrede 
pièces  justificatives,  non  comme  au  projet,  les  brevets  ftccorcb;*  pur 
décret  du  19  juin  1790,  mais  le  procès-verbal  de  la  Cfiumni^sion  de* 
vainqueurs  de  la  Bastille  ouvert  le  22  mars  179(>  et  clos  le  ITjiïin 
suivant.  Cet  amendement  fut  rejeté  par  la  question  piéatahlc  H  U" 
projet  voté  par  165  voix  contre  81.  (Arch,  pari.,  t.  LXXXÏU,  p,  iOiîJ 
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IV 

La  médaille  du  4  août  et  le  marché  de  la  gravure  passé 
PAR  LiANCOURT.  (Arch.  nat.,  D.  VI,  6,  n*  47.) 

La  médaille  avait  été  décrétée  par  larticle  XVI  du  décret  des  4,  6, 
7,  8  et  11  août  1789(1). 

Un  décret  du  30  septembre  1790  prescrit  :  «  1*  que  les  deux  coins 
seront  payés  au  moyen  d'une  contribution  établie  sur  les  membres  de 
l'Assemblée  ;  2»  que  les  dits  coins  seront  apportés  et  mis  en  dépôt  aux 
Archives  de  TAssemblée  qui  se  réserve  de  statuer  sur  Tusage  qu'il 
conviendra  d'en  faire  (2).  » 

Le  marché  de  la  çravure  fut  signé,  le  24  octobre  1789,  par  Lian- 
court,  Duvivieret  Gattcaux  (3). 

Duvivier  était  l'auteur  de  la  plupart  des  médailles  historiques  du 
règne  de  Louis  XVI  (4).  Il  fit  l'avers.  Gatteaux  était  graveur  des 
médailles  du  roi  dès  1781  :  il  était  l'auteur  de  la  médaille  du  corps 
des  marchands  à  l'avènement  de  Louis  XVI  (5).  Il  fut  chargé  du 
revers. 

Le  marché  était  ainsi  conçu  : 

u  Marché  de  la  gravure  des  coins  de  la  médaille  votée  par  l'Assem- 
blée nationale  le  4  aoust  1789. 

M  II  a  été  convenu  entre  Monsieur  le  Duc  de  Liancourt  député  à 
l'Assemblée  nationale  et  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  médaille 
décrétée  le  quatre  aoust  1789  d'une  part  et  les  sieurs  Duvivier  et  Gat- 
teaux graveurs  des  médailles  du  Roy  d'autre  part  de  ce  qui  suit,  scavoir 
que  le  s'  Duvivier  s'engage  de  graver  un  coin  de  médaille  de  28  lignes 
de  diamètre  représentant  le  buste  du  Roy  avec  cette  légende  : 
«  Louis  XVI  restaurateur  de  la  liberté  française  »  ;  et  le  s'  Gatteaux 
s'engage  de  graver  pour  le  revers  un  coin  de  la  môme  grandeur 
représentant  l'Assemblée  nationale  votant  auprès  de  l'autel  de  la 
patrie  le  renoncement  à  tous  les  privilèges  avec  cette  légende  : 
«Abandon  de  tous  les  privilèges»,  et  à  l'exergue  «  :  Asssemblée  natio- 
nale IV  aoust  MDCCLXXXIX  »  ;  de  livrer  les  ditscoins  bien  trempés  et  en 
état  de  monnoier  et  de  répondre  de  leur  succès  jusqu'à  la  fabrication 
<le  douze  cents  médailles  et,  dans  le  cas  d'accidents  de  cassure  desdits 
<:oins  ou  autre  avant  ladite  fabrication,  Ils  promettent  d'en  refaire  et 
fournir  d'autres  pareils  aux  premiers  respectivement  et  soumis  à  la 

(1)  cf.  Armand  Brcttk,  Recueil  tie  documents  relatifs  à  la  conuocatifm  des  États  Gêné' 
ruux.  P.<ris,  1896,  II,  p.  573. 

(2)  Collection  Baudoin,  VI,  p.  116. 

(3)  Arch.  cat.,  DVP,  n"  47  :  Comité  des  finances. 

(4)  Il  est  né  en  1730,  mort  en  1819  :  académicien  en  1774. 

{5)  Né  en  1751,  mort  en  1832;  il  fut  employé  à  la  confection  des  assignats. 
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même   épreuve;       le   tout  pour  la  somme   de   six  milles  (sic)  lu  «-es, 
scavoir  3000'    pour  le  côté    de   la  teste  du    Roi    el  3000'  pour       fe 
revers  que  le   s'     Duc  de   Liancourt  senfçafje  de  faire  payer  aux  ^^^ 
sieurs   après    les     cent  premières   médailles    frappées,   qui  es      tv,» 
épreuve  suffisai^àte    pour  présumer  la  dureté  des  coins.  Fait  dout/o 
entre  nous  à  Paris  ce  vin(jt  quatre  octobre  mil  sept  cent  quatre  wnçt 
neuf.  Celui  cy  est  destiné  à  rester  entre  les  mains  de  Monsieur  le  Duo 
de  Liancourt. 

(I  Signé  : 
«  B.  Du  ViviEK,  Gatteaux. 
(Plus  bas  :) 
«  Ap^^  le  marché, 

u    Le  d.  DE  Liancourt.  » 


Voici  maintenant  la  description  de  la  médaille  (1)  : 

«  Abandon  des  privilégies. 

«  Louis  XVI  restaurateur  de  la  liberté  française  ». 

Au  bas  :  «B.  Duvivier  s.  Gravé  par  Benjamin  Duvivier.  »  Buste  de 
Louis  XVI  tête  nue,  en  costume  de  son  temps,  recouvert  d'un  man- 
teau doublé  d'hermine  agrafé  sur  la  poitrine,  le  grand  cordon  en  sau- 
toir. 

Revers  :  «  AbaLudon  de  tous  les  privilèfjes  « .  Exer(fue  :  «  Assembl/'C 
nationale  IV  aoust  MDCCLXXXIX.  «Au-dessus  de  la  plinthe  à  {;auclie: 
»  Gatteaux  n  sî(jnaturedu  fj^raveur.  Les  députés  des  trois  ordres  réunis 
dans  la  salle  de  1  ^Assemblée  nationale  à  Versailles  sont  (jroupés autour 
d'un  autel  où  orm  lit  :  «A  la  Patrie  »  en  trois  li(];nes,et  font  le  serment 
d'abandonner  tous  leurs  privilèges  dont  les  titres  sont  jetés  au  pied 
de  l'autel. 

Module  :  63  nn  illimètres. 

C'est,  dit  lient  lin  dans  V  Histoire  numismaiique  de  la  Révolution^  la 
plus  remarquable  de  cette  époque  par  sa  dimension  et  le  soin  de  son 
exécution  (2). 

Il  y  eut  des  difficultés  au  moment  de  la  frappe. 

Par  un  décret  des  8  et  9  décembre  1790,  sanctionné  le  15  décembre (3), 
l'Assemblée  décide  que  «  les  médailles  en  cuivre  qui  doivent  être 
frappées  en  mémoire  de  l'abandon  de  tous  les  privilèges  seront  cxî*- 
cutées  jusqu'au  nombre  de  1200,  y  compris  les  130  qui  sont  di'jà 
frappées.  Qu'à  cet  effet  les  coins  ainsi  que  les  médailles  actuellement 
déposées  aux  Archives  de  l'Assemblée  nationale  en  seront  retirés  pour 

(1)  Calalofiue  df>t  coini  du  tni\*én  monéiaire,  p.  209.  Voir  «atii  Delabocbr  et  DuroST, 
Tiésorde  numismatique,  tnetiaiUes  fie  ia  Révolution,  p.  lô. 

(2)  Pari»,  182G,  in.4«,  planche  VIII,  n«  59.  ] 
(S)  DuvEUGiEi,  ColUctton  de*  iois,  I.  p.  441.                                                                                                j 


APPENDICE  513 

être  remis  à  la  Monnaie  et  aux  artistes  char(]^és  de  l'exécution  jusqu'à 
l'entière  perfection  de  l'ouvrage  :  ces  médailles  seront  distribuées  à- 
chacun  de  MM.  les  députés;  après  quoi  les  coins  seront  brisés  en  pré- 
sence des  commissaires. . .  Ordonne  en  outre  que  le  prix  de  ces  médailles 
sera  payé  par  une  retenue  faite  sur  le  montant  des  premiers  mandats 
à  délivrer  à  chaque  député  » . 

Il  semble  bien,  comme  le  dit  M.  Brette,  que  l'Assemblée  n'ait  pas 
été  satisfaite  du  travail  préparatoire  de  Gatteaux,  chargé  du  revers. 

On  lit  en  effet  au  procès-verbal  du  lendemain,  9  décembre  :  «  Après 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  il  s'est  élevé  une 
contestation  relativement  au  décret  concernant  les  médailles...  Les 
uns  voulaient  que  les  coins  en  fussent  déposés  aux  Archives  natio- 
nales; les  autres  prétendaient  au  contraire  qu'ils  devaient  être  brisés 
aBn  qu'il  ne  fut  plus  frappé  de  semblables  médailles  qui  rappelaient 
une  distinction  d'ordres  et  de  costumes  inconstitutionnels.  L'Assemblée 
consultée  a  décrété  qu'ils  seraient  brisés  en  la  présence  de  commis- 
saires, n 

Ces  coins  sont  conservés  aux  Archives  nationales  (AE  VI").  Ils  n'ont 
pas  été  à  proprement  parler  brisés,  —  comme  le  dit  M.  Brette. 
Mais,  à  l'avers,  on  distingue  sur  le  buste  de  Louis  XVI  la  trace  d'un 
violent  coup  de  marteau  qui  lui  fait  une  sorte  de  balafre  longitudi- 
nale :  le  revers  a  été  épargné  et  aurait  pu  être  gravé  sur  le  coin  ori- 
ginal. 

Un  exemplaire  en  or  avait  été  offert  au  roi  et  a  été  trouvé  dans 
l'armoire  de  fer  :  il  est  aux  Archives  nationales. 

La  Monnaie  de  Paris  possède  des  coins  intacts  de  la  même 
médaille  (1).  Comment  expliquer  cette  entorse  donnée  au  décret  du 
9  décembre  qui  en  ordonnait  la  destruction?  Félix  culpa.  La  médaille 
du  4  août  ne  figure  pas  au  catalogue  de  1833,  mais  elle  figure  à  l'in- 
ventaire dressé  en  1837.  Dans  l'intervalle,  l'administration  a  fait 
relever  des  poinçons  sur  les  coins  des  Archives.  L'avers  a  été  gravé 
en  1835  par  le  graveur  Tiolier  qui  a  corrigé  la  fissure  sur  la  face  de 
Louis  XVL  Le  poinçon  du  revers  a  été  relevé  en  1834  par  E.  Gat- 
teaux, fils  du  graveur,  qui  a  refait  le  coin  en  1835.  Nous  avons  pu 
préciser  ces  dates  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Martin,  conservateur  du 
musée,  et  de  M.  Mazerolle. 

Dans  l'ouvrage  déjà  cité,  M.  Armand  Brette  a  reproduit,  d'après  un 
manuscrit  des  Archives  nationales  (G,  133),  le  fac-similé  de  distribu- 
tion avec  la  liste  particulière  des  ^  planches  composant  l'état  de  dis- 
tribution (2). 

Cet  état  a  été  dressé  dans  le  courant  d'août  1791  :  1,157  députés 
avaient  été  inscrits,  les  signatures  formant  reçu  s'élèvent  à  1,018. 

Quand   le   prix   total  de  la  dépense  fut  connu,  une  retenue  de 

(1)  Catalogue  :  Louis  XVI,  p.  409. 

(2)  Ouv.  cité,  II,  p.  581  et  tuiv. 
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12  livres  fut  faite  à  chaque  député,  ainsi  que  cela  résulte  du  reçu 
délivré  à  M.  de  Sainte-Aldegonde  (1). 

Liancourt   faisait   partie  du  deuxième  bureau;  il  est  inscrit   sur 
['état  :  de  Liancourt;  il  émar[][e  en  signant  :  Liancourt  (2). 


L'Affaire  des  canons  du  Havre.  (Correspondance  de  Liancourt 
avec  leDirectoire  du  département  et  avec  le  ministre  de  la  guerre. 
Arch.  dép.  de  la  Seine-Inférieure ,  Arch.  adm.  de  la  Guerre  J 

Lettre    de   Liancourt    à    MM.    les    Administrateurs    du    Directoire 
du  Département  de  la  Seine -Inférieure. 

15*     DIVISION 

—  Rouea.  le  2  aoùl  1192,  Tan  V  de  la  lil^erlë. 

Messieurs, 

Je  reçois  la  lettre  par  laquelle,  ainsi  que  vous  me  l'aviez  aiuioncé 

lier,  vous  me   demandez  de    faire   venir  du  Havre  huit  pièces  de 

anon  pour  l'instruction  des   compa{;nies  de  canonniers  de  la  i^jarde 

lationale...  Votre  lettre  porte  qu'elles  seraient  ainsi  prêtées  à  la  muni- 

ipalité  et  à  notre  disposition  lorsque  nous  en  aurions  besoin.  J  ai 

'honneur  de  vous  rappeler  que  je  vous  annonçais  hier,  que,  disposi' 

user  du  pouvoir  que  j'ai  de  déplacer  ces  pièces  d'une  place  à  une 

utre  dans  la  division,  je  n'étais  pas  autorisé  du  ministre  à  les  confier 

la  (farde  d'aucune  municipalité,    mais  que  ces  pièces  dépost^es  au 

luartier  de  Martinvîlle  serviraient  à  l'instruction  de  la  (farde  natio- 

lale  tous  les  jours  et  toutes  les  fois  que  cela  conviendrait  à  la  muni- 

ïpalité,  et  cet  arrangement  a  été  convenu  par  vous.  Messieurs,  et  par 

«s  Commissaires  du  District  et  du  Conseil  Général  de  la  Commune. 

e  vous  demande  bien  pardon  d'insister  de   nouveau  sur  cette  clause 

ue  vous  n'avez  pas  oubli<^e,  mais  comme  j'ai  à  coeur  de  ne  m'en|»a{;er 

"à  ce  que  je  puis  faire    et  de  faire  tout  ce  à  quoi  je  m'enj'ajçe,   il 

«"*»  paraîtra  simple  qixe   je  vous  rappelle  cet  article  de  convention 

ont  votre  lettre  par  son    expression  pourrait  paraître  s'écarter. 

'^a  /;arde  des   (iuatr€^      pièces  déjà  prêtées  depuis   lon[îtemp9  à  la 

^u'ucipaif  té  y  resteraierxt:  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  {sic)  jusqu  a 

'  'fue  celles  quelle  a  commandées  à  M.  Pcrrier  lui  soient  délivrées. 

^<'  ^''ansport  des  huit    «îèces  et  ouïssons  cjuc  vous  désirez  ici,  exi- 

'^^^  un  nombre  ass^5«s      c-onsidérahle  de  chevaux,  j  ai  rhonncur  do 

'^  'd*  planche  H. 
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vous  prier  de  donner  des  ordres  à  la  Municipalité  du  Havre  pour  que 
la  quantité  nécessaire  en  soit  fournie  pour  la  première  journée,  à 
celle  de  Bolbec  pour  la  seconde  et  celle  d'Yvetot  pour  la  troisième.  Je 
pense  que  ces  pièces  pourront  être  mises  en  route  Dimanche  pro- 
chain si  elles  sont  absolument  prêtes  au  Havre. 

Le  Lieutenant  Général 
commandant  /a  15*  Division, 

LïANCOUBT. 

{Arch,  dép.  de  la  Seine- Inférieure.  Extrait  des  registres.) 
Autre  lettre  du  même  aux  mêmes  : 

Koueo,  le  8  aot'it  1792,  Tau  4«  de  la  liberté. 

Messieui*s, 

J'ai  appris  hier  dans  une  petite  course  que  j'ai  faite  d'après  Tordre 
précis  du  Ministre  de  la  Guerre  et  que  Texcès  de  ma  prudence  m'a 
empêché  de  pousser  jusqu'à  Paris,  qu'il  avait  été  dit  au  Ministre  de 
la  Guerre  et  parvenu  au  Conseil  du  Roi  que  j'avais  provoqué  de  vous 
des  mesures  de  défense  contre  les  bri{|[ands  cjue  l'on  annonçait  pou- 
voir venir  de  Paris,  et  l'arrivée  de  canons  du  Havre;  cette  démarche 
de  ma  part  a  été  présentée  comme  inconsidérée,  comme  faite  pour 
animer  ce  pays-ci  et  Paris  contre  le  Koi,  comme  compromettant  sa 
sûreté,  comme  devant  donner  l'idée  que  je  voulais  par  de  tels  moyens 
assurer  sa  venue...  Je  serais  bien  loin  d'avoir  vu  dans  cette  proposition 
qui  est  entièrement  venue  du  département,  que  je  n'ai  fait  que  con- 
sentir à  Tarrivée  des  canons  qui  m'ont  été  demandés  pour  l'instruc- 
tion des  gardes  nationales,  je  désire  que  vous  veuilliez  bien  le  certi- 
fier au  bas  de  cette  lettre,  afin  que  l'exposition  simple  de  la  vérité 
puisse  me  servir  à  déjouer  toutes  les  intrifjues.  C'est  toujours  ainsi 
que  j'espère  en  triompher. 

Attaché  à  la  royauté,  comme  tout  bon  français,  attaché  personnel- 
lement au  Roi  comme  connaissant  personnellement  ses  qualités  et  ses 
vertus,  je  déclare  avec  toute  la  loyauté  dont  je  suis  capable,  n'avoir 
aucune  connaissance  de  ces  projets,  s'il  y  en  a,  et  je  mets  cette  profes- 
sion de  foi  à  côté  de  celle  de  le  servir  de  tous  mes  moyens  dans  toutes 
les  démarches  qui  ne  blesseraient  pas  la  constitution. 

Le  Lieutenant  Général 
commandant  la  liV  Division, 

Signé  :  Liancoirt. 
Pour  copie  conforme  : 

LïANCOURT. 
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Rouen,  le  9  août  1792,  Tan  4«  de  la  liberté. 

Messieurs, 

En  vous  adressant  mes  remerciements  sur  l'empressement  que  vous 
avez  bien  voulu  mettre  à  rendre  hommage  à  une  vérité  qu'il  m'était 
précieux  de  mettre  au  jour,  je  joins  la  copie  d'une  lettre  que  j'écris 
aujourd'hui  au  Ministre  et  qui  lui  rend  compte  de  la  nouvelle  dispo- 
sition que,  d'après  vos  représentations,  j'ai  faite  pour  le  lieu  de  dépôt 
des  pièces  de  canon  que  nous  attendons. 

Le  Lieutenant  Générai 
commandant  /a  15*  Division j 

LiANCOURT. 

P.-S.  —  Je  joins  ici,  Messieurs,  la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  hier  et  de  l'arrêté  que  vous  avez  bien  voulu 
prendre  en  conséquence. 

(Arch.  dép.  de  la  Seine-Inférieure,  Extrait  des  registres,) 


Lettre  de  M.  de  Liancourt  à  M.  le  Ministre  de  ta  Guerre. 

Roaen,  le  9  août  1792,  Tan  4«  de  la  liberté. 
Monsieur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que,  sur  la  demande  qui 
m'avait  été  faite  par  le  Département  de  l'arrivée  ici  de  huit  canons  du 
Havre  pour  l'instruction  plus  prompte  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  j'avais  représenté  aux  corps  administratifs  qu'ayant  la  faculté 
de  les  faire  venir  en  vous  en  instruisant,  je  ne  pouvais  les  faire 
déposer  que  dans  un  lieu  absolument  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  la  Guerre  et  que  le  quartier  de  Martainville  me  semblait  être 
le  lieu  propice;  que  tous  les  corps  réunis  avaient  acquiescé  sans 
aucune  difficulté  à  cette  condition,  dont  le  département  m'avait 
même  donné  l'assurance  par  écrit;  peu  de  jours  après,  différents 
membres  de  tous  les  corps  administratifs  m'ayant  fait  connaître  qu'ils 
avaient  quelques  inquiétudes  récentes,  que  la  faction  qui  cherche  à 
répandre  partout  le  désordre  ne  parvint  à  donner  de  l'inquiétude  à 
la  partie  du  peuple  facile  à  égarer,  sur  le  lieu  de  dépôt  de  ces  huit 
pièces  de  canon,  ainsi  que  déjà  elle  avait  commencé  à  y  essayer;  et 
m'ayant  demandé  si  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  les  laisser 
déposer  à  la  maison  commune,  j'ai  cru  devoir  y  consentir  et  je  le  fis 
en  assemblée  générale,  aux  conditions  que  les  clefs  des  magasins  où 
seraient  déposées  ces  armes  resteraient  entre  mes  mains,  le  Comman- 


518  LA   ROCHEFOUCAULD-LIAISCOURT 

dant  de  la  Garde  Nationale  pouvant  en  avoir  une  autre —  qu'une  ij^arde 
de  troupes  de  li^^ne  serait  réunie  à  la  maison  commune  à  celle  de  la 
{^arde  nationale  et  qu'enfin  ces  canons  qui  ne  seraient  prêtés  que 
pour  les  exercices  de  la  (jfarde  nationale  demeureraient  ainsi  cons- 
tammentau  Département  delà  Guerre. — J'ai  été  déterminée  cette  faci- 
lité :  1^  parce  que,  dans  un  temps  comme  celui-ci,  tout  ce  qui,  sans 
compromettre,  peut  tendre  à  la  conciliation  et  à  l'éloigfnement  de 
toute  méfiance,  me  semble  un  devoir;  2*  parce  que  la  proposition 
m'en  a  été  faite  dans  l'intention  la  plus  évidemment  bonne,  sans  que 
je  fusse  le  moins  du  monde  contraint  dans  ma  réponse  et  avec  Ten- 
tière  assurance  des  corps  administratifs  que,  quel  que  fût  le  parti  que 
je  croirais  devoir  prendre,  ils  emploieraient  tous  leurs  moyens  pour 
qu'il  n'en  résultât  aucun  inconvénient  pour  la  tranquillité  publique 
ni  aucun  désagrément  pour  la  partie  militaire; — 3*  parce  que  la  bonne 
intelligence  est  entière  entre  les  corps  administratifs,  la  garde  natio- 
nale et  les  troupes  de  ligne  ; — 4*  Enfin,  parce  que  nous  n'avons  point  de 
magasins  à  Martainville  ni  dans  aucune  dépendance  du  département 
de  la  Guerre,  tandis  qu'il  y  en  a  à  la  maison  commune  où  ces  canons 
seront  en  sûreté. 

J'espère  que  vous  approuverez  cette  disposition.  Toute  autre,  dans 
les  circonstances,  eût  eu  des  inconvénients. 

Le  Lieutenant  Générai 
commandcmt  la  15*  Division. 

Signé  :  Liancourt. 

{Àrch.  hist,  de  la  Guerre,  Correspondance  générale  y  août  1792. 
La  copie  de  cette  lettre  est  aux  Arch.  dép,  de  la  Seine-Inférieure.) 

Réponse  du  Directoire  du  département  à  une  demande  d'explications 
du  Ministre  de  la  Guerre.  (20  août  1792,  Extrait.) 

Il  a  été  nouvellement  transporté  huit  canons  du  Havre  à  Rouen  ; 
on  les  avait  fait  venir  dans  cette  ville  pour  servir  à  l'instruction  de  la 
garde  nationale  et  pour  exciter  les  citoyens  à  former  les  compagnies 
de  canonniers  ordonnées  par  la  loi. 

L'administration  a  désiré  d'autant  plus  vivement  que  ces  compa- 
gnies se  formassent,  que  notre  Département,  frontière  du  côté  de  la 
mer,  pouvait  être  exposé  à  quelqu'entreprise  de  la  part  des  Anglais, 
et  comme  ce  n'est  qu'avec  des  canons  qu'on  peut  empêcher  un  débar- 
quement, comme  il  n'y  avait  au  Havre  qu'une  demi-compagnie  d'ar- 
tillerie, comme  nous  n'avons  plus  de  compagnies  garde-côtes,  qui, 
dans  les  guerres  précédentes  faisaient  le  service  des  batteries,  nous 
avons  désiré  que  les  canonniers  nationaux  qui  doivent  être  attachés  à 
chaque  bataillon  fussent  promptement  assez  instruits  pour  se  porter 
sur  les  côtes  au  moment  où  elles  seraient  attaquées. 
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,    »     1.x    à  la  suite    <i^sc|uelles  iM.   Liancourt  me  demanda  comme 
gênera  ^^^  ^^^  f^,^cUc>ns  ae  tous  les  ordres  et  détails(jénéraux,delui 
^^^'"^'r  un  Etat  détail  l^^"^    de  tout  ce  qu'il  falloit  demander  de  Tai-senai 
4  ^M^  vre    pour  avoir    ii.    Uouen  un  petit  train  de  huit  pièces  de  canon 
•   devoit  avoir  le    aoial>Ie  objet  :    !<>  de  servir  à  l'instruction  de  la 
r^^  de  Nationale  de  Rouon,  en  attendant  que  les  pièces  de  canon  quo 
1    Municipalité  de  Uoxmoii  avoit  commandées  fussent  achevées  ;  2-  do 
rvi^'  comme  force  centrale  qui  seroît  prête  à  marcher  sur  Dieppe, 
F^»camp   ou    S'-Valery     dans  le  cas  ou  les  côtes  seroient  attaquées. 
J^^^fis  en  conséquence   xxy^g  minute  du  nombre  et  du  calibre  des  pièces 
dont  il  devoit  être  composé,  mais  j'observai  qu'avant  de  déterminer 
les  quantités  de  munitioias  et  outils  dont  elles  dévoient  étro  acconi- 
arnées,   il  étoit  nécessaire  de    connaître  exactement  celles  que  la 
municipalité  de  Rouen  possédoit  actuellement  à  la  Maison  commune 
ou  dans  les  magasins  du   vieux  Palais  dont  elle  s  etoit  emparé  en  r|in 
présence  en  1789,  et  je  demandai  qu'il  fut  nommé  un  officier  muni- 
cipal pour  constater  cet    examen,  ce  qui  fut  accordé.  M.  Rabasse  fut 
choisi,  et  de  concert  avec    lui  et  M.  Le  Hanticr,  officier  d'artillerii* 
venu  du  Havre  pour  des  c-preuvcs  de  poudre,  on  vérifia  qu'il  y  avoit 
entre  les  mains  du  {jard.e-ina(;asin  de  la  commune  une  assez  (jrandc 
quantité  de  boites  à  mitraille  et  de  boulets  de  4  et  de  8,  mais  qu'il 
n'v   avoit  qu'environ   80     (jargousses   à    poudre   pour  canon  de   i, 
45,000  cartouches   à  balle    et  aucune  espèce  d'outils.   Daprès  cela, 
M.  de  Liancourt  donna  ordre  à   M.  de  Buzelet,  directeur  de  lartil- 
lerie   au    Havre,    d'envoyer    dabord   30,000  cartouches  à  halh\s  et 
800  garyousses  à  poudre,    dont  400  pour  calibre  de  4  et  400  pour 
calibre  de  8,  et  je  fus  char(;é  de  reconnoitre  un  emplacement  où  ces 
munitions  pussent  être    déposées,   celui    de    la   commune   au  vieux 
palais  se  trouvant  rempli. 

M.   de  Buzelet  ayant   mandé  à  M.  de  Liancourt  qu'il  seroit  plus 
facile  et  plus  économique  d'envoyer  des  sacs  à  gargousses  vuides  aver 
les  cartouches,  et  de  les  faire  remplir  à  Rouen  par  un  artificier  qu'il 
enverroit,   M.   Liancourt  autorisa  cotte    disposition,    les    cartouches 
arrivèrent  avec  l'artificier  ;  on  détermina  qu'il  seroit  logé  et  qu'il  tra- 
vailleroit  dans  la  caserne  de  Samt-Sever  et  que  les  munitions  soroienl 
déposées  dans  une  salle   isolée  sous  la  surveillance  de  la  garde  du 
poste  et  que  les  clefs  en  seroient  remises  au  s'  Vannier,  casernier  de 
la  Municipalité,  avec  ordre  de  ne  délivrer  aucune  des  munitions  qui  y 
seroient  déposées  que  sur  un  ordre  par  écrit  de  M.  Liancourt.  Ce  der- 
nier donna  un  ordre  pour  délivrer  1,300  livres  de  poudre  seulement 
à  Tartificier  cjui  en  demandoit  1,600  pour  remplir  les  gargousses. 

Le  1"  août,  M.  Liancourt  me  chargea  d'adresser  à  M.  Buzelet  Tétait 
que  j'avois  dressé  pour  ce  qui  devoit  être  envoyé  de  Tai^senai  du 
Havre  à  la  municipalité  de  Kouen,  j'exécutai  ses  ordres  sur-le-champ 
en  ajoutant  à  M.  Buzelet  qu'il  seroit  le  maître  d'y  retrancher  ce  qui 
seroit  inutile  ou  qui  ne  pourroit  être  prêt;  le  Département  donna  des 
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Goût  membre  du  conseil  général  de  la  commune  dudit  Liancourt, 
département  de  l'Oise,  district  de  Glermont,  canton  dud.  Liancourt, 
Officier  public  demeurant  aud.  Liancourt,  nommé  et  commis  exprés 
par  délibéra»"  du  Conseil  général  de  lad-  commune  du  Vingt  huit 
Octobre  dernier,  pour,  en  exécution  delà  loy  du  Vingt  septembre de% 
tenir  le  registres  et  rédiger  les  actes  destinés  à  constater  les  nais- 
sances, mariages,  décès; 

S'est  présenté  François  Gabriel  Gastineau  Citoyen  demeurant  audit 
Liancourt  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  générale  et  spé- 
ciale de  félicité  Sopliie  Lannion  Epouse  François  Alexandre  Frédéric 
La  Rochefoucauld  Liancourt,  domicilié  de  droit  en  cette  commune 
et  de  fait  absent  lad»  Lannion,  dem'  à  Monfleury  Municipalité  de 
Verxois,  district  de  Gex,  département  de  Lain,  présentement  résident 
^  à  Paris,  icelle  procu"  passée  devant  Pean  du  S'-Gilles  et  son  confrère 
'no'«  en  ladite  ville  le  vingt  deux  novembre  dernier,  dûment  enre- 
gistrée le  même  jour,  accompagné  des  citoyens  François  remiMaupin, 
notaire  public,  Vaast  françois  Liévois  Officier  municipal,  charles 
Julien  Lhotellier,  Boucher,'et  Allexandre  Simpliorien  Lhotellier,  tail- 
leur, tous  quatre  majeurs' et  témoins  amenés  exprés  et  demeurant 
audit  Liancourt. 

Lequel  nous  a  dit  que  sur  l'exposé  a  nous  par  lui  fait  audit  nom 
le  vingt  trois  novembre  d"  que  lad»  félicité  Sophie  Lannion  entten- 
doit  demander  et  faire  prononcer  le  divorce  d'avec  ledit  La  Roche- 
foucauld Liancourt  son  mary  Emigré  pour  cause  de  lad« Emigration, 
ayant  obtenu  de  nous  cédule  à  l'effet  de  sommer  led.  La  Rochefou- 
cauld  Liancourt  de  comparoitre  cejourd'huy  lieu  et  heure  présent 
par  devant  nous  pour  voir  prononcer  led.  divorce,  il  avoit  par  acte  de 
Goutart  huissier  dud.  jour  Vin(Çt  trois  Novembre  dernier  enregistn» 
et  en  vertu  de  notre  ditte  cédule  fait  sommer  ledit  La  Rochefoucauld 
Liancourt  en  son  dit  domicile  aud.    Liancourt  de  comparoir  cedit 
jourd'huy  lieu  et  heure   présent  par  devant  nous  à  l'effet  de  ce  que 
dessus;  l'original  de  laquelle  somma-  il  nous  a  à  l'instant  représente 
duement  en  forme  et  portant  décla»- aud.  La  Rochefoucauld  Liancourt 
que  la  ditte  Lannion  n'entendoit  nullement  se  servir  de  l'acte  de 
divorce  prononcé  et  redire  par  led.  Louis  Guibet  l'un  des  officiers  de 
lad»  municipalité  de  Liancourt  le  seize  iNovembre  dernier  en  noire 
absence  pour  les  causes  reprises  en  la  cédule  dud.  jour  Vingt-trois 
Novembre  dernier  dont  copie   avoit  été  donnée  en  tète  de  lad'  som- 
mation; il  nous  réqueroit  de   prononcer,  soit  en  absence  soit  en  prj; 
sence  dud.  La  Rochefoucauld  Liancourt,  le  divorce  par  elle  demande 
envertu  de  l'article  quatre  du  paragrafe  premier  de  la  loy  du  menie 
jour  vingt  septembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  douze,  et  ce  pour 
cause  sus  énoncée.  ,       j- 

Surquoy  nous  Officier  publique^  après  avoir  attendu  jusqu  a  mioy 
sonné  sans  <(ue  led.  Alexandre  f  rédéric  La  Rochefoucauld  Liancoun 
se  soit  présenté,  quoi  que  sommé,  et  Vu  : 


/«*»??'%  annio»**'^"»  par  le  divorce  «o«r 

S«P**'!.«ctne»t^?'?*^^  etvériffié.  donnons 
"»**^     A  s»  réqu»Mt>on  expresse,  de  ce  qu'il 
pa<*"'  «n'ioi*  sa  commetante  n'entendre  se  »« 
lad'l-f"^  jcize  Novembre  dernier,  comïn«    "  *" 
And-  .J5*^on  et  délais  quelle  à  quoi  que  su«-l»»*»*^ 
de»  *^*     cillée  d'emploier,  et  de  ce  quelle   c*»**''* 
«'!«*'  *^**"je  soit  déclaré  comme  non  avenu  a"    ***^-?. 
led.  **^ç^t  fait  et  prononcé  lesd.  jour  et  ei»  ^j^,' 
/.«    lesquels  ainsi  que  le  compara»**    ^ 

"*****■         Ont  «^ne  •  Maumn,  Liévois,  ^^^^^t» 
riiorlos  Julien  Lh^tri-ié.  G>® 


Vil  , 

Tout     '^""  ^  impartial  q„i  ^^XZ^"-  *"" 
0^  S    .  br^ble»  faut».  ,„i  ,0.-'»'"'  "''' 


y 


521^  LA    KOCHEFOUCAULD-LIAINCOURT 

énonciatif  des  crimes  de  Louis  XVI  la   matière  complette  d'une  Apo- 
logie de  ce  Prince  infortuné. 

Les  réponses  simples,  claires,  précises  a  faire  cliaqu 'un  des  articles, 
lui  démontrent  que  quand  le  vœu  de  la  INation  n  était  manifesté  que 
par  les  cahiers,  I^ouis  XVI  a  pris  ce  çuide  pour  la  direction  de  sa 
conduite;  que  quand  après  le  5  Octobre  il  a  cru  voir  dans  le  silence 
jjénéral  du  Royaume  une  adliésion  à  l'acte  d'insurrection  et  de  force 
qui  l'avoit  amené  malgré  lui  à  Paris,  il  ne  s'est  plus  occupé  qu'à  faci- 
liter la  marche  de  l'assemblée  en  appellant  son  attention  sur  ce  qu'il 
crovoit  le  véritable  intérêt  national,  en  cherchant  à  raprocher  les 
partis,  a  détruire  les  haines,  servant  enfin  le  bonheur  public  des 
moyens  qui  lui  restoient;  que  depuis  qu'il  a  accepté  la  Constitution, 
il  ne  s'est  plus  attaché  qu'a  la  faire  exécuter  et  à  la  défendre,  et 
qu'enfin  toutes  les  pensées  de  son  cœur,  toutes  les  actions  de  sa  vie 
n'ont  eu  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  comme  avant, 
pour  but  que  le  bien  du  Peuple. 

Les  accusations  dirigées  contre  le  Roy  sont  telles  que  le  plus 
simple  bon  sens  suffit  pour  en  faire  sortir  avec  évidence  les  preuves  les 
plus  indubitables  que  la  France  n  a  jamais  eu  un  Roy  plus  occupé  de 
son  bonheur  ;  et  les  fabricateurs  de  cet  acte  se  fussent  sans  doute 
efforcés  a  le  rendre  au  moins  plus  spécieux,  si  le  projet  d'immoler 
Louis  XVI  d'après  certains  principes  énoncés  à  la  tribune  neleureut 
pas  fait  juger  ce  soin  même  superflu. 

Puisse  cette  horrible  inquiétude  être  sans  fondement  puisse-tVlle 
être  la  terreur  vaine  d'un  ami  de  l'humanité  et  de  la  justice,  d'un 
Français  qui  tient  encore  a  ce  que  son  pays  ne  comble  pas  aussi 
atrocement  son  déshonneur,  d'un  de  ces  hommes  les  plus  att^ichés  à 
Louis  XVI  parce  qu'il  l'a  vu  dans  toutes  les  positions  depuis  qu'il 
règne,  et  parce  qu'il  ne  croit  pas  que  plus  de  droiture,  d'honnêteté, 
de  dévouement  à  la  chose  publique,  plus  d'oubli  de  soi-même,  puis- 
sent honorer  le  cœur  d'un  homme  quel  qu'il  soit. 

C'est  à  ce  titre  que  sans  prétendre  me  placer  a  côté  des  f^rands 
talents  qui  devaient  s'offrir  pour  défendre  Louis  XVI,  j'avais  cepen- 
dant osé  me  proposer  pour  son  défenseur,  dans  une  lettre  en  date  du 
19  Novembre,  que  j'ai  prié  M.  Barere  alors  président  de  lui  faire  par- 
venir. 

Plus  heureux  que  tous  ceux  que  les  proscriptions  ont  forcé  de 
quitter  la  France,  vous  avez  pu,  Monsieur,  être  accepté  en  vous  pro- 
posant pour  faire  valoir  les  droits  de  cet  illustre  accusé. 

s'e\pîU|ucnl  par  le  fait  ipi'clle  a  vie  iiiipriméc  trè»  hâtivement  en  Ao(;1cterrc  (chez  Isau 
Herbert,  libraire.  n«  «,  Pall  Mail,  1793) 
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Moins  d'habileté  (juc  la  votre  mettraient  en  évidence  Tinnocence 
du  Roi:  et  votre  honnêteté,  votre  courage,  celui  de  vos  recomman- 
dables  associés  ont  la  confiance  de  tout  ce  qui  s'intéresse  a  ce  vertueux 
et  malheureux  Prince,  c'est  à  dire,  de  toute  l'Europe,  du  monde 
entier,  moins  une  horde  de  cannibales,  égarés,  peut  être  par  une 
vingtaine  de  scélérats  et  certainement  pour  l'intérêt  d'un  seul. 

Tout  travail  pour  la  défense  du  Roi  préparé  loin  de  lui  a  dû  être 
suspendu,  dés  qu'il  a  eu  choisi  ses  dcffenseurs;  car  quoique  l'évi- 
dence naisse  de  partout,  l'esprit  de  la  défense  doit  être  un,  et  les 
hommes  qui  donneraient  leur  vie  pour  sauver  le  Roi,  parce  qu'ils  le 
savent  exempt  de  tache,  doivent  faire  taire,  même  leur  zèle  pour  ne 
pas  gêner  la  marche  de  ses  avocats.  La  brièveté  du  tems  donné  pour 
sa  défense  serait  encore  un  obstacle  a  tout  espoir  de  répandre  à  tems 
des  mémoires  faits  ici. 

Je  (farde  donc  comme  note  pour  Thistoire,  le  commencement  du 
travail  que  j'avais  fait  :  et  m'en  rapportant  à  tout  ce  que  vous  pouvez 
dire  sur  le  fond  de  la  question,  permettez-moi  de  vous  déposer 
comme  témoin,  deux  faits  importants,  dans  mon  opinion,  pour  con  - 
courir  a  cette  preuve  généralement  irrécusable  du  caractère  suivi 
d'un  homme  et  par  laquelle  il  est  presque  sans  aucune  preuve,  jugé 
par  la  justice  et  la  raison,  incapable  d'aucune  action  fortement  dis- 
parate. 

On  se  rappelle  la  journée  du  14  Juillet  1789;  on  sait  que  le  Roi 
ignorait  le  soir  à  onze  heures  quand  les  Ministres  le  quittèrent,  la 
prise  de  la  Bastille  et  tout  ce  qui  se  passoit  a  Paris,  que  chacun  d'eux 
ou  voulait  lui  cacher,  ou  peut  être  ignorait  lui  même.  J'avais  eu  la 
certitude  de  l'ignorance  ou  en  était  le  Roi,  puisque  j'avais  entendu 
ces  Messieurs  avec  qui  je  sortis  de  chez  lui,  l'assurer  qu'ils  n'en 
avaient  pas  la  moindre  connaissance.  Revenu  à  l'Assemblée,  j'en 
ac(]uis  la  certitude  par  deux  députés  qui  en  avaient  été  témoins,  et 
qui  en  faisaient  le  récit  à  haute  voix.  Je  crus  de  mon  devoir  d'en 
instruire  le  Roi  ;  je  sentais  l'importance  pour  mon  pays  et  pour  lui 
qu'il  en  fut  informé,  et  le  danger  de  l'ignorance  ou  on  le  tenait;  j'y 
courus  a  l'instant  :  il  était  une  heure  dans  la  nuit.  Je  lui  peignis, 
avec  la  vivacité  naturelle  a  la  circonstance,  l'état  de  Paris  et  les 
menaces  atroces  que  M'  de  Vimphen  avait  dit  à  l'Assemblée  être  les 
discours  d'une  partie  du  peuple  et  qui  devaient  effrayer  le  Roi  pour 
tout  ce  qui  l'entourait. 

QtA^ai-je  donc  fait  pour  que  le  peuple  s'eleve  contre  ino2,  dit-il,  avec 
une  douleur  profonde  mais  calme,  qu'il  lise  avec  moi  ma  conscience  et 
il  verra  si  jamais  il  a  eu  un  meilleur  ami,  si  depuis  que  j'ai  le  droit  de 
m^ occuper  de  son  bonheur,  mon  cœur  a  jamais  eu  une  autre  pensée. 
Je  jure  qu'aucun  sentiment,  de  colère,  de  ressentiment,  d'inquiétude 
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pcrî<»nnoile  ue  troublait  la  peine  profonde  qu'il  éprouvait  en  voyant 
îe>  bonnes  intentions  si  méconnues,  et  qu'il  trouva  seulement  dans 
^v  cvtrur  ami  du  peuple,  dans  cette  constante  horreur  de  faire  répandre 
du  san^;,  pour  ce  qu'on  pouvait  croire  être  sa  cause,  dans  sa  disposi- 
tion a  sacrifier  de  son  autorité,  ce  qui  était  utile  au  bien  de  l'etat,  le 
i»u^il  d'aller  se  réunir  a  l'Assemblée;  parti  que,  malgré  les  avis 
contraires,  il  adopta  fortement  paicc  4|u'il  vit  dans  cette  nouv^elle 
alliance  du  trône  avec  le  peuple,  un  moyen  certain  d'étouffer  sur  lo 
cbamp  des  (germes  de  discorde  capables  de  compromettre  la  liberU' 
publique.  Des  expressions  si  calmes  et  si  sensibles  au  récit  de  tels 
t'venemens  prouvent-elles  une  ame  avide  d'autorité  et  de  sangj  et 
quelle  preuve  plus  positive  au  contraire  peut  exister  jamais  de  l'im- 
|)erturbable  bonté  du  caractère  le  plus  digne  de  reconnaissance  et 
d'amour? 

Il  faut  se  rappeller  qu'a  cet  époque  chacun  regardait  encore  la  tx>iJ- 
vocation  des  Etats  Généraux  comme  un  bienfait  du  Roi,  et  que  plus 
il  pouvait  lui  même  partager  cette  idée,  plus  sa  démarche  avait  de 
geneix)sité;  et  plus  surtout  est  inapréciable  le  mou  veinent  de  son 
iHcur,  qui  ne  lui  laissant  voir  son  intérêt  que  dans  celui  du  peuple, 
lui  en  faisait  un  devoir. 


Paris,  a  son  arrivée  aux  Thuilleries,  semblaient  préparer  d'avance  la 
destruction  de  la  Monarchie,  en  avilissant  la  royautt»  par  toutes  le> 
rechercîhes  imaginables  :  enfin  ce  malheureux  Prince  avait  été  tour- 
menté par  les  plus  continuelles  inquiétudes  pour  tout  ce  qui  lentou- 
rait,  abreuvé  d'humiliations  et  d'amertumes.  C'est  dans  le  moment  de 


y  -*-.  .  .  it;.^o<T  uu  ci.c:rs»ii  vie  lui   icLiix;   connaiirt^  cu*""»^»*  •m.w--  - — - 

i*taît  malheureux  de    »«.  peine,   mais  n'osant  par  cette  peine  même, 

pu-  mon  respect  qui     redoublait  pour  lui  par  son  malheur  proférei 

une  parole  :  Ah!  me  dit-il,  que  j'ai  souffert  depuis  sLv  jours  :  si  j'eus 

ofieint  le  but  de  mc^^^     voyaye,  le  peuple  aurait  vu  si  je  meriiov  se^ 

^Ofiproiis  et  son  injustice' ;  j* ai  vu  tuer^   massacrer  atttoiir  île  moi;  /j/w- 

"lieurs  hommes  hontiéi^s  et  innocens  sont  compromis  pour  moi;  que  j'ai 

'^^'^ert  et  ijue  j'a!  r/e?  freines  l 

«^uis  ie  peu  de  nx^^Xji^  ciue  ma  douleur  me  permit  de  lui  répliquer, 
J<'  lui  dis  que  \e%  hom  «mos  qui  lui  avaient  conseillé  un  tel  parti,  s'étaient, 
"»«yne  dans  leur  prc>f>  ro  sens,  crucUeraent  trompés  a  son  désavantage, 
puistju'il  était  evidc^M^t;   aux   yeux  de  tout  homme  raisonnable  que 


-c»  c»»"''"»>s  «lut.   :      , 

d  r-o  î  «    « 

'^^        et  »  ^  *  •*"  Peuple,  le  Roi  oc»n«»«^î**** 

P*^*'  «nt  ?«"."■  '"*'  Patrie,  et  je  n,  "        ' 

t-bcï»*'      ^^^,  mon   indissoluble 
^a»9**  ..„hle,  et  certes  en  ..«t .« 


«'oHibien  de  fois  depuis  la  revolutioi»  ■»  Z^**  j  _"i 
,   réc  menaçait  les  TUuiUeries,  ne    I*»'  ^^    I 
*^*»*j.jfice  de  ma  vie  est  utile  au  bonhci»»',  ',,** 


^^at-ritice  ae  m»  -.c  «^^ «u  uum.-—   -^,3** 

a.ré    Enfin  si  les  deux   faits  ,,ue  je    '"''^4:;^^ 
*!«elque  chose  de  plu»  imposant  qu.^  ^*^],^l  ^ 
l^ouis   XVI,   chacune    des   personnes      I     <-  f* 
Ministres,  même  ceux  quo  les  Jacob»"*^^^*^ 
r.oi  ne  iaisseniient  aucun  doute  sur  1*  -^^^l* 
tion,.  Toutes  le^  '^**";^^  de  sa  >'»'  .^^5.,*'* 

.:«ractère  moraU.  «^^JY^'P-^^  f  «^cl^'*"* 
e»  le  montant  .ncapabl«  des  de^se.n. 
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raient  pas  le  nom,  soit  dans  leurs  ouvra(jes,  soit  dans  leurs  discours, 
sans  reconnaitre  et  vanter  les  vertus,  celui  que  tous  les  cahiers  corn- 
blaient  d'éloges  et  de  bénédictions,  celui  que  l'Assemblée  Constituante 
elle  même  a  décoré  du  beau  titre  de  Restaurateur  de  la  Liberté  ;  celui 
enfin  dont  aujourd'hui  on  demande  le  supplice  comme  nécessaire  a 
la  politique,  à  la  preuve  de  la  légitimité  de  la  Republique  en  recon- 
naissant toutes  fois  que  pour  le  condamner  il  faut  violer  toutes  les 
règles  de  la  justice. 

Mais  il  existe  une  autre  preuve  irréplicable,  par  laquelle  il  sera 
démontré  que  toutes  les  actions  de  Louis  XVI,  que  toutes  ses  pensées 
sont  favorables  à  sa  justification,  et  cette  preuve  que  la  modestie  du 
Roi  ne  lui  permettra  peut-être  pas  d'indiquer  à  ses  défenseurs,  je  le 
leur  indique.  Elle  est  dans  les  mains  de  la  Convention  Nationale,  qui 
peut,  qui  doit  et  qui  voudra  sans  doute  la  faire  connaître.  Elle  a  ety 
trouvée  dans  les  Papiers  des  Thuilleries.  C'est  un  mémoire  du  Kou 
dans  lequel  il  s'est  peint  lui-même  avec  son  caractère,  ses  qualités  et 
ses  défauts  ;  dans  lequel  il  expose  les  efforts  qu'il  a  fait  pour  sur- 
monter les  obstacles  qui  s'opposaient  en  lui  même  à  ce  qu'il  fut  tout 
ce  qu'il  voulait  être,  dans  lequel  il  a  développé  toutes  les  vues  qu'il 
a  apporté  sur  le  trône,  les  projets  aux  quels  il  a  résisté,  ceux  qu'il  n  a 
pu  remplir,  ceux  qu'il  n'a  pas  osé  entreprendre  et  ou,  en  avouant  ses 
erreurs,  il  se  retrouve  sans  cesse  pénétré  de  Famour  inaltérable  de 
la  justice  et  de  l'intention  constante  de  faire  du  bien  au  peuple. 

Il  n'est  pas  un  seul  homme  que  la  lecture  de  cet  ouvrage  ne  rendit 
l'ami  de  celui  qui  écrivant  ainsi  pour  lui  et  faisant  pour  ainsi  dire 
son  testament  de  mort  et  la  confession  de  sa  vie  toute  entière,  a 
laissé  de  lui  même  un  portrait  que  la  calomnie  ne  pourra  jamais 
altérer.  ^ 

VoiJa  Monsieur  quelques  faits  que  j'ai   cru  devoir  vous  faire   par- 
venir a  Ja  hâte  et  qui  me   semblent  présenter  un  Corps  de  preuves 
capables  de  détruire  des  inculpations  même  plausibles.  Ces  faits  ne 
sont  pas   tous  inconnus;     je    i»e    suis    plu    a    répandre   ceux    qui 
m  étaient  pour  ainsi  dire    personnels.  Monsieur  Bertrand  a  cité  suc- 
cinctement un  de  ces  faits,   dans  une  lettre  qu'il  a  dernièrement  écrite 
^''J^'^^'^ident  de  h  Convention  Nationale. 

iwais  j'ai  pensé  que  moii  affirmation,   mon  serment  de  leur  vente 

«'t  en  vos  mains  et  dans     ocUes  de  vos  estimables  collègues,  dans  la 

P^us  scrupu/euse  purett^  4l1o    ma  conscience,  pourrait  donner  quelque 

^^ose  de  p/us  aut/ientici  uo    et  de  plus  fort  à  la  connaissance  vague 

avV^'î"'"'*  "^^J^  Plusieizj^s.       personnes.    Vous   les  recevrez,   Monsieur, 

Jl     "îfention  qui  volis     los  envoyé,  et  dites-vous  sans  cesse  dans  la 

j.    ^  carrière  que  vous     r<-  ixiplissés'  cjue  vous  êtes  l'objet  de  l'admira- 

^"'  au  respect  et  de     l'e«ivie  de    tous  les  Français  qui  ne  sont  pas 


^         M^M 
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«  Ministre  de  la  Police  Général  de    la  République  au  Ministre  de* 
«  Relations  Extérieurs. 


w  Je  reçois  mon  cher  Collègue  votre  lettre  en  faveur  du  Citoyen 
«  Liancourt  et  je  donne  ordre  qu'il  soit  expédié  sur  le  champ  une 
«  surveillance;  Je  le  fait  parceque  j'ai  le  sentiment  profond  que  J'ai 
«  rendu  justice  à  un  homme  de  bien,  à  un  Citoyen  qui  a  toujours 
«  bien  mérité  de  son  Pays.  Aucune  considération  particulière,  aucune 
«  crainte  Pusillanime  ne  peut  m'empêcher  de  remplir  ce  devoir,  et 
«  je  me  contente  de  plaindre  les  hommes  qui  ne  sont  pas  assés  forts 
«  pour  être  justes. 

«  Salut  et  fraternité.  «  Signé  :  Fouché.  » 

Vu  aussi  plusieurs  Extraits  de  Procès  Verbaux  du  Conseil  général 
du  Département  de  L'oise  des  mois  d'Aoust  et  T"»"  1792  ci  joints  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  ces  Procès  Verbaux  que  vers  la  fin 
d  Aoust  et  au  commencement  de  7»»"  1792,  diverses  Bandes  d'hommes 
armés  et  étrangers  au  Département  de  L'oise  se  sont  répandus  princi- 
palem»  dans  les  Environs  de  Glermont,  que,  dirigés  par  des  Chefs  qui 
n  avoient  reçu  aucune  autorisation  Légitime,  ces  hordes  de  Brigands 
et  d  Assassins  ont  fait  des  perquisitions  dans  plusieurs  Châteaux,  et 
ont  enlevé  des  effets  précieux,  après  avoir  massacré  ceux  qui  ont  tenté 
de  s'y  opposer;  que  des  Ecclésiastiques  ont  été  enlevés  à  force  ouverte 
et  conduits  à  Paris  où  ils  ont  péri  dans  les  journées  des  2  et  3  7^". 
Considérant  que  le  nommé  Gauthier  Coutance  l'un  des  Chefe  de 
ces  Bandes  armées,  à  fait  dans  le  Château  de  Liancourt  une  perquisi- 
tion violente  pour  y  trouver  le   Pétitionnaire;  que  le  dit  Gauthier 
Coutance  était  alors  charpé  par  la  Commune  de  Paris  de  faire  arrêter 
des  nobles,  des  Prêtres,  et  notamment  le  Pétitionnaire  ainsi  que  son 
respectable  parent  La  Rocbefoucault-Ex  Président  du  Dép'  de  Paris. 
Considérant  qu'il  est  évident  que  si  le  Pétitionnaire  à  cette  Epoque 
eut  été  trouvé  dans  ses  foyers   il  eut  été  arrêté  et  mis  à  mort  par  les 
Assassins  qui  le  poursui  voient  avec  acharnement,  que  le  Pétitionnaire 
etoit  d  autant  plus  fondé  à  craindre,  que  sa  famille  entière  paroissoit 
alors   Proscrite,   à  en  jur^er  par  le  massacre  de  l'Ex  Président  du 
i>épartement  de  Paris   à  cinq    Lieues  de  la  Commune  de  Beauvai»  et 
de   deux  autres    Mem'bres   de    la   famille  des  Larochefoucault,  Tun 
Lveque  de  cette  Commune  et  l'autre  Évoque  de  Saintes,  tous  deux 
massacrés   dans   les   Prisons    de    Paris;    ainsi    que    Charles    Roban 
Chabot,  Parent  du  Pétitionnaire. 

Considérant  que  les  Loix  des  22  Germinal  et  22  Prairial  An  3,  ont 
consacré  le  principe,  que  l'absence  du  territoire  français  occasionm^ 
par  la  nécessité  de  se  soustraire  aux  poi(jnards  des  assassins,  et  de 
«mettre  sa  vie  en  sûreté,   n'est    point  criminelle  et  qu'elle  emporte 
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LA  KOCHEFOUCAULD-LIANCO€HT 


Semaine  française ^onRevue  heôdomcuiaîre  des  progrès  de  la  morale, 
de  la  législation  et  de  Finsiructîon  pubUque, 

Dès  1787  le  projet,  écrit  Cadet  de  Vaux,  avait  été  soumis  à  Fran- 
klin :  celui-ci  «  secoua  la  tête,  sourit,  prit  la  plume  et  écrivit  : 
«  Journal  des  campagnes  »  :  la  seule  classe  du  peuple,  dit-il,  suscep- 
tible d'instruction,  c'est  le  propriétaire  rural  si  ignorant  en  France 
et  si  instruit  dans  les  États-Unis,  n 

En  1807  nouvel  essai.  La  Gazette  du  peuple  parait  le  14  octobre 
1807.  Cadet  de  Vaux  envoie  à  Garnot,  le  27  mai  1815,  les  onze  pre- 
miers numéros  :  suivant  la  prédiction  de  Franklin,  on  n'en  vendit  pas 
un  seul  exemplaire  à  Paris.  Sauf  quelques  conseils  d'économie  domes- 
tique ou  ménagère,  le  journal  manque  d'intérêt. 

Cadet  de  Vaux  soumet  au  ministre  un  nouveau  prospectus  rédigé  par 

Franklin  et  lui  :  -.ii  -      •        n. 

«  Adages,  Proverbes,  Traits  d  histoire,  Nouvelles  politiques.  Nou- 
velles de  l'intérieur,  Événements,  Lois,  Art  Militaire  (une  fois  par 
mois).  De  la  capitale.  Éducation  physique,  De  la  Santé  du  Peuple 
(objets  économiques,  aliments,  conibuslibles),  Des  Animaux,  Éduca- 
tion  morale  (de  la  religion,  une  fois  par  mois  un  article  consacré  à  la 
religion,  c'est-à-dire  à  la  morale,  aux  vertus  religieuses,  surtout  à 
l'amour 'du  prochain  qu'il  aime  peu),  Erreurs  et  Préjugés  (prédesti- 
nation, divination,  sortilèges,  revenants),  (ce  qui  est  erreur  pour 
l'homme  libéral  est  conte  pour  le  peuple).  Chansons  guerrières  ou 
bachiques  au  lieu  des  chansons  ordurières  ou  scandaleuses,  n 

On  dirait  à  la  fois  un  almanach  et  un  dictionnaire. 

«  Votre  Excellence,  dit  Cadet  de  Vaux,  apparaît  aux  amis  de  la 
science  et  de  l'humanité  comme  leur  étoile  polaire,  etsousson  minis- 
tère les  idées  heureuses  conçues  en  France  n'iront  plus  se  réaliser 
chez  l'étranger;  combien  ont  émigré!  » 

Camot  retient  l'idée,  la  met  à  l'étude.  Il  note  en  marge  du  rapport: 
«  Lettre  obligeante.  Me  rendre  les  pièces.  » 

Le  22  mai,  autre  projet  d'un  M.  Lemaire,  homme  de  lettres,  auteur 
de  Bonhomme  Richard^  et  du  pamphlet  :  //  fait  trop  chaud,  vous 
n'aurez  pas  votre  père  de  Gand.  «  Les  maudits  royalistes  dont  la 
plupart  font  encore  des  feuilles  sans  énergie  travaillent  tellement  le 
peuple  et  les  armées  qu'il  faut  des  écrivains  sages  mais  sincèrement 
dévoués  pour  paralyser  les  poisons  qu'ils  répandent  dans  la  classe 
laborieuse  des  villes  et  des  campagnes.  »» 

Le  7  juin,  Rousselin,  agent  secret,  pense  qu'un  bon  moyen  à 
employer  pour  déjouer  les  projets  des  agitateurs  serait  de  rétablir 
aux  frais  du  gouvernement  la  Feuille  villageoise,  journal  qui,  au 
commencement  de  la  Révolution,  était  spécialement  destiné  aux  cam- 
pagnards. 

Fouché  approuve  l'idée  et  recommande  comme  rédacteurs  Gin- 
guéné  et  JuUicn  de  la  Drôme.  —  Carnot  prescrit  de  faire  la  liste  des 
communes  rurales   auxquelles  doit  être  envoyé  le  Journal  des  Cam- 
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pagnes  et  d'écrire  aux  maires  de  ces  communes  que  «  le  journal  doit 
être  tenu  chez  eux  à  la  disposition  de  tous  les  citoyens  » . 

Les  26  et  29  mai,  un  arran(jement  intervient  entre  un  nommé  Colas 
et  le  ministre.  Celui-ci  prendra  2  à  3,000  abonnements  à  12  francs,  et 
le  1"  juin  Colas  fera  paraître  la  Feuille  villageoise,  u  Elle  sera  le 
journal  du  Ministre  Carnot  en  qui  je  vois  Thonneur  de  la  Patrie  et 
non  pas  le  journal  du  Ministère  de  l'Intérieur  passé  en  d'autres 
mains.  » 

Un  rapport  anonyme  à  prétentions  philosophiques  montre  ce  que 
doit  être  cette  «  feuille  des  bonnes  gens,  à  l'usagée  des  villes  comme 
des  campagnes  et  dérivant  du  contrat  politique  ;  elle  aura  quatre  par- 
ties :  morale  —  politique  —  science  et  art  —  industrie  française.  » 

Les  auteurs  se  proposent  : 

u  . . .  Gomme  unique  réponse  à  tous  les  calomniateurs  des  idées  et 
des  institutions  nouvelles,  non-seulement  de  recueillir  tout  ce  que  la 
France  et  le  siècle  ont  dans  ces  moments  de  fécondité  révolutionnaire 
produit  de  plus  grand  et  de  plus  utile,  mais  encore  de  présenter  suc- 
cessivement et  sous  une  vue  synoptique  tout  ce  que  la  France  et  le 
siècle  paraîtront  donner  hebdomadairement  et  annuellement  de  pro- 
grès véritables  depuis  le  degré  où  la  Révolution  a  trouvé  les  choses  et 
les  personnes  jusqu'à  celui  où  elle  les  a  portées  et  les  porte  successi- 
vement. » 

Resterait  à  savoir  comment  l'idée  fut  réalisée  dans  le  court  laps  de 
temps  qui  s'écoula  entre  le  1"  juin  et  le  28,  et  comment  la  Feuille 
villageoise  apprécia  les  événements;  malheureusement  les  numéros 
en  sont  introuvables. 


Un  poème  posthume  sur  LlASCOURT.f Apologie  d'un  homme  célèbre, 
ornée  de  son  portrait  et  suivie  de  notes  tirées  de  la  meilleure 
source^  poème  par  Marius  Chavant,  prix  50  centimes.  Paris, 
chez  Philippe  Cordier,  éditeur,  rue  du  Ponceau,  24,  1845, 
in-I2.  Bibliothèque  de  Liancourt^  n""  7188.) 


Le  poème  commence  par  l'historique  de  la  race  ;  puis  arrivé  à  la 
jeunesse  de  Liancourt  : 

Evitant  les  sentiers  où  l'honneur  n'a  pas  cours. 
Tu  sus  gagner  les  cœurs  sans  prendre  aucuns  détours. 
En  vain  la  Du  Barry  recherche  ton  suffrage 
Espérant  dans  l'intrigue  engager  ton  jeune  âge    . 
Tu  traversas  lés  flots  de  ce  monde  éperdu 
Sans  que  l'affreux  contact  ébranlât  ta  vertu... 
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L'intrigue,  où  s^appayu^t  tant  de  vieux  courtisans. 
Chancelait  devant  toi  qui  o^avais  pas  vingt  ans... 

Lorsqu*en  quatre-Ting^-neof  éclata  la  tempête, 
Tu  conjuras  Forageau  p«!>ril  de  ta  tête; 
Tu  bravas  les  dangers  &ecn»nulés  sur  toi. 
En  forçant  la  consigne  à  la  porte  du  roi. 
Qu'un  ministre  indoleot  tenait  dans  l'ignorance 
Des  maux  qui  roenaçaieot  et  le  trône  et  la  France! 
Le  monarque,  éveillé  dans  cette  affreuse  nuit. 
Par  ta  voix  seule  apprend  la  révolte  et  le  bruit; 
Ton  récit  véridique  et  l^^meut  et  le  touche. 
11  gémit  sur  son  peuple  et  sa  royale  bouche 
S'informe  du  signal  de  la  sédition. 
(«  Sire,  dites  plutôt  :  la  révolution...  » 

L'on  applaudit  encore  À  ton  courage  humain 
Lorsque  tu  défondis  ce  crêlébre  marin 
Qu'accusait  méchamment  une  ville  en  furie. 
En  demandant  sa  tète  aux  lois  de  la  patrie. 

Quand  la  Parque  eut  tranché  les  jours  de  Mirabeau, 
Quand  ce  grand  orateur  fut  si  jeune  au  tombeau, 
Tu  prias  l'Assemblée,  en  ce  jour  déplorable, 
D'accompagner,  en  corps,  sa  dépouille  honorable  (1). 

Pour  le  salut  de  tous  travaillant  nuit  et  jour, 
Au  pauvre  abandonné  tu  créas  un  séjour. 
Ton  esprit  bienveillant  fit  sortir  de  ta  plume 
Sur  l'indigence  entière  un  généreux  volume... 

L'on  te  fut  redevable,  en  ces  temps  d'in^mies, 
De  la  réunion  de  nos  Académies  (2). 

L*autcur  parle  du  projet  de  Rouen  : 

...  Tu  conjures  Louis  pour  sa  sûreté  même 
D'accourir  aussitôt  près  d  un  peuple  qui  laime. 
Le  monarque  attendri  semblait  prêt  à  céder 
Quand  la  reine  soudain  vint  l'en  dissuader. 
Hélas!  par  ce  conseil  échoua  l'entreprise 
Qui  sauvait  à  jamais  sa  tête  compromise... 

^?^   ^^^HTa^'^  !"  •';!•'**■'  ***  lA«embUe  coMlituanle,  il  propoM.  pour  remnlai^r  l« 
.c.enae.  académie.,  l'inaUlat  n.Uou.l.  ^Notc  du  poète.)  ^      remplacer  le. 


anci 
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...  Tu  fis  bien  plus  encor!  Tu  prias  MoUeville 

D*offrir  pour  secourir  la  royale  famille 

Ton  patrimoine  entier,  quatorze  millions!... 

...  Mais  les  hommes  de  sang^  après  tant  de  carnage, 

Ne  pouvant  soutenir  Taspect  de  l'homme  sage, 

Mirent  ta  tête  à  prix  dans  ces  jours  de  malheurs, 

Te  forcèrent  à  fuir  accablé  de  douleurs, 

A  chercher  un  abri  sur  la  terre  étrang^ère 

Pour  éviter  le  joug  de  Thorreur  sanguinaire. 

Alors  l'Anglais  te  vit  sans  refuge  et  sans  bien 

Et  voulut  secourir  un  si  grand  citoyen! 

Mais  ton  orgueil  jaloux  de  l'honneur  de  la  France 

Jamais  de  l'étranger  n'accepta  l'assistance... 

Vient  ensuite  l'énumération  des  œuvres.  L'auteur  visite  avec  Lian- 
court  les  détenues  de  Saint- Lazare  : 


...  Et  toutes  à  genoux  d'une  commune  voix 
Jurèrent  d'obéir  aux  moindres  de  tes  loix... 
Jusque-là  l'indolence  avait  grandi  leurs  maux, 
Mais  quand  ta  propre  main  leur  créa  des  travaux. 
Où  chaque  prisonnière,  au  bout  de  sa  semaine 
Put  recueillir  les  fruits  d'une  honorable  peine... 
L'on  ne  vit  plus  alors  dans  cette  triste  enceinte 
Qu'une  même  pensée  en  tous  les  cœurs  empreinte. 
...  Et  tu  fus  vénéré  comme  un  vertueux  père 
Qui  reçut,  après  Dieu,  leur  fervente  prière... 


Qui  l'eût  jamais  pensé,  que  ton  sublime  cœur 
Éprouverait  un  jour  une  indigne  rigueur! 
Qu'un  ministre  en  voyant  une  aussi  belle  vie 
En  ait  borné  le  cours  par  sa  jalouse  envie, 
Sans  s'inquiéter  du  sort  de  tant  de  malheureux. 
Qui  n'avaient  pour  soutien  que  ton  cœur  généreux!. 

...  Quinze  lustres  déjà  faisaient  courber  ton  front 
Quand  ton  humanité  te  valut  cet  affront  ! 
Oui,  ton  humanité  qui  ne  pouvait  entendre 
Le  récit  des  abus  sans  vite  les  défendre. 
Le  conseil  des  prisons  se  basait  sur  ta  foi 
Et  s'enorgueillissait  d'un  appui  tel  que  toi... 
Lorsqu'il  apprend,  un  jour,  qu'un  ordre  de  police 
Enfreint  ton  règlement  aux  condamnés  propice  : 
Tolère  à  chaque  sbire  un  pouvoir  inhumain 
En  livrant  le  malheur  à  sa  brutale  main. 
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Tu  voulus  t'opposer  à  cet  ordre  sévère 
Qu  avait  sanctionné  le  ministre  Corbière... 

...  C'est  ainsi  qu'en  un  jour  six  conseils  différents 
Perdirent  à  la  fois  le  roi  des  présidents  : 
Prison,  Conservatoire,  hospice,  a(][riculture. 
Et  jusqu'à  la  vaccine  et  la  manufacture... 


XI 

LiANCOURT  ET  LA  DISCIPLINE  DANS   LES  ÉcOLES  d'aRTS  ET  MÉTIERS. 

(Lettre   au   ministre  de   [intérieur  du  24  mai  1809.    Arch, 
nat.,F'\  1084.  Extrait.) 

24  mai  1809. 
Liancourt  à  S.  E.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  ministre  lui  a  demandé  son  avis  sur  les  punitions  pour  fautes 
graves;  il  répond  point  par  point  à  ses  questions  : 

«  1*  Désertion.  —  Vous  avez  prononcé  que  les  déserteurs  seraient 
u  recherchés  partout  où  l'on  pourrait  les  trouver,  même  dans  le  sein 
u  de  leurs  familles  ;  que  les  maîtres  qui  les  emploieraient  seraient 
u  poursuivis  comme  ceux  qui  prennent  des  ouvriers  sans  livret  et  que 
u  les  déserteurs  seraient  reconduits  à  l'école  où  ils  seraient  punis  de 
u  prison  et  surtout  de  la  privation,  pour  un  temps  déterminé,  des 
u  promenades  communes.  Vous  avez  ainsi  fait  droit  aux  représenta- 
it tions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire.  Je  n'ai  donc  rien  à  vous 
«  présenter  de  nouveau,  rien  à  ajouter  sur  cet  article. 

u  2*  Insubordination  portée  au  point  cC injurier  et  même  de  menacer 
u  leurs  supérieurs,  —  Il  me  semble,  comme  à  vous,  que  ce  cas  mérite 
u  l'exclusion.  Mais,  comme  vous  aussi.  Monsieur,  je  pense  que  pour 
u  mériter  cette  peine  cette  insubordination  et  révolte  doit  être  bien 
u  caractérisée,  car  il  est  arrivé  et  il  peut  arriver  encore  que  des  sous- 
ii  instructeurs  provoquent  par  leur  mauvaise  manière,  par  leur  bru- 
te talité,  ce  genre  d'insubordination. 

<c  Une  mauvaise  réponse  d'un  élève,  ripostée  par  un  propos  inju- 
u  rieux  ou  humiliant  d'un  sous-instructeur,  peut  faire  perdre  la  tête 
u  à  un  jeune  homme,  l'entraîner  même  à  une  menace,  sans  que  réel- 
u  lement  il  soit  coupable  d'un  tort,  que  l'on  sent  que  l'on  aurait  eu 
u  comme  lui.  Votre  Excellence  sait  combien  je  suis  d'opinion  opposée 
u  à  l'exclusion  et  par  quels  motifs,  je  ne  les  répète  pas  ici,  puisque 
a  je  les  ai  développés  dans  une  de  mes  lettres  précédentes  dont  Votre 
u  Excellence  conserve  le  souvenir.  Elle  sentira  encore  que  les  supé- 
u  rieurs  de  l'Ecole  désirant  la  tranquillité  de  la  maison  sont  très 
u  enclins  à  l'exclusion  des  sujets  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  bons, 
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u  qu'il  leur  sera  facile  de  caractériser  plus  ou  moins  gravem'  l'in- 
u  subordination  d'un  élève,  qu'il  sera  facile  aux  sous-instructeurs  de 
u  la  provoquer  dans  tel  ou  tel  sujet  qu'ils  n'aimeront  pas  et  ainsi  de 
«  déterminer  son  exclusion,  et  cependant  ce  moyen  doit  être  extrem* 
(t  ménagé  et  parce  qu'il  convient,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
u  l'exposer,  à  un  grand  nombre  d'élèves,  quand  surtout  ils  appro- 
u  chent  de  Tâçe  où  leur  goût  les  appelle  ou  à  l'indépendance  ou  aux 
u  armées,  qu'ainsi  l'exclusion  n'est  pas  pour  eux  une  punition,  et 
u  aussi  parce  que  l'Etat  pour  les  dépenses  qu'il  a  faites,  l'industrie 
u  par  la  partie  d'éducation  qu'a  déjà  reçue  l'élève,  ont  à  souffrir  de 
u  cette  exclusion.  Cependant  aussi  il  n'est  pas  douteux  que  l'exclu- 
u  sion  ne  doive  être  prononcée  pour  les  cas  d'insubordination,  de 
u  révolte.  Mais  je  penserais  que  pour  ce  cas  et  tous  ceux  où  elle 
«  pourrait  être  ordonnée  elle  devrait  être  précédée  d'un  séjour  de 
u  deux  ou  trois  mois  dans  les  prisons  de  la  ville.  Alors  elle  serait  d'un 
u  grand  exemple;  alors,  loin  d'être  désirée  comme  elle  l'est  quelque- 
u  fois  aujourd'hui,  elle  serait  crainte,  alors  elle  serait  punition. 

u  3*  Le  Vol.  —  J'admets  bien  que  les  vols  comme  tous  les  crimes  ont 
u  des  nuances,  qu'il  est  possible  d'espérer  qu'un  jeune  homme  qu'un 
u  moment  d'égarement  a  rendu  coupable  d'une  telle  bassesse,  s'en 
((  corrigera  et  qu'il  est  pénible  de  perdre  un  élève  qu'on  peut  espérer 
u  ramener  au  bien.  J'ai  souvent  usé  d'indulgence  dans  des  cas  pareils 
u  pour  des  enfants  de  mes  atteliers.  Mais  je  ne  sais  si  dans  un  établiss* 
u  public,  impérial,  où  le  mot  honneur  doit  être  celui  de  ralliement 
u  général,  où  il  est  important  d'en  faire  naître  et  d'en  nourrir  le  sen- 
u  timent,  une  telle  indulgence  n'aurait  pas  plus  d'inconvénients  que 
u  d'avantages.  C'est  alors,  ce  me  semble,  que  les  considérations  par- 
u  ticulières  doivent  céder  aux  considérations  d'intérêt  public.  Un 
M  voleur  doit  être  regardé  avec  horreur  de  tous  ses  camarades,  et 
u  avec  une  horreur  d'autant  plus  violente  que  les  camarades  sont 
u  jeunes.  Un  petit  voleur  reconnu  pour  tel  ne  devrait  pas  trouver  de 
«  camarades  avec  qui  causer,  avec  qui  jouer.  Cet  esprit  serait  très 
u  honorable  pour  cette  Ecole  et  je  crois  qu'il  convient  de  l'y  faire 
u  naître  et  de  l'y  entretenir.  Les  chefs  de  l'Ecole  auront  toujours  la 
u  faculté  de  paraître  ne  pas  croire  à  ce  tort  q*'  il  sera  très  lejer,  de 
«  l'attribuer  à  distraction,  étourderie  etc.  et  de  se  borner  à  appeler 
u  l'élève  et  de  l'admonester  fortement  à  huis-clos;  mais  quand  le  vol 
u  sera  public,  soit  qu'il  ait  pour  objet  des  effets  appartenant  à 
u  d'autres  élèves  ou  des  effets  de  la  maison,  l'exclusion,  et  l'exclusion 
u  ignominieuse  doit  avoir  lieu... 

«  4'  Tentatives  de  corrompre  les  mœurs  des  autres  élèves,  —  Ceci, 
u  indépendamment  d'être  un  vice,  est  un  principe  de  corruption, 
«  d'immoralité.  C'est  une  peste  que  nulle  considération  ne  peut  faire 
u  conserver  une  seule  minute,  quand  on  la  connaît.  Il  me  semble 
u  impossible  de  ne  pas  prononcer  dans  ce  cas  l'exclusion  même  du 
u  sujet  le  meilleur  de  l'école  sous  d'autres  rapports. 
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«  5«  Sorties  de  jour  et  de  nuit  pour  aller  voir  des  femmes  de  mau- 
u  vaise  vie.  —  Cet  article  demande  un  peu  plus  d'explication.  Quand 
Ci  l'école  de  Glialon  ne  fermait  pas,  ou  qu'au  moins  son  enceinte  don- 
a  nait  par  le  peu  d'élévation  de  ses  murs,  facilité  à  l'évasion,  les  sor* 
a  ties  nocturnes  ou  de  jour  pouvaient  avoir  lieu  sans  qu'on  imputât 
u  rien  à  leurs  surveillants.  Depuis  deux  ans  j'ai  réclamé  contre  cet 
M  état  de  choses  qui  ne  donnait  aucune  sécurité  pour  la  police  de  la 
u  maison.  Aujourd'hui  le  Ministre  a  assig^né  des  fonds  pour  ces  repa- 
ît rations  indispensables,  elles  doivent  être  faites  ou  le  seront  bientôt, 
«  il  y  a  six  sous-instructeurs  au  lieu  de  quatre,  les  sorties  sans  per- 
ce mission  ne  peuvent  donc  plus  avoir  lieu,  sans  un  manque  de  sur- 
u  veillance,  et  dès  lors  les  chefs  peuvent  en  être  responsables.  Je  sais 
u  bien  qu'en  allant  ou  revenant  des  promenades,  qu'à  la  promenade 
«  même,  les  Elèves  peuvent  s'écarter  avec  plus  de  facilité  et  que  la 
tt  surveillance  est  alors  plus  difHcile,  mais  elle  n'est  pas  impossible  et 
«  elle  doit  être  exi^jée.  Si  deux  sous- instructeurs  ne  sont  pas  suffi- 
«  sants  pour  surveiller  les  élèves,  quatre  doivent  y  aller,  car  il  faut 
u  qu'ils  soient  surveillés.  Mais  dans  je  cas,  ou  ils  s'éloigneront  de  la 
»  troupe,  la  conviction  qu'ils  ont  été  chez  des  femmes  de  mauvaise 
u  vie  sera  très  difficile  à  acquérir.  Il  faudrait  pour  cela  un  concours 
u  de  la  police  de  la  ville  avec  celle  de  la  maison,  que  j'ai  toujours 
u  sollicité,  sans  avoir  pu  encore  l'obtenir.  Le  commissaire  de  police 
u  de  Ghalon  est  au  moins  très  faible,  il  est  très  insoucieux  pour  la 
a  discipline  de  l'école,  il  craint  de  faire  punir  les  élèves  et  ce  sera  à 
a  peu  près  toujours  le  cas  des  commissaires  de  police.  Il  faut  avouer 
u  d'ailleurs  que  jamais  ville  n'a  été  peuplée  d'une  aussi  grande  pro- 
a  portion  de  mauvaises  femmes,  que  l'est  celle  de  Ghâlons.  Elles  se 
«  montrent  avec  une  impudence  particulière  et  le  quartier  où  est 
«  l'école  est  encore  celui  où  cette  vermine  pullule  davantage.  C'est 
«  une  des  raisons  pour  lesquelles,  d'accord  avec  M'  le  Préfet  de  la 
«  Marne,  j'avais  demandé  au  ministre  d'acheter  plusieurs  maisons 
«  qui  feraient  de  l'Ecole  un  lieu  fermé  et  isolé,  tandis  qu'aujour- 
u  d'hui  les  divers  bâtiments  qui  composent  son  ensemble  se  trouvent 
u  mêlés  avec  les  habitations  de  la  classe  la  plus  misérable  et  la  plus 
«  corrompue,  de  sorte  qu'on  ne  peut  sortir  de  l'école  proprem*  dite 
u  pour  aller  aux  logem*'  des  professeurs,  sans  être  provoqué  par  àes 
u  filles.  Je  pense  bien  qu'il  pourrait  y  avoir  plus  de  régularité,  plus 
u  de  salutaire  sévérité  dans  la  police  de  la  ville  et  que  des  tentations 
«  de  cette  nature  pourraient,  comme  elles  devraient  l'être,  écartées 
u  de  la  demeure  de  jeunes  gens,  que  leur  âge  rend  plus  susceptibles 
u  d'y  succomber.  Mais  encore  une  fois,  à  moins  que  la  fréquentation 
u  de  ces  femmes  n'attaque  la  santé  de  quelques  élèves,  la  conviction 
u  qu'ils  les  ont  fréquentées  sera  très  difficile,  et  alors  je  ne  sais  s'il 
a  serait  prudent  de  comprendre  ce  cas  dans  ceux  d'exclusion,  d'en 
a  parler  même  dans  le  code  des  délits  des  élèves.  Il  est  d'abord  cer- 
a  tain  par  l'expérience  même  de  chacun  de  nous,  que  ce  genre  de 
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tt  tentation  et  de  faute  n'est  pas  arrêté  dans  un  jeune  homme  bien 
«  portant  par  la  crainte  du  châtiment,  et  il  est  convenu  que  Texclu- 
u  sion  n'en  est  pas  un  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux.  C'est  la 
u  surveillance  qui  est  le  g;rand  et,  j'oserai  dire,  le  seul  remède  à  ce 
u  désordre  :  il  faut  le  rendre  impossible  pour  qu'il  n'arrive  pas, 
u  et  quand  il  arrivera,  à  moins  de  maladies  ga(jnées,  il  n'y  aura 
Il  jamais  de  preuve  suffisante  pour  punir  avec  justice.  Je  penserais 
u  que  cet  article  devrait  être  un  article  secret  du  code  des  punitions, 
a  et  que  les  tentations  et  la  faculté  d'y  succomber  doivent  être  évitées 
u  par  un  redoublement  de  surveillance,  que  le  ministre  ne  peut  pas 
u  trop  recommander,  par  une  intelligence  entre  la  police  du  dehors 
u  et  celle  du  dedans,  par  une  meilleure  police  de  la  ville  sur  l'article 
u  des  femmes  de  mauvaise  vie,  enfin  par  l'isolement  de  l'Ecole  En 
«  résumant  mon  opinion  sur  ce  point,  je  dirai  que  mon  avis  est  que 
u  des  sorties  nocturnes  et  de  jour  doivent  être  punies  sévèrement  et 
u  de  diverses  manières,  car  elles  sont  toujours  manque  de  discipline, 
it  et  que  les  mauvaises  visites  bien  constatées  doivent  être  punies 
u  d'exclusion,  surtout  à  la  récidive,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
u  que  l'enquête  peut  donner  lieu  à  des  scandales,  qu'elle  sera  sou- 
te vent  infructueuse,  qu'enfin  le  Gode  de  Punitions  n'en  doit  pas 
u  parler  et  que  le  Ministre  doit  en  faire  l'objet  d'une  lettre  auprovi- 
Cl  seur.  Je  prendray  la  liberté  de  rappeler  ici  que  dans  le  cas  où  l'ex- 
u  clusion  aura  lieu,  elle  doit  être  ignominieuse,  pénible,  précédée  de 
u  prison  à  la  ville,  ainsi  elle  sera  exemplaire,  la  nécessité  en  deviendra 
(I  rare,  autrement  elle  ne  sera  pas  souvent  même  une  punition,  dans 
u  les  cas  surtout  où  les  Elèves  ne  voient  pas  leur  honneur  blessé  par 
u  la  conviction  de  la  faute  qui  sera  ainsi  punie.  Mais  par  qui  cette 
u  exclusion  sera-t-elle  prononcée,  pour  qu'elle  le  soit  avec  évidence 
«  de  justice,  avec  certitude,  avec  sévérité  et  avec  un  bon  effet  pour 
«  ses  conséquences?  Je  paraîtrai  peut-être  extraordinaire  à  Votre 
u  Excellence,  en  lui  proposant  la  création  d'un  tribunal  intérieur, 
u  que  je  n'ose  appeler  Cour  martiale,  quoiqu'il  en  ait  l'intention  et 
u  que  je  voulusse  lui  en  donner  les  fonctions.  Ce  tribunal,  qui  serait 
u  présidé  par  le  proviseur  serait  composé  des  directeur  et  sous-direc- 
u  teur  de  l'Ecole,  de  deux  professeurs,  de  deux  chefs  d'attelier,  de 
u  d^ux  sergents-éléves,  de  deux  caporaux  et  de  deux  élèves  :  l'in»- 
u  tructeur  militaire  y  serait  le  rapporteur.  Le  tribunal  ne  prononce- 
(I  rait  que  sur  les  cas  qui  sont  l'objet  de  cette  lettre,  les  graves  et 
u  prononcerait  pour  l'application  graduée  de  la  peine  que  le  petit 
u  Gode  aurait  désignée  pour  chaque  faute.  J'ay  la  conviction  que  cet 
u  établissement  opérerait  un  grand  bien.  Il  montrerait  l'évidence  delà 
u  faute,  préserverait  des  murmures  trop  usités  contre  l'autorité  qui 
u  punit,  intéresserait  les  élèves  eux-mêmes  au  maintien  du  bon  ordre. 
u  II  n'est  pas  à  craindre  que  la  partie  du  Gonseil  ou  du  Tribunal  com- 
«  posée  d'élèves  fût  disposée  à  passer  sur  les  fautes;  peut-être  y  au  rai  t- 
u  il  à  craindre  de  sa  part  trop  de  sévérité;  mais  elle  serait  mitigée 
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«  par  les  autres  membres  :  le  propre  des  subalternes  est  d'être  trop 
a  sévères  dans  le  jugement  de  leurs  semblables  et  le  propre  de  la 
«  jeunesse  est  encore  un  degré  de  plus  de  sévérité.  Le  proviseur  ne 
«  serait  pas  toujours  riiomme  punissant  et  peut-être  encore  y  a-t-il 
u  de  la  sagesse  à  ne  pas  rendre  un  seul  homme  juge  et  investigateur 
«  quand  il  s'agit  de  peines  (jraves  et  que  la  faiblesse  ne  peut  pas  être 
«  le  résultat  d'un  autre  moyen. 

a   Signé  :  La  R.  Liancourt.  » 
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